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AFIS  AU  LECTEUR. 

JL>  E  p  U  t  s  rimpreiïîon  de  ce  fuppîement  ^ 
&  avant  qu'il  sit  paru  dars  le  public,  un 
jurifconfulte  diflingiié  par  fes  lumières  ôc 
par  fa  grande  expérience  dans  le:«  matières 
rrarir  mes  ,  a  eu  la  bonté  de  le  lire,  & 
d'y  faire  quelques  obfervaîicns.  J'ai  cru 
devoir  lui  en  t/m.oigner  pi  bl^quement  ma 
reconno'ffance  dans  le  prefent  avis  au  lec- 
teur ,  &  faire  part  en  même  temps  au 
pub'ic  de  fes  ohftTvations ,  &  des  explica- 
tions &  corredions  qu'elles  m'ont  donné 
lieu  de  faire. 

M  *  *  *.  a  trouvé  que  dans  le  cours  de 
mon  ouvrage  ,  il  éro^t  qr.e'qucfcis  incertain 
fi  par  le  terme  de  mettre  j'entendois  parler 
du  capitaine  ou  du  rropiiéraire  du  vaif- 
feau,  &  q'je  cela  faifoit  re  la  confL.iicn. 
Pour  y  remédier  ,  j'avertis  le  Jeûeur 
que  c'eft  du  capitaine  que  j'entends  tou- 
jours parler  psr  le  te' me  de  maiire  ^  & 
jamais  du  proprié-^aTc  du  vaifTeau.  Si  a  h 
page  6  ,   &  dans  plufieurs   autres  ,  je  stu 
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ïne  fuis  fervî  du  terme  de  mdkre  en  par- 
lant du  locateur  du  vaifTeau ,  c'efl  que  j'ai 
fuppofé  que  les  propriétaires  du  vaiiîèau  , 
n'avoient  pas  fait  par  eux-mêmes  le  louage 
du  navire  ,  &  que  c'etoit  le  maître  leur 
pr^pofé  qui  l'avoir  tait ,  auquel  cas  ,  quoi- 
que le  contrat  foit  fait  pour  le  profi?  des 
propriétaires  du  navire  ,  &  que  le  maître 
doive  leur  en  rendre  compte ,  c'eft  néan- 
moins le  maître  qui  eft  proprement  le 
locateur  ;  c'eft  en  la  peî  fonne  du  maître 
que  réfide  Tadion  qui  naît  de  ce  contrat 
contre  TafFréteur  ,  quoique  le  proprierairs 
celeritate  cûnJHngendaru?n  aciiofium  ,  puifTe 
aufli  être  reçu  à  l'exercer  i  &  vue  verjà  , 
c'eft  contre  le  maître  que  procède  Tac* 
tion  de  Taffréteur  quoique  l'affréteur  aie 
aufîi  contre  les  propriétaires  du  vaifTeau 
J'adion  exercîtoria, 

Pag,  lo.  iM***,  a  trouvé  que  je  ne 
îïi'étois  pas  afîez  bien  expliqué  dans  les 
jiombres  lo  &  ii,  ou  j'ai  dit  :  que  lorf- 
qu'un  marchand  a  chargé  fes  marchandil'es 
fur  un  navire  à  l'infçu  du  maître ,  il  n'y  a 
pas  de  contrat  faute  de  confentement ,  & 
qu'il  ne  naît  par  conféquent  aucune  obli- 
gation de  part  ni  d'autre;  il  a  trouvé  que 
de  ce  que  j'ai  dit,  il  s'enfuivroic ,  que 
lorfque  le  maître  fans  s'appercevoir  que 
les  marchandifes  étoient  fur  fon  navire  , 
les  ayoit  tranfportées  au  lieu  c'e  la  defli-^ 
ration  du  navire,  le  marchand  qui  les  a 
chargées  à  l'infu  du  maîrre ,  ne  feroir  pas 
gbiigé   d'en   payer  le  fret.    Cette   confia 


^3) 
quence  eft  bien   tbi^nJe    de   ma  pcnfce. 
Puilqu'on^   trouve   que  je  ne  me   fuis   pa^» 
afTez  explique',  je  vais  m'expliquer  davan- 
tage.   On   ne    peut  pas  difconvenir  ,    que 
lorfqu'un  marchand  a  chargi  des  marchan- 
difes    fur    un    navire  a   l'infu    du    maître, 
fans    lui    en    avoir   auparavant    parle  ;    ni 
fait  parler,  le  contrat  de  charte- partie  n© 
peut  fe  former  que  lorfque  le  maître  s'etanc 
depuis    appcTçu  de  ce  chargement,  a,  en 
retenant  les  marchandifey,  tacitement  con- 
fenti    d'en    faire    !e    tranfport  ,   comme  je 
Tai  dit  au   A',  ii  ;  mais  tant  que  le  maî- 
tre ignore  ce  chargement  ,  &;  n'a  entenJu 
parier  de  rien,   il   ne  peut  pzs  y  avoir  eu 
de    contrat  ;   car   un    contrat   ne    peut  le 
former  que  par  le    confcnterr.ent  ,    &    on 
ne   peut  fuppofjr  aucun   conf  ntement  du 
maître  :   n.que  enhn  ignorantis  uilus  potejl 
ejjt  conjtnjus. 

On  ne    peut  donc   pas  me  reprendre  de 
ce    que   )*ai    dir   ,    cu'il  n'y    avoit    p^s  de 
contrat;  ceft  fur  ce  que  j'-i   ajuutc  qu  il  ne 
naifîjic  par   confequent    aucune   obj-gation 
de  part  ni  d'aurre,  qu'on  peut  trouver  wue 
je  ne  me  fuis  pas  afllz  explique.  Pour  m'ex-. 
pliqu.r  d'avanrage,  je  cis,que  j'ai  entendu 
qu'il  ne   nai(îo:t    d'obligation    de    part    nî 
d^'autre,  tant  que  les  choies  etoient  entières  - 
c'eft  en    confequence  de   ce.a   qu'avant  le 
départ  du  V.'.ifîèau  ,  le  maître  peut  mettre 
à  terre  les  marchandifes  chargées  â  fon  infu 
parce  qu'il  n'a  contradé  aucune   obligation 
de  les  tranfporter  ;  &  jçpenfe  paieiJlemeiii' 


i^ue     is    marchand     qui    a      chargé      des 
marcbandiiss    à    l'infu    maître  ,    peur    de 
même  les  retirer  â  T'infu  du  maître»   avant 
Je   départ   du  navire  ,  s'il  n'en  refaire  au- 
cun préjudice;  parce  que  n'y  ayant  eu  en- 
core aucune  conventicn  encre  lui  &  le  maî- 
tre ,  il  n'a  pu ,  tant    que   les  chofes  font 
demeurées    entières    ,    fe    contraficr    en- 
tr  eux  aucune  obligation  ;  m.ais  lorique  les 
chofes  ^  ont  cefîé  d'être  entières  ,    lorfque 
le  navire  a   mis  à  la   voile  ,  le    marchand 
eft  obligé    à   payer  le   fret  des   marchan- 
difes  qu'il  y   a  chargées  â   l'infu  du   maî- 
tre y    lorfqu'elles    auont    été   tranfportées 
au  lien  de  la  deftination  du  navire  :  il  eft 
obligé  de  le  payer  ,  quand  mêrne  le  m.aîrre 
auroit  tranfporté    les   marchandifes  fans  le 
favoir  ,    &  ne  s'en    feroit   apperçu   qu'en 
Je  déchargeant  au  lieu  de  la  deftination  , 
quoiqu'en  ce   cas   on   ne  puifie  pas  dire, 
que  le  maître  foit  convenu  avec   le  mar- 
chand ,    de   lui  tranfporter  (es    marchan- 
difes^ &  qu'il  ne  foit  par  conféquent  inter-f 
venu  aucun  contrat.  A  défaut  de  contrat , 
Fobligation   de    payer  le    fret  naît  en  ce 
cas  du   quafi-contrat  ,  qui  eft  .  formé    par 
le  chargement  fait  des  marchandifes  fur  le 
navire,  &  par   leur  tranfport  qui  a- fuivi. 
Ce  quafi-contrat  eft  fondé  fur  l'équité  na- 
♦  utelle  ,  qui  ne  permet  pas  que  le  maître 
toit  privé    du  fret   defdites  marchandifes, 
parce  que  le  marchand  ne  lui  a  pas  donné 
connoifTance    du    chargement    qu'il    en    a 
fait  ;  bien  loin  que  le  marchand  doive  pro-. 


fîter  d'avoir  marqué  à  donner  au  maitrd 
cette  conr  oifiance  quil  déçoit  lui  donner  , 
i!  dok  au  corrr.Mrc  en  erre  pcini  ,  en 
paynrt  îe  fret  au  plus  haut  prix. 

N.  21.  p.  î®.  M***,  a  trouv-  que  Tin- 
Verprération  que  j'ai  donr^  à  Tarncle  2, 
lo.ffre  b  aucoup  de  dîincr.'té;  cec  article 
die ,  **  i\  e  vailieau  efî  loué  en  entier,  àc 
,y  que  l'iffrcteur  ne  lui  ^onne  pds  toute 
„  f-i  chsfge  ,  le  maîcre  r.e  p.uc  fans  fon 
,,  confenrer.'ent  ,  prendre  d  autres  mar* 
„  chandifes  pour  i'achevtr  n»  fans  lui 
5,  tenir  compte  du  fc^r.  ,,  J'ai  cru  que 
Cv.*s  derniers  rer.nes ,  eu  fuv.s  lui  tenir  compte 
du  fct  dévoient  s'entendre  en  ce  fens,  quo 
même  dans  'e  cas  suq  lel  Taffrereur  auroic 
confenti  que  le  maître  prît  des  marchan- 
difcs  pour  achever  h  .ha:ge  ,  îe  maiire? 
tiendroit  compte  à  Tafk^teur  du  fret  de 
ces  marchindifes  :  on  prétend  que  cc-s  ter- 
mes OH  Uns  lui  ten'r  compte  du  Jrct ,  doivent 
phitôt  fe  rapporter  au  cas  auquel  le^>  mar- 
chand ifes  auroiert  txe  chargées  fans  le  con- 
fen»-cment  de  l'affréteur  ,  à:  que  lorfque 
l'affréteur  a  confenri  que  le  maître  en  prît, 
il  ne  peut  pas  en  demander  le  fret ,  s*il  ne 
s'en  eit  pas  expliqué.  Les  raifons  fur  IqÇ- 
quelles  je  me  fuis  fondé  pour  rapporrer 
fes  derniers  term.es  ou  [m s  Un  tour  compté 
du  fret  y  ^vi  cas  auquel  Taffréteur  a  confentî 
que  le  maître  a  pris  des  ma^chandifes  , 
plutôt  qu'au  cas  auquel  le  melrre  en  au^ 
roit  pris  fans  le  conftntement  de  l'afFi-éteur, 
font    1°.   qu'il   m'a  paru  ^qui!  r.e  fiiffiroit 
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pas  que  le  maître  offrît  de  tenir  compte 
du  fret  des  maFchandifes  qu'il  auroit  pris 
fur  fon  navire  fans  le  confentemenc  de 
Faifréteur  ;  qu'il  ne  pouvoic  en  prendre 
aucunes  fans  fon  confencement  ;  &  que  s'il 
en  avoit  pris,  l'affréteur  ëtoît  en  droit  de 
les  faire  mettre  a  terre  ;  cas  étant  locataire 
du  navire  entier  ,  il  n'efî  pas  oblige  d'y 
accorder  aucune  place  à  perfonne,  quoi- 
t|u'il  ne  l'occupe  pas  ,  de  même  que  le 
locataire  d'un  magcfin  entier  ,  n'eft  pas 
oblige  d'accorder  à  perfonne  les  parties  de 
ce  magafin  qu'il  n'occupe  pas  ,  quelque 
Jcyer  qu'on  lai  en  offre  ;  2°.  Taffréteur 
étant  locataire  du  navire  entier,  toute 
l'utilité  de  la  jouiffance  du  navire  doit  lui 
appartenir  ;  par  confcquent  le  firec  des  mar- 
x:liandifes  qu'il  a  permis  au  maître  de  pren- 
dre pour  comp'ëcer  la  charge  du  navire  , 
doit  lui  appartenir  ,  &  le  maîrre  doit  lui  en 
tenir  compte,  a  moins  qu'il  en  ait  fait  remife  ; 
il  ne  fuffit  pas  pour  prëfumer  cette  re- 
mife ,  que  l'affréteur  ,  en  permetcant  au 
maître  de  prendre  des  marchandifes  fur 
t(  n  navire  pour  en  compléter  la  charge , 
re  fe  foit  pas  expliqué  fur  le  fret  des 
marchandifes  qu'il  prendroit  ;  car  (uivanC 
le  principe  nemo  dotiare  pr<cfumîtur  ,  la 
remife  ne  doit  pas  fe  prefumer  fi  tlle  n'a 
été  exprinaée  :  telles  font  les  raifons  fur 
lefquelles  je  me  fuis  fondé  pour  l'interpré- 
tation que  j'ai  donnée  à  l'article  2  :  je  les 
foumets  très  -  (incérement  aux  lumières 
des  peifonnes  plus  éclairées,  ôc  plus  expé- 
rimentées que  moi. 
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Page  24  ,  fu  29.  J'ai  dit  ,  que  le  maU 
tre  dévoie  mettre  â  la  voile  dans  le  teraps 
contenu  par  le  contraar.  On  doit  fous- 
enreridre  pourvu  que  le  vent  fjit  fi.o- 
rûMe  ;  s*il  ne  1  ell  pas ,  le  maitre  peut 
attendre  qu'il   le  devienne. 

Pj^e  28  &  fîi'rvarn  fi.  34.  J'ai  penfé  que 
le  raairre  à:  les  propriétaires  du  vailîeau  , 
eLoicrnt  obli^Js ,  même  en  cas  de  perte  du 
valifeaj ,  de  renJre  au  marchand  le  prix 
de  les  marchanJifes  vendues  pour  les 
n.-CwlTices  du  vaiffeau  ,  &  q  le  ce  cas  ëtoit 
trji»-dih\;rent  de  celui  du  jet  ;  M  *  *  *• 
penfe  au  contraire ,  que  le  marchand 
ne  peut  le  prétendre  :  on  trouve  néan- 
moins qu3  les  raifons  far  lefquelles  j'ai 
fondé  mon  avis  ,  Ton  trèi-fortes  :  LecleriB 
jud'îàum. 

P'^o^  35  »  ^^  effarez  ces  mots:  ce  qui  fo 
prefumtf  lof'^uelhs  ont  été  àÙAngéa. 

P^Z'^  47  «.  SS  J  ai  dit  ,  que  fuî-i 
vant  les  principes  du  contrat  de  louage  , 
rac'-.ere.ir  d'jn  navire  n'etoit  pas  obligé 
d'entr^'cnir  les  aîf  éc^mens  fdics  avant  I3 
vente  par  fon  vendeur  ,  fi  on  ne  Ten 
avoit  pas  chargé  ;  de  j'ai  ajo  ité  qu'on 
poLirrolr  peut-é:re  par  tempérament,  l'o- 
b'i^er  à  les  entrc.e:)»r  dan^  le  cas  auquel 
les  jfîiécL'urs  auroient  dcja  chargé  avanc 
que  l'a:hjteur  du  navire  leur  eûr  donné 
avis  de  fon  acquifition  ,  fur-tout  -«'il  avoic 
tardé  â  leur  donner  jufqu'à  la  vaille  du 
déparc  du  vaiiTeau  :  on  a  défapprouvé  co 
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tempérament,  je  confens  volontiers  à  n'y 
pas  perfiiler,  aimant  fort  m' attacher  aux 
principes. 

P^ge  ^o  ,  53  ,  i8o,  d^  i8i.  J'ai  cru 
devoir  m'ecaiter  flir  certains  points  du 
fenriment  de  monfieur  Vail  n  ,  nouveau 
commeataLCiir  de  l'ordonnance  de  i6%i  ; 
je  fnis  trè-.-  flatté  qu'on  aie  approuvé  \es 
raifons  par  lefqueiies  je  me  fuis  déterminé 
à  un  avis  difF.rent. 

P*i^e  6^  &  6^  ,  n.  8i.  M***,  trouve 
q\\'2  Pavis  de  monueur  Vaflin,  que  j'ai 
fuivi  fur  la  qneftion  propof^'e  dans  ce 
nombre  ,  eft  trèv  hazardé  ,  &  contraire  à 
rartxîe  3  du  titre  du  fret  ;  quo-que  j'aie 
fu;vi  cer  avis,  qui  a  qw7ndim  fpeciem  (îquî- 
tat'is  y  &  qui^  j'aie  efTayé  de  le  concilier 
avec  l'article  3  ,  je  fuis  néanmoins  obligé 
de  convenir  qu'il  fouffre  beaucoup  de  dif- 
ficulcé  ;  car  fuivant  les  règles,  lorfque  quel- 
qu'un a  la  faculté  de  réioudre  un  marché, 
il  ne  peut  le  réfoudre  qu'en  entier  ,  il  ne 
peut  pas  le  tenir  pon*  partie  ;  d'où  on  peut 
conclure  que  le  marchand  qui  a  chargé 
me  partie  de  fes  marchmdifes,  peut  bien  , 
fuivant  l'article  6 ,  en  les  retirant  ,  &  en 
offrant  pour  dédommagement  ,  la  moitié 
du  fret  convenu  ,  réfoudre  en  entier  le 
contrat  d'afFr  'temient  ;  mais  qu'il  ne  peut 
pas  tenir  le  marché  pour  la  partie  dçs 
marchar.difes  qu'il  a  d'ja  chargées,  àc  ne 
le  pas  tenir  pour  celles  qui  reflolent  à 
charger. 
Page  128  d"  129  ,   n,  134.  M***,  remar- 


(jje  que  la  dirpofiiion  de  Tarthle  2  cîu 
titre  du  jet  quj  nous  avons  rapporié  au 
;;.  134,  doit  é:re  obfei-vé  Htt^ralemenr, 
6c  qu'elle  ne  doit  pas  recevoir  de  limi- 
tation par  r-article  23  du  titre  du  fret  , 
qui  ne  concerne  qne  !e  cas  du  payement 
du  fret ,  leqiiel  tù  un  cas  G.ff.'rent.  Je  me 
ren.'s    volontiers    à    cet  ce    obfervation  de 

M*"^*.  obferva  encore  que  l'ufage  allé- 
gué par  M.  Vail'.n  ,  que  r.Oc  s  avons  rap- 
porté à  la  fin  du  w.  134,  n'eft  rien  moins 
qu'avéré. 

P4ge  128  &  119.  M*^*.  rejette  la  dif- 
tincticn  que  j'ai  rapportée  à  la  fin  du  n. 
146.  Je  l'ai  rapportée  fur  la  foi  d'un  com- 
merçant très- éclairé^  qui  a  demeuré  long- 
temps fur  un  des  principaux  ports  de  Nor- 
mandie; &:  elle  m'a  paru  équitable. 

Pag,  129  à'  130.  «.  147.  M***.  00- 
fervc  que  Lam.anage  &  pilotage  funt 
des  termes  fynonymes  ;  que  coux  qu'on 
appelle  fi'ttes  toturs  ,  font  appelles  dans 
certains    lieux    Unumuu  ,    dans    d'autres 
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AU    T  RÀIT  à 

DU  CONTRAT 

-Dfj  contrats  de  louage  tnaritimef. 

S>.rsii&s^ft  Orsque  nous  avons  donné  au 
*À  "  K  public  notre  traité  du  contrat  de 
Sî   L  .^-  louage,  nous  avons  omis  de  traiter 


S>.^^^'^ft  .^  no 
*À  "  K  public  notre  traité  du  contrat  de 
►3  L  .|)  louage,  nous  avons  omis  de  traiter 
W^^fï^d^  des  louages  maritimes;  C€s  contrats 
^^.  »^-"^e'tant  peu  en  ufage  dans  les  pro^ 
vjnces  du  cœur  du  royaume  ,  nous  n'y  avons 
pas  penfé;  mais^ ayant  depuis  fait  attention 
que  notre  traité  feroit  incomplet  ,  û  nous 
ne  difions  rien  de  ces  contrats  fur  lefquels 
nous  avons  plufieurs  belles  loix  dans  l'ordon- 
nance de  la  marine,  nous  avons  jugé  â 
propos  d'en  traiter  fommairement  par  forme 
de  fupple'ment  a  notre  traité  du  contra:  de 
louage. 

La  principale  efpece  de  îousge  man>im=» 
eft  le  louage  des  nav-re^,  qu'on  aapejle  fuc 
Tome  I  ^ 


1  Suppl/menf, 

les  cotes  de  l'Océan  :  chartC'p/trtie  ,  ou  affret' 

tement  ;  &   fur  celles  de  la  Méditerranée , 

naulis. 

Elle  fera  l'objet  de  la  première  partie  de 
ce  fupplément.  Comme  c'eft  par  les  adions 
qui  naifTent  du  contrat  de  charte-partie ,  que 
fe  fait  en  cas  de  jet ,  ou  autres  efpeces  fem- 
blables  d'avaries  communes ,  la  contribution 
de  la  perte  foufferte  pour  le  falut  commun , 
entre  le  propriétaire  du  navire  &  tous  ceux 
qui  y  ont  chargé  des  marchandifes ,  nous 
parlerons  de  cette  contribution  dans  une 
féconde  partie.  Nous  traiterons  dans  une 
troifieme  partie,  d'une  autre  efpece  de  contrat 
de  louage  ;  favoir ,  du  louage  des  matelots 
&  autres  gens  de  mer. 
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PREMIERE    PARTIE. 

Du    contrat    de   Charte-partie  ;  dturement , 
Affrcttement  ou  Nantis, 

Article    préliminaire. 

I.  T    E  contrat  de  cbarte-pdrtle  td  le  contrat 
l^de    louage   des    navires    &    bâcimer.s 
de  mer. 

Boerins,  prévient  du  parlement  de  Bor- 
deaux, dans  le  feizieme  fiecle,  nous  apprend 
letymologie  de  ce  terme  de  charte- partie. 
Il  dit  Decif.  IG5  ,  A^  7  C^  8  ,  qu'il  e'toit 
autrefois  d  ufage  dans  l'Aquitaine  &  dans 
l'Angleterre  de  re'diger  par  ^crit  les  conven- 
tions fur  une  charte  qu'on  coupoit  du  haut 
au  bas,  en  deux  parts,  dont  on  donnoit  une 
part  â  chacune  des  parties  contradantes, 
lefqaeiles  les  reprefentoient  &  les  raffem- 
bloient  lorfqu'il  écoit  queftion  encr'elles  de 
connoître  ce  dont  on  étoit  convenu.  En 
s'afTurant  que  le  rapport  que  chacune  des 
parts  devoit  avoir  avec  l'autre,qu'clles  otoient 
le  ventable  original  fur  lequel  la  convention 
avoir  été  écrite  ,  on  prcvenoit  les  artifices 
oes  FaufTaires. 

Le  contrat  fe  nomme  aufTi  affrettement  ; 
ce  terme  vient  du  mot  fret  ,  qui  fignifie 
le  loyer  dont  on  convient  pour  le  louage 
d  un  navire  ;  Affretieur ,  efi  celui  qui  prend  à 

A  z 


4  Charte-partie  J 

loyer    un  navire  pour  y  faire  tranfporter  fes  ' 

niarchandifes  dans  un  certain  lieu. 

Sur  les  côces  de  la  Méditerranée  ,  on  ap- 
pelle ce  contrat  naulis  ou  n^.ntijfement,du  mot 
vauluin  ,  qui  fignifie  le  loyer  dont  on  convient 
pour  Ton  paiïage  ,  ou  pour  tranfport  de  mar* 
cbandifes  fur  un  navire  ,  dans  un  certain  lieu, 

2.  Les  navires  &  bâtiments  de  mer  peu- 
vent fe  louer  pour  difFérens  ufages  ;  on  peut 
louer  des  barques  à  à^s  pécheurs  pour  la 
pèche  ;  on  peut  en  terme  de  guerre  louer 
un  vaifTeau  à  un  Corfaire ,  pour  s'en  fervir 
en  courfe  :  on  loue  une  place  dans  un  na- 
vire à  un  pafTager  ,  pour  le  paffer  d'un 
lieu  à    un  autre. 

L'ufage  le  plus  ordinaire  pour  lequel  on 
îoue  les  navires  ,  eft  le  tranfport  des  mar- 
chandifes.  Le  locataire  du  navire  fe  char- 
ge ordinairement  par  ce  contrat  envers  le 
marchand  de  faire  ce  tranfport. 

Ceft  de  cette  efpece  de  contrat  dorît  nous 
nous  propofons   de  traiter  ici. 

3.  On  peut  le  définir,  un  contrat  par 
lequel  quelqu'un  loue  un  navire  en  entier 
ou  pour  partie  ,  à  un  marchand ,  pour  le 
tranfport  de  fes  marchandifes ,  &  s'oblige 
envers  lui  de  les  tranfporter  fur  ce  navire 
au  lieu  de  leur  defîination  ,  pour  une  cer- 
taine fomme  que  le  marchand  s'oblige  réci- 
proquement de  payer  au  locateur  pour  le 
fret ,  c'efl-à-dire ,  pour  le  loyer  du  navire. 

4.  Le  louage ,   ou  du  navire  entier  ,  ou 
d'une  partie. 

Le  louage  du  navire  pour  partie  fe  fait , 
ou  au  quintal^  ou  au  tonneau. 
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Le  quintal  eft  un  cent  de  pefanteur  ; 
louer  un  vaifTeau  au  quinral  ,  c'eft  le  louer 
pour  y  charger  &:  tranfporter  tant  de  cent 
pefant  d'une  certaine  marchandife. 

Le  tonneau  de  mer  eft  un  efpace  de  28 
pieds  cubes  i  titr.  des  navires,  art.  5.  Louer 
un  vaifièau  au  tonneau  ,  c'eft  louer  2  un 
marchand  la  place  de  tant  de  tonneaux  dans 
un  navire  pour  y  placer  &  y  ■tranfpor- 
ter fes    marchandifes. 

Le  louage  des  navires  qui  fe  fait  ,  foie 
au  quintal  ,  foit  au  tonneau ,  peut  fe  faire 
de  deux  manières  ,  ou  purement  &:  fim- 
plement  ,  ou  fous  la  condition  que  le  lo- 
cateur trouvera  dans  un  certain  temps  d'au- 
tres affréteurs  pour  achever  de  remplir  fon 
navire  ;  c'eft  ce  qu'on  appelle  louer  k  U 
€ueilleîîe. 

Me.  Vaflin  ,  fur  l'article  premier ,  nous 
apprend  que  la  condition  eft  cenfée  accom- 
plie ,  lorfque  le  maîrre  a  trouvé  de  quoi 
remplir   fou  vaifTeau  aux    trois  quarts. 

Au  contraire  ,  (î  dans  le  temps  convenu 
il  n'a  pas  trouvé  de  quoi  I«  remplir  au 
moins  aux  trois  quarts  ,  les  contrats  qu'il  a 
fait  a  U  cueillette  deviennent  nuls ,  dcfectu 
conditiunis  3  &  le  maitre  en  conféquence 
n'cfl  pas  tenu  de  recevoir  fur  fon  vaifleau 
les  marchandifes  des  affréteurs  ,  lefquels ,  de 
leur  côté,    peuvent  fe  pourvoir  ailleurs. 

On  peut  encore  diftinguer  deux  différen- 
tes manières  dont  fe  font  les  chartes-parties 
ou  louages  de  navire;  favoir,  ou  du  voyage, 
ou  au  mois, 
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Un  vaîfTeau  eft  loué  au  voyage  lorfque 
le  fret  dont  on  convient  eft  une  certaine 
fomme  pour  tout  le  voyage. 

Un  vaifTeau  eft  loué  au  mois  ,  lorfqu'il 
eft  loué  à  raifon  de  cant  pour  chacun  mois 
que  durera  le  voyage. 

Le  temps  ne  commence  à  fe  compter 
que  du  jour  que  le  vaifTeau  a  mis  à  la 
voiîe  ,  fi  les  parties  ne  s'en  font  pas  ex- 
pliquées autrement,  titr,  des  chartes- p.irt'us , 
art,  ç. 

5.  Ce  contrat ,  de  quelque  manière  qu'il 
fe  fiffe  ,  étant  un  véritable  contrat  de  louage, 
tous  les  principes  généraux  que  nous  avons 
établis  fur  le  contrat  de  louage  ,  auront 
leur  application  dans  le  cours  de  ce  traité; 
&  nous  expoferons  les  règles  propres  au  con- 
trat de  charte- partie  ,  qui  fe  trouvent  dans 
l'ordonnance  de  la  marine. 

Pour  procéder  avec  méthode  ,  nous  par- 
tagerons ce  traité  en  quatre  fedions. 

Nous  traiterons  dans  la  première  ,  de  ce 
qui  concerne  la  fubflance  &  la  forme  de 
ce  contrat. 

La  féconde  aura  pour  objet  les  obliga- 
tions que  contradent  les  locateurs,  &  l'ac- 
tion qui  en  naît.  Dans  la  troiiieme  ;,  on 
parlera  du  droit  de  l'affréteur  ^  à  l'égard  du 
navire  qui  lui  eft  loué  ,  &  de  fes  obliga- 
tions. Dans  la  quatrième,  de  la  réfolution 
du   contrat. 


Seclîon    I.  j4rt.   i.  f 

Section    première. 

De  ce  qui   concerne  U  ftilftancc  &   U  for^ 
me    du    contrat    de  Ch^rte-pArtie. 

Article    premier. 
De    la  fuhfta  nce  de   ce  contrat, 

6.  Nous  avons  établi  pour  principe  gé- 
néral dans  notre  traité  du  contrat  de  loua- 
ge ,  chapitre  1 1  j  que  trois  chofes  formoient 
la  fubftance  du  contrat  de  louage.  i°.  Une 
chofe  qui  foit  louée  ,  &  un  ufage  de  cette 
chofe  pour  lequel  elle  foit  louée.  2°.  Un 
loyer.  3°.  Le  confentement  des  parties  con- 
traâantes  fur  la  chofe  louée  ,  fur  l'ufage 
pour  lequel  elle  eft  louée,  &  fur  le  loyer. 

Suivant  ce  principe  trois  chofes  forment 
la  fubftance  de  ce  contrat.  1°.  Un  navire 
qui  foit  loué  à  l'afFcéteur ,  &  un  tranfport 
à  faire  fur  ce  navire  ,  des  marchandifes 
de  l'affréteur ,  dans  un  certain  lieu  ,  qui 
eft  Tufage  pour  lequel  le  navire  eft  loué. 

2^.  Un  fret,  c'efi  à-dire  un  loyer  du  na- 
vire convenu  entre  les  parties.  3°.  Le  con- 
fentement des  parties  ,  tant  fur  le  navire 
6-:  Tufage  pour  lequel  il  eft  loué ,  que  fur 
le  fret. 

Nous  n'avons  rien  à  dire  fur  la  première 
des  chofes  qui  forment  la  fubftance  de  ce 
contrat  :  les  deux  autres  feront  traitées 
fommairement, 
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Du   Fret. 

7.  Nul  contrat  de  louage  fans  loyer.  Nous 
avons  établi  cette  règle  dans  notre  Traite  du 
louage  ,  part,  i  y  ch,  2  ,  feéi,  2.  Il  s'en- 
fuit que  le  contrat  de  Charte-partie ,  qui 
eft  un  contrat  de  louage  d'un  navire  ,  ne 
peut  étte  fans  un  fret  que  Taffréteur  s'obli- 
ge de  payer.  Si  un  armateur  fe  chargeoit 
de  tranfporter  ^ur  fon  navire  un  charge- 
ment de  marchandifes  de,  fon  ami  ,  dans 
un  certain  lieu  ,  fans  exiger  pour  cela  de 
lui  aucun  fret  ;  ce  ne  feroit  pas  un  con- 
trat de  louage  ,  ni  par  conféquent  un  con- 
trat de  Chai  te- partie;  ce  feroit  un  contrat 
de  mandat. 

^  Tout  ce  que  nous  avons  dit  en  la  feàion 
ci-defTus  citée  ,  fur  le  prix  du  louage  ou 
loyer  ,   s'applique  naturellement  au  fret. 

8.  Quoique  les  parties  s'expliquent  ordi- 
nairement fur  la  fomme  dont  elles  con- 
viennent pour  le  fret ,  néanmoins  fi  un  mar- 
chand avoit  chargé  de  fes  marchandifes  au 
vu  &  au  fçu  du  maître  ,  fsns  que  'es  par- 
ties fe  fuffent  expliquées  fur  le  fret ,  le 
contrat  ne  laifleroit  pas  d'être  valable  ,  & 
elles  feroient  cenfées  être  convenues  taci- 
tement pour  le  fret  ,  du  prix^  -ifnté  pour 
marchandifes  de  pareille  qualité  au  temps 
&  dans  le  lieu  du  contrat. 

S'il  y  ayoit  variété  dans  le  piix ,  ce  de- 
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vroit  être  le  prix  mitoyen  ,  &  non  le  moin- 
dre ,  comme  quelques  auteurs  l'ont  penfé. 
Voyez,  notre  trAÏté  de    U  vente  ,   N.  18. 

9.  II  y  a  un  cas  auquel  le  fret ,  lorf- 
qu'on  ne  s'en  eft  pas  expliqué  ,  fe  règle  au 
plus  haut  prix  ;  c'eft  celui  auquel  les  mar- 
chandifes  ont  été  chargées  à  Tinfçu  du  maî- 
tre :  comme  il  pouvoit  alors  les  décharger 
â  terre  avant  fon  départ  ,  s'il  veut  bien  les 
tranfporter  au  lieu  de  leur  deflination  ^  il 
peut  en  exiger  le  fret  au  plus  haut  prix. 
Ceft  la  décifion  de  l'art.  7  du  titre  3  ,  du 
fret. 

§.  II. 

Du   confent^ment. 

10.  Il  eft  évident  que  le  confentement 
des  parties  contractantes  eft  une  àes  chcfes 
qui  font  TefTence  &  la  fubftance  de  ce 
contrat  ,  de  même  que  de  tous  les  autres 
contrats. 

Ce  confentement  doit  intervenir  fur  le 
navire! ,  fur  les  marchandifes  qui  doivent  y 
être  chargées ,  fur  le  lieu  où  elles  doivent  y 
être  tranfportées ,  &  fur  le  prix  du  trét. 

N'étant  pas  intervenu  ,  lorfque  le  mar- 
chand a  chargé  fes  marchandifes  fur  un  na- 
vire à  Pinfçu  du  maître  ,  il  n'y  a  pas  de 
contrat  faute  de  confentement  ,  &  il  ne 
naît  par  conféquent  aucune  obligation  de 
part  ni  d'autre  ;  c'eft  pourquoi  le  maître , 
qui  trouve  des  marchandifes  fur  fon  navire , 

A  V 
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n'ayant  point  conlenti  de  le  louer  pour  îef- 
dites  marchandifes  ,  peut  les  décharger  à 
terre,  art,  7. 

Cela  doit  avoir  lieu  quand  même  le  na- 
vire ne  fe  trouveroit  pas  trop  chargé  par 
les  marchandifes  ;  car  il  doit  être  au  pou- 
voir du  maître  de  n'y  mettre  que  telle  char- 
ge ou  telles  marchandifes  qu'il  juge  à  pro- 
pos ,  &  de  ne  le  louer  qu'aux  perfonnes 
auxquelles  il  juge  à  propos  de  le  louer. 

L'article  ne  dit  pas  aux  frais  de  qui  fera 
le  déchargement  que  le  maître  du  navire 
fera  defdices  marchandifes  ;  mais  il  eft  évi- 
dent que  c'eft  aux  dépens  du  marchand  qui 
les  y  a  fait  charger  à  fon  infçu  y  contre  le- 
quel il  a  droit  de  répéter  les  frais  du  dé- 
chargement. 

Par  la  même  raifon  le  maître  peut  en  ce 
cas  refufer  de  ligner  le  connoifTement  qu'on 
lui  préfenteroit  pour  s'en  charger. 

II.  Lorfque  le  maître,  après  s'être  ap- 
perçu  que  ces  marchandifes  avaient  été  â 
fon  infçu  chargées  fur  fon  navire  ,  a  mis  à 
la  voile  fans  les  décharger  â  terre  ,  il  eft  , 
par  la  rétention  qu  il  en  a  faite  fciemment> 
cerifé  avoir  conlenti  à  louer  fon  navire 
pour  le  tranfport  defdites  marchai^difei 
pour  un  irêr ,  au  plus  haut  prix  de  celui 
des  marchandifes  de  pareille  qualité  ;  &  le 
marchand,  de  fon  coté,  eft  ccnfé  avoir 
confenti  à  ce  fret  y  en  chargeant  fes  mar- 
chandifes à  Tinfçu  du  maître  i  ce  confen- 
tement  tacite  qui  intervient  de  part  &  d'au- 
tre ,  eft  fufîifant  pour  lormer  en  c§  cas  le 
Contrat  de  char  te- partie» 


i2.  Quîd  ?  Si  le  maître  n'a  apperçu  lef- 
dites  marchandifes  que  depuis  qu'il  a  mis 
â  la  voile  j  peut -il  les  décharger  â  terre 
dans  le  premier  port  011  il  relâchera  ?  Me- 
Vallin  ,  dans  fon  commentaire  fur  cet  ar- 
ticle, fait  à  cet  égard  une  diflinclion  ;  fi  les 
marchandifes  furchargent  le  navire  :,  il  peut, 
après  avoir  pris  fur  cela  l'avis  des  perfon- 
nes  de  fon  équipage  ,  les  y  décharger ,  à  la 
charge  de  les  lailier  en  dépôt  chez  une 
perfonne  folvable  ,  &  d'en  donner  avis  au 
marchand  à  qui  elles  appartiennent. 

Mais  fi  les  marchandifes  ne  furchargent 
pas  le  navire  ,  Me.  Vallin  eflime  qt^e  le  maî- 
tre ne  peut  plus  les  décharger   en  chemin. 

Il  eût  bien  pu  ,  avant  le  départ  y  les  dé- 
charger à  terre  ,  parce  que  la  chofe  étoit 
alors  entière  ,  &  qu'il  metroit  îe  marchand 
qui  les  avoit  chargées  fans  fon  aveu ,  aa 
même  état  qu'il  étoit  avant  qu'il  les  eue 
chargées  ;  mais  lorfque  les  marchandifes 
font  parties  ,  la  chofe  n'étant  plus  entière  , 
le  maître  efl:  obligé  de  les  conduire  juf- 
quau  terme  du  voyage.  Cette  obligation 
ne  naît  pas  en  ce  cas  du  contrat  de  charte- 
partie  ,  puifque  le  maître  ayant  ignoré , 
îorfqu'il  a  mis  à  îa  voile  ,  que  les  marchan- 
difes fufTent  fur  fon  navire  ,  il  ne  peut  pas 
être  cenfé  avoir  confcnti  à  louer  fort  na^» 
vire  pour  le  tranfport  defdites  marchandi- 
fes 5  &  par  conféquent  il  ne  peut  pas  7 
avoir  de  contrat  j  mais  cette  obligation  î^Xt 
de  la  loi  naturelle  ,  qui ,  en  nous  €om^ 
mandant  de  nous  aimçr  ,  &  par  confegaenc 

A  vi   " 
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de  nous  entr'aider  les  uns  les  autres  »  né 
nous  permet  pas  de  faire  une  chofe  qui  , 
quoique  permife  en  foi,  cauferoit  une  perte 
confidërable  à  un  autre  ,  fans  qu'il  nous  en 
revînt  aucun  avantage  confidërable.  Ainfî , 
quoique  le  déchargement  que  le  maître  fe- 
roic  en  chemin  des  marchandifes  qui  fe 
trouvent  fans  fon  aveu  fur  fon  navire  ,  & 
qu'il  ignoroit  y  avoir  été  chargées  ,  fût  une 
chofe  permifii  en  foi  ,  puifqu'il  ne  s'eÛ 
point  engagé  d'en  faire  le  rranfpert  ;  néan- 
moins il  ne  doit  pas  faire  ce  décharge- 
ment ,  qui  ne  lui  procure  aucun  avantage 
confidërable  ,  puifqu*on  fuppofe  qu'elles  ne 
furchargent  pas  le  navire  ^  &  qui  feroit  un 
dommage  confidérable  à  celui  à  qui  les  mar- 
chandifes appartiennent ,  qui  peut  n'être  pas 
a  portée  de  trouver  en  ce  lieu  à  les  faire 
charger  fur  un  autre  navire  ,  pour  le  lieu 
de  leur  deftination  ;  d'ailleurs  fi  c'eft  Is 
marchand  qui  eft  principalement  en  faute 
pour  avoir  chargé  fes  marchandifes  fans  Ta- 
veu  du  maître  ,  le  maître  n'eli  pas  de  fon 
coté  entièrement  exempt  de  faute  ,  pour 
n'avoir  pas  examiné  avant  que  de  mettre  à 
h  voile,  les  marchandifes  qui  fe  trouvoient 
fur  fon  navire. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  a  lieu  , 
lorfque  le  vaifTeau  a  été  loué  à  plufieurs 
marchands  au  tonneau  ou  au  quintal  ;  ijiais 
lorfqu'il  a  été  loué  en  entier  â  un  affré- 
teur ,  le  maître  peut  avoir  une  jufte  caufe 
pour  décharger  à  terre  au  premier  port  dans 
lequel  il  £(;làcherâ,  Us  marchandifes  qui  ont 
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été  chargées  par  un  autre  à  Ton  infçu  ,  quoi- 
qu'il ne  s'en  foie  apperçu  que  depuis  le  de- 
part  ,  &  quoiqu'elles  ne  furchargent  pas  le 
vailfeau  ;  car  fî  ce  font  des  marchandifes 
qui  étant  portées  avec  celles  de  TafFréteur 
au  lieu  de  la  deflination  du  navire ,  pour- 
roient  nuire  au  débit  de  celles  de  l'affré- 
teur ,  le  maître  a  intérêt  en  ce  cas  de  les 
décharger  à  terre  ;  parce  qu'en  les  portant 
fur  le  navire  loué  en  entier  â  l'affréteur  , 
jufqu'au  lieu  de  la  deftination  ,  fans  fon 
confentement  ,  il  s'expoferoit  â  être  tenu 
envers  lui  des  domn^iages  6:  intérêts  quil  en 
ibuffriroit. 

Article    II. 

De  U  forme  du  contrat  de  ChArte-  partie. 

13.  Ce  que  l'ordonnance  prefcrit  pour  la 
forme  du  contrat  de  Charte  -  partie  ,  ne 
concerne  que  la  preuve  de  ce  contrat,  & 
n'appartient  pas  à  fa  fubftance  ,  il  reçoit 
fa  periedion  &  eft  valable  en  foi  par  le  feul 
confentement  des  parties  contradantes  : 
quoiqu'il  n'ait  pas  été  rédigé  par  écrit ,  elles 
ne  contradent  pas   moins  dans  le  for  inté- 

i^^eur  les  obligations  qui  en  naiffent ,  & 
même  chacune  peut  dans  le  for  extérieur  , 
â  défaut  de  preuve  ,  déférer  le  ferment  dé- 
cifoire  à  l'autre,  fur  le  contrat  &  les  con- 
ditions qu'il  renierme. 

14.  L'ordonna.ice  veut  en  premier  lieu, 
J.  des  Chartes  -  parties ,    art.  i  ,   qu'il  foit 
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dreffé  un  a£le  par  écrit  des  Chartes  -  par- 
ties ;  elle  exclut  par-là  la  preuve  teftimo- 
niale  ;  mais  par  ces  termes  fera  rédigé  par 
écrit ,  elle  laifTe  aux  parties  contrariantes  le 
choix  de  faire  cet  ade  ,  par-devant  Notai- 
re ,  ou  fous  fignature  privée. 

M.  Vallin  fur  cet  article  premier ,  dit 
que  les  parties  peuvent  fe  pafler  de  notai- 
re ,  quoique  le  maître  du  navire  ,  qui  eft 
Tune  des  parties  principales,  ne  Tache  pas 
fîgner ,  le  courtier,  par  l'entremife  duquel 
fe  fait  le  marché ,  pouvant  valablement  fî- 
gner en  ce  cas  pour  lui  ,  quoique  ces  cour- 
tiers ne  foient  pas  proprement  officiers  pu- 
blics ,  néanmoins  comme  ils  ont  commif- 
fîon  de  Tamiral  ,  &  ferment  à  Juftice ,  la 
faveur  du  commerce  &  Tufage  ont  établi  , 
félon  lui  ,  que  leur  fignature  fuppleât  â 
celle  des  parties  qui  ne  favoient  pas  fîgner  y 
&  fît  foi. ^ 

Je  luis  étonné  que  M.  Vaflin  fuppofe  en 
cet  eniroit  qu'il  y  ait  des  maîtres  qui  ne 
favent  pas  fîgner  ;  au  contraire  ,  l'article 
premier  du  titre  premier  du  Liv.  2  ,  qui 
porte  que  nul  ne  pourra  être  maître  qu*iî 
n'ait  fubi  un  examen  ,  &  l'article  lo  qui 
veut  que  le  maître  tienne  un  regifîre ,  fup- 
pofent  que  tous  les  maîtres  favent  fîgner  > 
&  M.  Vallin  lui-même  le  dit  ailleurs. 

Le  même  auteur  nous  apprend  q^e  les 
louages  des  petits  bâtiments ,  qui  vont  d'un 
lieu  à  un  autre  ,  fur-  tout  dans  le  refTort 
d'une  même  amirauté  ,  ne  fe  rédigent  gue- 
res  par  un  écrie ,  &  qu'on  fe  ccnience  de 
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remettre  au  patron  ^une  fadure  ou  lettre 
de  voiture  ,  qui  contient  la  note  des  mar- 
chandifes ,  &  la  fomme  qui  doit  être  payée 
pour  le  fret ,  laquelle  %i\  adrefTee  à  la  per- 
lonne  â  qui  les  marchandifes  font  envoyées. 

15.  L'article  3  fait  l'cnumeration  des  cho- 
fes  que  renferme  Tade  de  la  Charte-partie. 
Il  eif  die  :  "  La  Charte- partie  contiendra 
fi  le  nom  &  le  port  du  vaifieau  ,  le  nom 
»  du  maître  &  celui  de  l'affréteur  ,  le  lieu 
>#  &  le  cemps  de  la  charge  &  décharge  , 
n  le  prix  du  fret  ou  naulis ,  avec  les  inte» 
»  rets  des  retardemens  &  fejours  ;  &  il  fera 
>j  loifible  aux  parties  d'y  ajouter  les  au- 
»  très  conditions  dont  elles  feront  conve- 
»  nues,  w 

Quoiqu'il  foit  â  propos  d'énoncer  toutes 
les  chofes  mentionnées  en  cet  article ,  néan- 
moins TomifTion  de  quelqu'une  de  ces  cho- 
fes n'empêche  pas  l'ade  d'être  variable  ; 
c'eft  ce  qui  réfuke  de  l'article  fuivant ,  qui 
fuppofe  valable  un  ade  de  Charte- partie  , 
dans  lequel  on  n'a  pas  fait  mention  du  temps 
de  la  charge  &  dechrrge. 

16.  En  exécution  du  contrat  de  Charte- 
partie  ,  il  doit  aufïi  être  dreflé  un  adle  de 
connoifTement ,  c'eft  à  dire  y  une  reconnoif- 
fance  qr.e  le  maître  du  navire  donne  des 
marchand^fwS  que  l'affiréteur  a  chargées  fur 
le  navire ,  &  du  tranfport  defquelles  le 
maître  fe  charge. 

Ces  ades  s'appellent  fur  les  côtes  de  la 
Mcdicerranée  ,   Polices  de  chargement. 
L'ordonnance ,    Titras   dç  ÇQnno'iSemçnt  , 
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article  premier  ,  veut  qu'ils  foîent  fignés  par 
le  maître  ou  par  Técrivain. 

La  fignature  de  l'écrivain  ,  lorfqull  y  en 
a  un  ,  engage  le  maître  ,  l'écrivain  étant 
fon  prépofé  à  cet  égard.  Elle  engage  aufîi 
les  propriétaires  du  vaifTeau  ,  de  même  que 
fi  c'étoit  le  maître  qui  eût  figné 

Lorfque  le  maître  a  chargé  lui  -  même 
pour  fon  compte  des  marchandifes  ;  com- 
me il  ne  peut  pas  fe  donner  à  lui-même  un 
connoiflement ,  il  doit  s'en  faire  donner  un 
qui  foit  figné  par  l'écrivain  &  le  pilote  , 
fuivant  l'article   26  du  titre  des  afîurances. 

17.  Le  conno'fTement  que  le  maître  doit 
donner  aux  affiéteurs  qui  ont  chargé  leurs 
marchandifes  fur  le  navire  3  doit ,  fuivant 
l'article  2  du  titre  des  connoifTemens,  con- 
tenir la  quAlité' y  quAntiie  ^  &  marque  des 
marchandifes. 

Ce  qui  eft  dit  de  U  qualité  s'entend  de  la 
qualité  générique  &  extérieure  ;  par  exem- 
ple, tant  de  ballots  de  toile  ,  tant  de  caif- 
fes  d'indigo  ;  mais  il  n'eft  pas  néceiïàire 
de  dire  que  l'indigo  eft  fec  &  bien  condi- 
tionné ,  que  les  toiles  font  de  telle  ou  toWe 
efpece  ;  &  quand  même  cela  feroit  dit,  le 
maître  feroit  quitte  de  fon  obligation  ,  en 
repréfentant  le  nombre  de  caifTes  d'indiga 
ôc  de  ballots  de  toile  marqués  â  la  mar^Jue 
de  l'affréteur,  fans  que  l'affréteur  fût  écouté 
à  oppofer  que  ce  n'eft  pas  de  l'indigo  ou 
des  toiles  de  la  qualité  mentionnée  au  con- 
noifTement ,  le  maître  n'étant  pas  obligé  de 
s'y  connoîcre. 
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I  Qfuntite-y  put  à  y  tant  de  cai  (Tes ,  tant  de 
'  ballots  ,  &ù\  On  ajoute  auiïi  quelquefois  le 
poids  des  caifTes  ou  des  ballots  ;  mais  lorf- 
que  le  maître  n*a  pas  vérifié  le  poids  ,  il 
ajoute  à  la  fignature  du  connoifTement ,  ces 
termes  :  fans  Approuver  y  ou  ceux-ci  :  que 
dit  être  ,  &  Taffréteur  ne  peut  s'oppofer  â 
cette  reftri6Hon ,  &  exiger  une  fignature 
pure  &  fimple  ,  à  moins  qu'il  n'offre  de 
vérifier  â  fes  frais  le  poids  en  préfence  du 
maître. 

Obfervez  que  fi  le  maître  n'eft  pas  obligé 
précifément  de  rendre  le  poids  énoncé  au 
connoifTement  ,  il  eft  au  moins  obligé  de 
rendre  les  emballages  &:  caiffes  pleines  & 
bien  conditionnées ,  fous  peine  d'être  tenu 
des  dommages  &  intérêts  du  marchand. 

Et  marque  des  mj,!chan:^ifes  ;  cette  men- 
tion fe  fai:  pour  s'afTurer  ,  lorfqu'on  décharge 
les  caifles  ou  ballots  au  l'eu  de  leur  defti- 
nation  ,  que  ce  font  les  mènes  qui  ont  été 
charges ,  ôc  qu'on  n'en  a  pas  fubftitué  d*au- 
très. 

Le  nom  du  cfurgëur  ,  (  c*eft- à-dire  ,  de 
Tafïiéteur  qui  les  a  fait  charger  y  )  &  de 
celui  auquel  elles  doivent  être  configne^es  , 
c'eft  à-dire,  de  celui  à  qui  elles  font  en- 
voyées au  lieu  de  leur  defîination. 

Quand  même  i!  y  auroit  quelque  erreur 
dans  ces  noms ,  elle  ne  feroit  d'aucune  im. 
porrance  ,  pourvu  que  les  perfonnes  fufîènt 
d'ailleurs  fufhfamment  défignées. 

Les  lieux  du  départ  &  de  la  décharge  ^ 
U  nom  du  mAitre  &  celui  du  VAiJfeau* 
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yfvec  le  prix  du  fret ,  la  mention  du  prix 
du  fret  neft  utile  dans  le  connoifTement , 
qu'autant  qu'on  n'auroit  pas  l'aâe  de  Char- 
te-partie,  dans  lequel  il  eft  exprimé  ;  lorf- 
qu  il  ne  fe  trouve  ni  dans  l'un  ni  dans  l'au- 
tre, il  fe  règle  comme  nous  l'avons  dit, 
{upr)L,  n.  8.  ' 

^  Suivant  l'article  3  ,  ce  connoifTement  doit 
être  fait  triple,  dont  l'un  demeure  au  char- 
geur ,  l'autre  eft  envoyé  â  celui  a  qui  les 
marchandifes  font  adrefTées,  &  le  troifL-^me 
eft  remis  entre  les  mains  du  maître  &  de 
l'écrivain  du  vaifTeau. 

Sur  la  foi  que  font  ces  connoiffemens , 
yoyex,  ihfrà. 

Section    II. 

De  Vohlig.ition  que  conira^e  le  locateur  du 
navire  par  le  contrat  de  Charte-partie ,  & 
de  l'aàion  qui  en  nait, 

18.  L'obligation  principale  que  contrade 
un  locateur  par  le  contrat  de  louage  ,  &  qui 
naît  de  la  nature  de  ce  contrat ,  eft  celle  de 
faire  jouir  le  locataire  de  la  chofe ,  quant  à 
Tufage  pour  lequel  elle  lui  eft  louée  ;  comme 
nous  l'avons  vu  en  notre  traité  du  contrat 
de  louage. 

Suivant  ce  principe  le  locateur  d'un  navire 
contracte  l'obligation  de  faire  jouir  l'affréteur 
du  navire  pour  le  tranfport  de  fes  marchan- 
difes ,  au  lieu  de  leur  deftination  ,  qui  eft 
rufage  pour  lequel  il  le  lui  a  loué. 


Section  i,  yfr/.  i.  I9 

19.  Le  maître  dd  navire  étant  prépofé  par 
ceux  qui  en  font  les  propriétaires ,  pour  taire 
les  contrats  qui  conrerneot  le  navire  ,  c'efî 
ordinairement  lui  qui  en  eft  le  locateur,  & 
qui  contrade  cctce  obligation  envers  i'atfré- 
teur. 

II  y  a,  à  regard  de  cette  obligation  j  une 
d  lîVrence  entre  le  cas  auquel  le  navire  eft 
loué  en  entier ,  &  celui  auquel  il  eft  loué  au 
quintal  eu  au  tonneau.  Nous  traiterons  de 
cette  c!iiF;'rence  dans  un  premier  article  : 
nous  expofcrons  dans  un  fécond  article  les 
différents  chefs  d'obligations  que  le  n^aitre 
contraâe  de  quelque  manière  qu'il  ait  loue 
le  navire.  Nous  rrairerons  dans  une  troiiie- 
me  ,  de  l'adion  ex  conducio^  contre  le  maî- 
tre du  navire  ,  &  de  Padion  exercUoïrc  qui 
a  lieu  contre  fes  commettans. 

Article    Premier. 

De  U  âifference  fur  i^ebligation  du  Locateur 
d*un  tuzire  ,  entre  le  cas  auquel  le  navire 
a  été  loué  en  entier  ,  &  celui  auquel  il  4 
été  LQUé  en  quintal  ou  au  tonneau, 

20.  Lorfque  le  navire  a  été  loué  en  en- 
tier ,  le  maître  contrade  1  ob'igarion  envers 
Taffréteur ,  de  le  faire  iouir  du  navire  en- 
tier ,  privativement  à  tous  autres  pendant 
le  temps  du  voyage. 

Ainfi ,  dans  le  cas  auquel  l'affréteur  n'au- 
roit  pas ,  par  fes  marchandifes  ,  rempli  toute 
la   ctarge  que   le  navire    peut    porter  ^  1q 
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maître  ne  pourroit  accorder  â  d'autres  ce 
qui  refîe  de  place  fans  le  confentement  de 
Taffreteur  ;  c'eft  ce  qui  eft  décidé  par  l'art. 
2  ,  T.  du  fret.  L'affréteur  devant  jouir  du 
navire  entier ,  puifqu*il  lui  a  été  loué  en  en- 
tier, il  doit  être  en  fon  pouvoir  de  ne  lui 
faire  porter  que  la  charge  que  bon  lui  fem- 
ble,  &  le  maître  n'a  rien  à  dire^  pourvu 
qu'il  y  ait  affez  de  marchandifes  pour  répon- 
dre du  fret. 

21.  Quand  même,  depuis  le  contrat, 
l'affréteur  auroit  permis  au  maître  de  pren- 
dre des  marchandifes  d'autres  perfonnes  pour 
achever  de  remplir  le  navire ,  cette  permif- 
fion  devroit  être  cenfée  n'avoir  été  accor- 
dée qu'à  la  charge  que  le  maître  lui  tiendra 
compte  du  fret  de  ces  marchandifes  ;  car 
tout  le  fruit  du  navire  doit  appartenir  â 
l'affréteur  â  qui  il  a  été  loué  en  entier  ,  & 
par  conféquent  le  fret  defdites  marchandifes. 

C'efl  le  fens  de  l'article  2  ,  où  il  efî  dit; 
»  fi  le  vaifîèau  eft  loué  en  entier ,  &  que 
w  l'affréteur  ne  lui  donne  pas  toute  fa  char- 
»  ge ,  le  maître  ne  peut,  fans  fon  confen- 
w  tement  ,  prendre  d'autres  marchandifes 
fy  pour  l'achever,  ni  fans  lui  tenir  compte 
w  du  fret.  >* 

Ces  derniers  termes  de  l'article ,  ni  fans 
lui  tenir  compte  du  fret .  concernent  le  cas 
auquel  l'affréteur  a  permis  au  maître  de 
prend-re  fur  le  navire  d'autres  marchandifes 
pour  en  achever  la  charge  ;  mais  fi  l'affréteur 
ne  Ta  pas  permis ,  le  maître  ne  peut  pren- 
dre fur  le  navire  aucunes  marchandifes  d'au- 


très  perfonnes ,  &  s'il  en  en  avoit  pris ,  l'sfFré 
teur  pourroic  l'obliger  â  les  décharger  ;  d'ail 
leurs  le  maître,  en  prenant  des  marchandifes 
d'autres  marchands  à  l'infçu  de  l'atFreteur  , 
s'expofe  à  être  tenu  envers  lui  de  fes  dom- 
mages &  intérêts  ;  fi  ces  marchandifes  nui- 
fent  au  débit  des  fîennes. 

22.  Non-feu îement  le  maître  ne  doit  pas 
achever  de  remplir  le  navire  de  marchandi- 
fes appartenantes  à  d'autres  particuliers  fans 
le  confentement  de  l'affréteur  à  qui  le  na- 
vire a  été  loué  en  entier  ;  il  ne  lui  eft  pas 
même  permis  d'y  charger  àQs  marchandifes 
pour  fon  propre  compte  fans  fon  confente- 
ment. 

Lorfque  Taffléteur  le  lui  a  permis ,  fans 
s'expliquer  fi  c'étoit  à  la  charge  d'en  payer 
le  fret ,  eft-il  obligé  de  le  payer  ?  M.  Vailin, 
fur  cet  article  ,  tient  la  négative ,  quoiqu'il 
convienne  qu'on  doive  faire  raifon  â  l'affré- 
teur du  fret  des  marchandifes  qu'il  a  permis 
au  maître  de  prendre  des  tiers  ;,  fans  s'ex- 
pliquer fur  le  fret  :  néanmoins  les  mêmes 
railons  parolffent  militer  pour  obliger  le 
maître  à  faire  raifon  du  fret  des  (lennes  ; 
c'eft  pourquoi  ie  ne  crois  pas  que  cette  dé- 
cifion  de  M.  Vailin  doive  être  fuivie ,  &  on 
m'a  afTuré  que  l'ufage  étoit  contraire. 

23.  Lorfque  les  marchandifes  de  l'affréteur 
â  qui  le  vaiffeau  a  été  loué  en  entier ,  le 
rempliffent ,  il  eft  encore  bien  plus  défendu 
au  maître  de  le  furcharger  d'autres  marchan- 
difes, foit  pour  le  compte  d'autres  particu- 
liers, foit  pour  le  fienj   &  s'il  le  fait,   il 
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doit  être  tenu  très-rigoureufement  des  dom- 
mages &  intérêts,  qu'en  pourroit  foutFrir 
l'affréteur. 

24.  L'affréteur  à  qui  la  navire  a  été  affrété 
en  entier,  devant  en  avoir  toute  la  jouiffan- 
ce  &  tout  le  profit ,  c'eft  une  conféquence 
que  le  maître  du  navire  doit  lui  tenir  com- 
pte ,  même  du  fret  des  malles  des  pafTagers 
qu'il  y  reçoit  ;  mais  il  n'a  pas  befoin  de  de- 
mander le  confentement  de  l'affréteur  pour 
les  y  recevoir  ;  ce  confentement  eft  fuffifam- 
ment  préfumé,  étant  de  l'intérêt  de  l'affré- 
teur d'avoir  fur  le  navire  qui  lui  a  été  loué, 
des  paffagers  qui  peuvent  ,  en  cas  d'acci- 
dent ,  contribuer  à  fa  défenfe. 

2J.  Lorfque  le  navire  n'a  pas  été  loué  en 
entier  ,  mais  au  quintal  ou  au  tonneau ,  il 
en  eft  autrement.  Il  fufîit  au  maître  de  re- 
cevoir dans  fon  navire  la  quantité  des  mar- 
chandifes  qu'il  eft  obligé  d  y  recevoir ,  lorf- 
qu'il  a  loué  au  quintal  ;  ou  de  donner  à 
l'affréteur  ,  pour  placer  fes  marchandifes  , 
la  place  qu'il  s'eft  obligé  de  lui  donner.  II 
peut ,  dans  l'un  &  l'autre  cas ,  difpofer  du 
furplus  de  fon  navire  ,  &  l'affréteur  à  d'au- 
tres affréteurs  ,  comme  bon  lui  femblera. 

Article   II. 

Des  digèrent  s  chefs  (Cohllgattons  que  coft" 
tracte  le  locateur  du  navire  ^  de  quelque 
maniéré  qu'il  fait  loue". 

z6.  De  quelque  manière  qu'ait  été  fait 
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le  contrat,  foit  que  le  navire  ait  été  loue'  en 
entier  ,  foie  qu'il  ait  été  loué  au  quintal  ou 
au  tonneau  ,  l'obligation  que  le  maître  con- 
trade  envers  les  affréteurs  de  les  faire  jouir 
du  navire  pour  le  tranfport  de  leurs  mar- 
chandifes ,  comprend  fept  chefs  d'obligations 
qui  naifTent  de  la  nature  du  contrat ,  outre 
ceux  qui  peuvent  naître  des  claufes  particu- 
lières. 

$.  I. 

Premier  chef  d'obligation, 

27.  Le  maître  qui  a  loué  le  vaifTeau ,  de 
quelque  manière  qu'il  l'ait  loué  ,  s'oblige  à 
n'apporter  aucun  empêchement  au  charge- 
ment des  marchandifes  de  l'affréteur. 

Non- feulement  il  n'y  peut  apporter  de 
fa  part  aucun  empêchement  ,  mais  il  eft 
obligé  de  défendre  l'affréteur  des  empéche- 
mens  qui  feroient  apportés ,  foit  au  charge- 
ment ,  foit  au  tranfport  de  fes  marchandi- 
fes ,  par  les  propriétaires  du  vaifleau  ,  ou 
ceux  qui  fe  difant  tels  ,  prétendroient  que 
le  maître  n'a  pas  eu  le  pouvoir  de  le  louer. 
f^oyez,  les  principes  fur  cette  obligation  du 
locateur  dans  notre  traité  du  contrat  de 
louage,  p,  I  y  ch.  i,  Seci.  2. 

§.   IL 

Second  chef  d'obligation. 

2.8.  2?,  Après  que  les  raarchandifçs  de 
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l'affréteur  ont  été  chargées  fur  le  navire ,  le 
maître  doit  les  prendre  en  fa  garde  &  s'en 
charger  envers  l'affréteur ,  par  un  afle  qu'on 
appelle  Connoijfement ,  dont  nous  avons  par» 
lé,  fuprk,  N.  i6y  &  fuiv, 

f     III. 
Trolfiemê  chef  d'obligation, 

29.  5^.  Comme  il  s'eft  engagé  â  les 
tranfporter  au  lieu  de  leur  defHnacion  ,  il 
efî  tenu  pour  cela  de  mettre  à  la  voile  dans 
le  temps  convenu  par  le  contrat.  Les  Juges 
néanmoins  font  faciles  â  lui  accorder  ,  après 
l'expiration  de  ce  temps ,  une  prorogation 
modique ,  s'il  a  encore  quelques  marchandi- 
fes  à  prendre  fur  fon  navire ,  c'eft  ce  que 
nous  apprenons  de  M.  Vaflin  ,  fur  l'art.  4 
du  titre  des  Charte  -  parties  ,  qui  cite  une 
fentence    de   Marfeille    du    20    Décembre 

1749. 

Lorfque  le  temps  n'eft  pas  réglé  par  le 
contrat  ,  il  doit  être  laifTé  a  l'arbitrage  du 
juge ,  qui  doit  â  cet  égard  fuivre  l'ufage. 

5.  IV. 

Quatrième  chef  d'ohligatton, 

30.  4*^.  Le  maître  eft  garant  6cs  wic^s  de 
fon  vailTeau ,  lefquels ,  lorfqu'il  a  mis  â  la 
voile  ,  le  rendroient  incapable  de  tranfpor- 
ter les  marchandifes  au  lieu  de  leur  deftina- 

tion^ 
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ricm;  &  fi  quelqu'un  de  fes  vices  en  a  em- 
péchJ  ,  ou  même  en  a  feulement  retardé  un 
peu  notablement  le  tranfport ,  il  eft  tena 
dtî  doiîmages  &  intérêts  de  l'afffcteur. 

C'^a  h  d.fpoiic  on  de  l'article  12.  da  titre 
du  fret:  il  y  eiî  d  t  :  «  Si  le  marchand  p:ou- 
jj  vol:  que  lorfque  le  vaiiTeau  a  fait  voile  ,  il 
f)  éio't  incapable  de  naviguer,  le  m.aî.re  per- 
/3  dra  fon  fret,  &  rtpcndca  dos  do^nmases 
f^  &L  intérêts  du  marchand. 

II  en  efl  tenu  quand  même  il  alîégneroic 
aroir  ignoré  le  vice*  car  fa  prof^fTion  l'obli- 
ge à  s  y  connoî.re  &  à  s'en  in  ormer.  Tout 
ceci  eft  con  orme  aux  principes  que  nous 
avons  établi  dans  notre  traité  du  contrat 
d;:  louage  ,  p  2, ,  ch.  1  ,  fecl.  4. ,  fur  la  ga- 
rantie des  vices  de  la  chofe  louée  j  qui  en 
empêchent  l'ufage. 

II  y  a  fur -tout  lieu  â  cette  oblîgatioii 
de  garantie ,  lorfque  le  navire  eft  parti  fans 
avoir  été  vifi.é  ;  car  quoique  dans  les  Ports 
il  y  ait  des  charpentiers  &  caîfats ,  com- 
mis pour  vifiter  les  navires  qui  doivent  en 
fortir  pour  quelque  voyage  ;  néanmoins  on 
nous  a  alfuré  que  ces  vifites  étoienc  fouvent 
négligées  fur  les  cô:es  de  l'Océan,  &  qu'un 
grand  nombre  de  navires  parcoient  fans  avoir 
€ie  vîntes. 

^  M.  Valîin ,  en  fon  commentaire  fur  Tar- 
ticle  I),  prétend,  que  même  dans  le  cas 
auquel  le  navfre  auroit  été  vifité  avant  fon 
départ  ,  &  qu'il  feroit  établi  par  le  procès- 
verbal  de  vifite  ,  qu'il  n'avoit  aucun  v"ce 
extérieur,  il  pouvoit  encore  y  avoir  lieu  â 
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cette  garantie,  fi  raffréteur  pouvoit  jiîftîfier 
que  le  vaifTeau  ,  avant  fon  départ  ,  avoic 
quelque  vice  intérieur  &  caché  qui  le  ren- 
doit  incapable  de  taire  le  voyage  ,  &  qui 
tî'avoit  pu  être  apperçu  par  la  vîfite  ,  qui 
ne  fe  fait  que  des  parties  extérieures  du  na- 
vire. Je  conviens  avec  M.  Vailin,  que  fi  ce 
vice  étoit  connu  ou  avoit  pu  écre  connu  du 
maître,  il  y  auroit  lieu  a  cette  garantie 
dans  toute  fon  étendue ,  &  que  le  maître 
feroit  tenu  des  dommages  &  intérêts  de 
J'aiFréteur  ;  mais  s'il  étoit  tel  qu*il  n'ait  pu 
.être  connu,  TrîfFié.eur  ne  pourroit  préten- 
dre des  dommages  &:  intérêts  ,  mais  feule- 
ment la  décharge  du  fret:  cela  eft  conforme 
aux  principes  fur  le  concrat  de  louage,  que 
pous  avons  établis  dans  notre  traité  ,  au  heu 
pi-deffus  cité. 

§.    V. 

cinquième  chef  d'ohllgathn. 

31.  Le  maître  efî  oblige  d'apporter^ 
tant  avant  le  départ  que  durant  le  voyage^ 
le  foin  convenable  pour  h  coafervatîon 
des  marchandifei»  chargées  fur  fon  navire. 

II  eft  tenu  à  cet  égard  de  la  fauti  légÇ'- 
XO  i  fùivant  la  nature  du  contrat  de  louage. 

Il  doit  fur -tout  avoir  foin  d'avoir  dans 
fon  vaifTeau  la  Charte-  partie  &  les  autres 
pièces  jufl  ficatives  de  fon  vtflirgement  ;  c*efî: 
ce  qui  lui  eft  exprelfément  enjoint  par  fart, 
jo  du   T.  des  Cb4rie- parties. 

SI  çn  temps  de  guerre ,  faute  de  pouvoir 


Sfct.  1 ,  Art.  1 ,  §.  5,  27 

!a  repréfenter,  fon  navire  avoic  été  d^cîar^ 
de  bonne  prife,  il  n'eft  pas  douteux  qu'il 
feroit  tenu  des  dommages  &  intérêts  des 
affréteurs  ;  &  en  général  il  eft  tenu  de  tous 
les  autres  dommages  qu'auroient  pu  fouffrir 
les  affréteurs  par  le  déùut  d'exhibition  def- 
dites  pièces. 

32..  Quoique  le  maître  fuit  obligé  de 
conferver  les  marchandifes  des  affréteurs 
chargées  fur  fon  vaifl*t.'aij  ,  néanmoins  co Ti- 
me la  nécefficé  fait  ceiTer  toutes  les  obliga- 
tions ,  &:  qu  cille  n'efl  luietre  à  aucufie  foi  , 
lorfqu'ii  ell  néceffaire  d'alléger  le  vaiffeau 
pour  le  fauver,  comme  dans  les  cas  d'une 
tempête-,  ou  lorfqu'il  eft  pourfuivi  par  les 
pirates  ou  corfaires ,  le  maître  peut  ,  après 
avoir  pris  Tavis  de  l'équipage  &  des  per- 
fonnes  intéreflées  qui  fe  trouvent  fur  le 
vaiffcîau  ,  jetter  à  la  mer  ce  qu'on  jugtra  à 
propos  de  jetter  des  marchandifes  des  affré- 
teurs ,  fauf  à  faire  indemnifer  celui  â  qui 
elles  appartiennent ,  par  une  contribution  â 
laquelle  le  maître  doit  appeller  tous  les  in- 
téreffés  à  la  conservation  du  vaifïeau. 

Nous  traiterons  de  cette  matière  dans  U 
féconde  partie. 

J3.  Par  la  même  raifon  de  néceffité,' 
l'ordonnance,  tit.  du  capitaine,  arc.  19, 
&  tit.  du  fret,  art.  14.,  permet  au  maître 
de  vendre  des  marchandifes  des  aff  éteurs 
durant  la  cours  du  voyage ,  pour  achetée 
des  vivres  ,  pour  faire  radouber  fon  vaf- 
feau  ,  ou  lour  quelqu'autre  caufe  de  néce/Tté 
preffinte  ,  iufqa'à  la  concurrence  de  ce  qui 
fera  ne'ceffaire»  B  ij 
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Obfetvez  i^.,  que  le  maître  doit  pour 
cela  prendre  l'avis  des  contre  -  maîtres  & 
;pil0t£s ,  qui  attefteront  la  nécelTité  de  l'em- 
prunt ou  d€  la  vente,  &  la  qualité  de  l'em- 

2^.  îl  ne  doit  venir  i  la  vente  des  mar- 
^landifes  des  afiréteurs  qu'à  défaut  d'autres 
moyens,  il  doit  plutôt  emprunter  de  Tar- 
dent fur  ie  vaifTeau ,  s'il  en  trouve  a  em- 
prunter 3  &  s'il  n'en  trouvç  pas ,  &  que  le 
propriétaire  du  vaifTeau  y  ait  des  marchan- 
4dires  qui  puilTent  être  facilement  vendues  ; 
il  doit  plutôc  les  vendre  que  celles  des 
affréteurs ,  étant  plus  naturel  de  vendre  les 
i-narchandifes  du  propriétaire  du  vaifTeau, 
pour  fes  affaires,  que  celles,  des^  affréteurs. 

3**.  Lorfque  le  maître  aura  écé  contraint 
^è  vendre  les  marchandifes  des  affcéceurs , 
al  doit  leur  en  payer  le  prix  fur  le  pied  que 
le  reOe  fera  vendu  au  lieu  où  le  navire  doit 
xdeclaar^cr 

54.  Les  articles  ci-defTus  cités  font^  dans 
Je  cas  auquel  le  yaiffeau  efl  arrivé  à  bon 
•poEL 

Quîd^  Si  depuis  que  le  maître  a  vendu 
aes  marchandifes  de  l'affréteur  pour  fub- 
vcnir  aux  néceffités  preffantes  du  vaifleau  , 
jce  vaifleau  étoit  durant  ce  voyage  pc-ri 
avec  toute  fa  cargaifon ,  ou  pris  par  les 
ennemis^  le  maître  efl-il  tenu  en  ce  cas 
de  payer  le  prix  des  marchandifes  a  l'af- 
fréteur à  qui  elles  appartenoient  ?  Les  an^ 
tiennes  loîx  m^ûmes  décident  pour  l'afe- 
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L'arttcle  ô'è   des    ordonnances   de    ^i(^ 
bury  ,  dit  :   "  En   ce   cas    de  ne'ceiïicé  ,  le 
w  maître  pourra    vendre   partie   des    mar- 
„  chandifes  pour  faire  argent ,  s'il  en  a  be«^ 
„  foin  pour  le  navire  :  &  fe  navire  venant 
,,  après  à  fe  perdre,   fera  nëanmo-ns   tenu 
5,  de  payer  au  marchand  lefdites  marchan- 
,y  difes.  „  M.  Vaflin  ,  fur  l'art.  14.  du  ti- 
tre du  fret ,  eftime  que  cette  d^cifion  eft 
jufte ,    &    qu'elle   doit   être   fuivie  ;  néan- 
moins   des    perfonnes    expérimentées   dans; 
la  jurifprudence  maritime ,  que  j'ai  conful- 
tées  fur   mon  Traité,  ont   décide    que  les 
propriétaires  des  marchandifes  vendues  pour 
les  befoins    du   navire  ,  ne  pouvoient  rien 
exiger   lorfque  depuis  le  navire  étoit  péri  ;. 
elles  fe   fondent  apparemment  fur   ce   que 
dans  le  cas  du  jet,  celui  dont  les  marchan- 
difes ont  été  jettées  à  la  mer  pour  le  faluc 
commun  ,  n'en  peut  prétendre  lindemnite; 
contre    les   intéreffés  â  la  confervation  dii> 
vaifTeau  ,  lorfque  pour  Tévénement  ils  n'ei* 
ont  pas  profité ,  &:  que  le  vaifTeau  eil  de- 
puis péri:  J'anrois  de  la  peine  à  me  rendra 
â  cette  décifîon  ,  &  je  trouve  plus  }urid:=«- 
que  celle  des  ordonnances  de  Wisbury  &  de 
M.  VâHin. 

Il  me  parok  qu'il  y  a  une  grande  difFi-» 
rence  entre  le  cas  du  jet  &  celui-ci;  dans 
le  cas  du  jet,  les  intéreiTés,  à  îa  conferva-» 
tion  du  navire,  n'ont  pas  reçu  le  prix  des 
marchandifes  jettées  à  la  mer  ;  ils  ne  fond- 
obligés  d'indemnifer  celui  dont  les  mar- 
chandifes ont  e'cé  Jettées  à  la  mer  ;,  que  par 
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cette  règle  d'équité  :  Nemo  âehet  a  lier  tus 
ja^urâ  locupletarl.  Leur  obligation  n'ayant 
pas  d'autre  fondement  ,  elle  cefTe  lorfque 
par  révénemenr  ils  fe  trouvent  n'avoir  pas 
profité  du  jet.  Il  n'en  eft  pas  de  même  de 
ce  car -ci  ;  l'obligation  que  le  maître  con- 
trsde  envers  le  propriétaire  àcs  marchandi- 
difes  vendues  pour  les  befoins  preffans  du 
navire  ,  a  un  autre  fondement  ;  le  maître  a 
reçu  le  prix  des  marchandifes  ;  ce  prix  ap- 
parcenoît  au  propriétaire;  car  le  prix  d'une 
chofe  doit  appartenir  à  celui  a  qui  la  chofe 
appartient;  il  doit  donc  le  lui  rendre:  c'eft 
comme  une  efpece  de  prêt  forcé  que  le  pro- 
priétaire des  marchandifes  vendues  a  fait 
au  maître  pour  les  befoins  du  navire ,  d'une 
fomme  de  deniers  à  lui  appartenante ,  com- 
me étant  provenue  du  prix  de  (es  marchan- 
dife  ;  de  ce  pi  et  naît  une  obligarion  que  le 
maître  contraÛe  envers  lui  ,  de  lui  rendre 
la  fomme  prêtée  :  Quoique  par  l'événement 
51  n'ait  pas  profité  de  cette  fomme,  il  n'efl 
pas  pour  cela  quitte  de  l'obligation  qu'il  a 
contradée  de  la  rendre. 

Le  propriétaire  des  marchandifes  vendues 
a-t-il  auiTi  une  adion  contre  les  proprié- 
taires du  vaifTeau ,  pour  la  répétition  du  prix 
de  fes  marchandifes  ?  Je  le  penfe  :  les  pro- 
priétaires du  navire  ne  peuvent  pas,  pour 
s'en  d&fendre  ,  oppofer  l'article  i  du  titre 
des  propriétaires  qui  portent  que  les  pro- 
priétaires font  refponfables  des  faits  du  maî- 
tre ;  mais  qu'il?  en  font  décharges  en  aban- 
donnant leur  bâtiment  &  le  fret  ;  car  cette 


dirpofition  n  a  d'application  qu'aux  obliga- 
tions du  maîrre  pour  îeiquelles  il  n'auroic 
pas  de  fecours  contre  'es  proprieraues  du 
navire  ,  pour  en  être  par  eux  indemnife'  ; 
par  exemple  ,  iorfque  le  maître  ,  ^ar  fa 
faute,  a  cauîé  quelque  dommage  aux  mar- 
chandifes  des  affréteurs;  c'cft  un  tait  du 
maître  dont  les  propriétaires  du  navire  font 
refponfables ,  mais  ils  ne  1e  font  que  juf- 
qu'à  Concurrence  de  la  valeur  du  navire  Se 
du  frtt  ;  c'eft  pourquoi  la  perte  qu  ils  ont 
faire  de  leur  navire  &  de  leur  fiet  les  en 
d;:char2e  ;  mais  cette  perte  ne  détruit  pas 
le  contrat  de  mandai  intervenu  entre  euv  , 
&  le  maître  ,  ni  les  obligations  qui  en  deC 
cendcnr.  Suivant  les  principes  du  contrat 
de  mandat  ,  la  mauvaile  réuiïire  de  l'âf" 
faire  qui  en  fait  Tobjet ,  lorfqu'elle  ne  pro- 
cède pas  de  la  faute  du  mandataire,  ne  dif- 
penfe  pas  le  mandant  de  rindemniTer  des 
dépenfci  qu'il  a  faires ,  &:  des  ob-'gations 
qu'il  a  coniraclées  pour  .Vxecution  du  man- 
dat ,  L.  56,  5.  4  ,  ff.  Aî.ind.  l.  4,  cod^ 
V.  T.  Par  cor/équent  la  perte  du  navire 
ne  doit  pas  difpenfcr  les  propriétaires  da 
navire  d'in.Icmr.l'ei  !e  maître  de  robliration 
qj'il  a  con. radée  envv.rs  les  p'opriét'ircs 
des  marchjndiles  vcn  lues  ,  cetr.  obligation 
étant  une  obligation  q»  e  le  mairie  a  été 
tenu  de  contrad.r  pour  Ic^  hcfoins  prefîans 
du  navire  ,  &  par  conféquent  ex  cai>[a 
mandati  ;  le  propriétaire  dts  marchardifes 
vendues  peut  donc  ,  comme  exerçai.t  les 
droit*  du  maître  fon  débiteur  du  prix,  s'a- 
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drefTcr  auy  propriétaires  du  navire  ,  céleri' 
tate  tonjungendAïtim  actlonum ,  pour  de- 
mander ce  prix. 

Obfervez  que  le  maître  contrade  envers 
Je  propri  icaire  des  marcbandifes  vendues  , 
deux  efp^ces  d'obligations ,  Fcne  de  lui  en 
rendre  le  prix  ,  l'autre  de  rindemnifer  du 
gain  qu'il  auro't  pu  faire ^  fi  elles  enflent 
été  portées  au  lieu  de  leur  deflination  ;  il 
e{\  évident  que  iorfque  le  vaiffeau  a  péri 
deptis,  la  féconde  obligation  ceffe  ,  puif- 
quc  Lien  loin  que  la  verte  de  fes  marchan- 
diles  l'ait  prive  d'aucun  gain  ,  elle  lui  a  au 
contraire  fauve  ce  prix  ;  mais  la  première 
ci  iigaîion  d'en  rendre  le  prix  fubiifte  ;  car 
à  cet  égard  il  fuffit  que  le  maître  Tait  tou- 
ché i  pour  qu'il  foit  obligé  de  le  rendre, 

§.    V  I. 

Sixième   chef  d\hî}gAtionZ 

q^.  6^,  Le  Maître  y  lorfqu'iî  eft  arrivé  au 
lieu  de  la  deflination  des  marchandifes ,  doic 
les  d  charger  &  les  remettre  au  correfpon- 
dant  de  l'affréteur  à  qui  elles  font  adreflees. 

II  doit  remettre  toit  ce  qui  efl  compris 
dans  le  cornoifl'em.ent  par  lequel  il  s'en  efl 
chargé;  ii  quelques  chcfes  manquoient ,  il  en 
fer  oit  relponfabîe  ,  à  moins  qu'il  ne  jufli- 
fiât  que  c'tfl  par  quelque  accident  de  force 
majeure  qu'elles  ne  fe  trouvent  plus. 

Lorfque  ce  n'efl  pas  par  quelque  accident 
de  force  majeure ,  le  maître  efl  tenu  à  cet 


égard  envers  l'affréteur,  in  id  quanti  ipfius^- 
intereft\  &:  comme  cet  id  (juavti  intereft  com- 
prend non  folùm  quantum  ab-fi  ;  fed  quan^^ 
tuni  lucr^rî  [otuh,  L.  13  ,  fl".  rdt.  rem.  hal^,. 
Le  maître  eil  tenu  envers  l'affréteur  pourr 
le  défaut  de  repréfenta'ion  de  ces  chofes ,-, 
Don-feulement  de  ce  qu'elles  ont  coûté  âi 
Taffréteur  ,  mais  du  profir  qu'il  eut  pu  y 
Éair  ;  il  doit  donc  en  payer  le  prix  fur  le 
pied  que  Tiiffréttur  eût  pu  les  revendre  ^ 
c'eff  à-dire  fur  le  pied  que  les  marchandi-» 
fes  de  pareille  qualité  valent  dans  le  lieu 
de  leur  deffination. 

^6.  Le  maître  peut  déduire  fur  cette  ef-- 
timation  le  prix  du  trct  que  l'affréteur  eue 
dû    pour    les  marchandifes  ,    enfemble  Ies> 
droits  &  menus  frais  auxquels  elles  auroienc 
été  f'uiettes  ,  car   fi  elles  fe  trouvoient  en- 
core fur  le  vaiffeau,  raffi-tteur  ne   profite—- 
roit  du  prix  de  là  revente  qu  il  en  feroit  y. 
que  fous  cette  dédudion  ;  fes  dommages  & 
int-éréts  ne  doivent  donc,  s'effimer  que  fous> 
cette  déduâion.. 

3-.  Si   le  correfpondant  de   l'affréteur  ai 
qui  les  marchandifes  font  adrefTJes  préten- 
doit  que  celles  ouL  lui  font  reprcfentées  ne* 
font  pas  comprifes   au  connoiffèment    qu'il 
a  pardevant  lui  ,  ou  qu'il  en  manque  quel- 
que  chofe  ;   &    que   le    maître  foutînt   au- 
contraire   qu'il   repréfente    tout    ce   qui  cd: 
compris  dans  le   connoiiTement  dont  il  ed: 
porteur  ,  &:  qu'il  fe  trouvât  en  effet  de  lai 
diverfité  dans  les  deux  connoiffemens  ;  le- 
<iuei  dçs  deux  feroic  foi  ?   Par  exempîa-„fiu 
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le  connoifTemenc  cu\  eft  pardevers  le  cor- 
refpondanc ,  porte  que  le  maître  s'eft  char- 
ge de  trente- deux  caiffes  ;  &  que  celui  du 
maître  porre  qu'il  s'eft  chargé  de  trer.te 
caifîès;  rufHra-r-il  au  maître  de  reprëfenter 
trente  cailîes  ?  L'article  du  titre  des  con- 
noiftemens  fait  â  cet  égard  une  diftindion 
très-judicieufe  ;  lorfque  le  marchand  affré- 
teur ,  ou  fon  commilîionnaire  ont  écrit  de 
leur  main  le  connoifTement  ;  c'eft  le  con- 
lîoiffement  rempli  de  la  main  du  marchand 
affréteur  ou  de  fon  commifTionnaire ,  dons 
îe  maître  e(t  porteur  ,  qui  fait  la  loi  du 
maître  :  il  n*eft  obligé  de  reprëfenter  que 
ce  qui  eft  porté  p?.r  ce  connoifTement  ;  & 
51  eft  reçu  à  alléguer  que  s'il  a  figné  celui 
qui  efl:  entre  les  mains  du  correfpondant  y 
qui  en  contenoit  davantage  ,  c'eft  Tans  y 
prendre  garde  &  par  furprife  ,  qu'il  l'a  fi- 
gné ,  fe  fiant  fur  ce  que  portoit  celui  qui 
jefîoit  pardevers  lui. 

Au  con  raire ,  fi  îe  maître  a  écrit  &  rem- 
pli de  fa  main  îe  connoifTement  qui  tft 
en-'  re  îes  mains  du  marchand  correfpondant^ 
c^efi  ce  coni^oiflement  qui  doit  faire  foi  ;  le 
maître  ne  peut  pas  le  reprocher  ,  l'ayant 
^crit  en  eniier  de  fa  main  ,  &  il  doit  reprë- 
fenter ,  tout  ce  qu'il  porte  j  fi  celui  qui  eft 
entre  fes  ma  ns  porte  moins ,  cela  ne  peut 
paft'er  que  pour  une  omiffîon. 

38.  IS'on-  feulement  le  maître  doit  rç-. 
prcTtnier  touies  tes  march?.ndifes  dont  il 
eft  chargé  par  le  connoifTement  ,  il  doit 
çncQre  les  repréfçntçr  dans  Iç  même  état: 


qu^ll  les  a  reçues  ;  â  moins  qu'elles  n'eufTenc 
été  depuis  endjmmagées  par  des  accidens 
de  force  majeure  dont  il  n'eft  "pas  refpon- 
fable.  Mais  fi  c'eft  par  le  fait  ou  par  la 
négligence  du  maître  ou  de  fes  gens  qu'elles  /  , 

ont  écé  endommagées  ,  ce.  g-tii  fc   pr&fume-.^^^'V^^'***^ 
Wl^llts  Uiii-<^K^  d^ang^^,  il  eft  oblige /»*'^i*^'^ 
d'indemnit'er  l'affréteur    de  ce  qu'elles   va^A^^J^ 
lent  de  moins  ;  celui  â  qui  elles  font  adrei* 
fées  ,  peut  même   en  ce  cas  reflifer  de  les 
recevoir  ,    les    laifler  au   maître    pour  fort 
compte  ,     &     dans   ce   cas    celui  -  ci    e{t 
tenu  envers   l'affréteur  aux    mêmes    dom- 
mages  &    intérêts    auxquels    il  eft    tenu  à 
de'taut    de    reprefenter   les    marchandifes  ^ 
lor'.que  par  fa   faute  elles  ne  fe    trouvenr. 
plus. 

Si  celui  à  qui  les  marchandifes  ont  cre 
adrelTr'es  les  a  reçues  fans  fe  plaindre  da- 
l'écat  dans  lequel  elles  étoient,  on  ne  peut 
plus  alléguer  qu'elles  font  endommagées. 

:?9.  Lorfque  la  contefîarion  fur  l'état: 
des  marchandifes  que  celui  à  qui  elles  font 
adrefîées  foutient  être  endommagées  par 
la  faute  du  maître,  ne  peut  pas  fe  déiJer 
promptement  ,  le  maître  peut  demander  è' 
être  p3yé  par  proviiion  dn  fret  >  cui  er* 
donnanc  caution  ,  ou  même  fan*  donner 
caution  ;  fuivanr  que  la  conreitation  aura 
l'apparence  d'être  bien   ou   m?ï  fondée, 

11  ne  manque  pas  au/Fi  de  prctefier  en  ce 
cas  de  rendre  k-  Correfpondar,:  qui  Lit  îa 
contcitation  rtfponfablg  de  fes  frais  cq 
rÇU-'iviiifefit-  Si  ÙiiQUX  ^^  g--T\-:raIenieût  d^ 
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tous  fes  dommages  &  intéiêtSy  fi  en  de'fi- 

nitif  cette  conceftation  fe  trouve  mal  fori- 

dée. 

40.  Si  ce  n'eft  pas  pour  une  caufe  qui 
concerne  le  n'aî:re  ,  q«e  celui  à  qiii  les 
marchandifesont  été  adreffees  refufe  de  les 
-recevoir  ;  mais  pour  une  autre  caufe  ,  putà^ 
parce  quM  dit  ne  pa*^  approuver  l'envoi  qiû 
lui  en  a  été  faic  ;  en  ce  cas ,  après  que  le 
maître  l'aura  afTigné  pour  dire  les  caufes  de 
fon  refus  >  foit  qu'il  cnne  cette  caufe  ou 
quelqu  autre  également  étrargere  au  maicre, 
foit  qu'il  n'en  donne  aucune  &  qu'il  faffa 
défaut  y  le  maître  obtiendra  fentence  qui 
lui  permettra  de  vendre  des  marchandifes 
jufqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui  eil  du 
pour  le  fret  ,  &  de  dépofer  le  furplus  de 
ces  marchandifes  dans  un  magafin  aux  rif' 
ques  de   qui  il  appartiendra. 

§.  VIL 

Septkme  chef  d'obligation. 

41.  Lorfque  le  maître,  dans  le  cas  d'une 
tempête  ou  de  quelqu'autre  accident,  a  été 
contraint  ,  pour  îe  falut  commun,  de  fiire 
jetter  à  la  mer  les  marchandifes  de  l'affré- 
teur ou  partie  ,  il  efi  obligé  aclione  éx 
conduciû  5  envers  l'afFréteur  ,  de  l'en  faire 
recompenfer  par  une  contribution  â  laquelle 
le  maître  doit  appelier  tous  ceuK  qui  en  font 
tenus ,  /.  1 ,  ff.  ad  l,  Rbod.  Nous  traiterons 
ie  cs;tQ  obligation  dans  la  féconde  poitie. 
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§.     VII  T. 

Antres    e^^ecfs    (Cohitgations   refttltxntes  des 
cUufes  parti(Mlieres, 

41.  Outre  tous  ces  chefs  dVbîîganons 
qui  naifîent  de  la  nature  du  contrat  ,  le 
malcre  contracte  encore  des  obligations  qui 
naifFert  des  claufes  particulières  ;  par  exem* 
pie  ,  fuivant  Véirt.  4.  du  tttrc  fret  ,  lorf- 
qu'il  a  declai  J  par  le  contrat  que  *bn  vaif- 
feau  eft  d'im  p'us  grand  poir  quM  n'efî 
efteclivoment  ,  il  tft  ttnu  de<;  dommages 
&  intérêts  de  Taffr^teur  ,  réluitnns  ûu  dé- 
faut de  contenance  ;  de  mémo  que  lorfque 
pir  un  bail  a  ferme  d'une  m-irairie,  le  ioca« 
reur  a  déclaré  ur.e  plus  granle  quantité 
de  terre,  il  cft  tenu  envers  le  feimier  du 
défaut  de  contenance. 

Pour  que  le  m.«îrre  foit  cenfé  avoir  ïè\t 
ure  fauffe  déclaration  f^r  le  port  du  vaif- 
feau  ,  &  qu*:l  foit  en  conféq»ien:e  tenu  des 
dommag<^s  &  intérérs  de  rarfléteur,  il  faut 
qu2  ce  qui  manque  de  la  contenance  dé- 
clarée foit  un  peu  cor  fi.iérahle  ;  Vurt.  5  ,  tit» 
du  f:et  y  déci  e  qu'il  faut  qi'elle  exjede  la 
quararîtieme  patrie  i  par  exem.le  ,  û  le 
maître  a  déclaré  que  fon  vaifîeau  eR  du  port 
de  ccnr  vingt  te  nneaux  ,  il  ne  pondra  être 
recherché  pour  d  faut  de  contenance, 
qu'au  cas  auquel  il  ne  fcroit  q  e  du  port 
de  cent  feize  tor.neaux   ou   de  nioin«^. 
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du  défaut  de  la  quantité  qui  a  été  décla- 
rée du  port  du  vaiffeau,  ne  confifient  pas 
feulement  à  retrancher  une  portion  du  fret 
au  proratd  de  ce  qui  en  manque  ,  on  doit 
aurii  entrer  en  confidération  de  ce  que 
fouffre  l'affréteur,  de  n'avoir  pu  tranfpor- 
ter  autant  de  marchandifes  qu'il  fe  propo- 
foit  d'en  tranfporter. 

44.  Dans  le  cas  inverfe  y  lorfque  le 
maîcre  a  déclaré  Ton  vaiffeau  erre  d'un 
moindre  port  que  celui  dont  il  efî  effec- 
tivement ;  fi  le  fret  a  été  réglé  pour  tout 
le  vaiffeau  à  une  certaine  fomme  ,  il  n'eft 
pas  fondé  a  prétendre  une  augmentation  du 
fret ,  pour  raifon  du  plus  de  contenance. 
Car  il  a  loué  fon  vaiffeau  en  entier  fans 
en  rien  referver  pour  le  prix  porté  au 
contrat  ;  mais  fi  le  fret  étoit  réglé  â  tan: 
du  tonneau  ,  l'affréteur  devro  t  autant  de 
fret  qu'il  occu-peroit  de  tonneaux  par  fes 
marchandifes.  Ployez,  notre  trAité  du  contrat 
dg  vente  y   n,  Z)4  &  255. 

Article     III. 

De  facl'ion  ex  conduclo  contre  te  mettra 
locateur  du  Navire  ,  &  de  lUétioH 
exercitoria  ,  c&ntre  fes    commettons, 

4^.  Des  obligations  que  le  locateur  coni- 
trade  par  le  contrat  de  io>Pi.e  du  navire, 
^  dont  nous  avons  Uh  Iq  détail  en  l'ar-» 
ticle  précédent   naît    l'ad  on    ex  conducto '. 
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le  condiiâeur  du  navire,  a  contre  \e  maî- 
tre qui  en  fcft  le  locateur  ,  pour  le  faire 
condamner  à  remplir  les  obligations  ,  on  > 
faute  par  lui  de  les  remplir,  aux  domma- 
ges &  incéréts  réfultans  de  leur  inexécu- 
tion. 

46.  Outre  cette  adion  ex  conduclo  ,  l'af- 
fréteur a  encore  contre  ceux  qui  ont  pié- 
pofé  le  maître  ,  Tadion  exercïtoru  aux 
mêmes  fins  que  celle  qu'il  a  contre  le 
maître. 

Il  n'importe  à  cet  e'gard  que  ceux  qui 
ont  prépofé  le  maître  au  gouvernement 
du  navire  ,  foient  les  propriétaires  du  na- 
vire ,  ou  qu'ils  n'en  foient  que  les  princi- 
paux locataires  ,  qui  ont  droit  d'en  perce- 
voir les  revenus  en  les  fous-bailiant  par  par- 
tics.  ExerclîOYttn  eum  dÏLivnis  ad  qucm  ob^ 
VèntiCKJS  ,  C  rediîus  omnes  perveniunt  ,  ftve 
is  dominus  nuvts  fir ,  fii^e  à  domino  navem 
per  aveifionem  con:'uxlt  ,  vei  étd  te'mpus  ^ 
^d  i'>  perpetuuiu  ,  /.    i  ,   §.    15. 

47.  C-tte  aâion  exeriitjria  ,  que  l'afirt'- 
teur  a  contre  ceux  qui  ont  prépuf^le  maî- 
tre ,  eft  une  txiendon  de  Taclion  ex 
corducto  qu'il  a  contre  le  mairre  ;  e''e 
fcft  fon'^ée  fur  les  principes  que  noiis 
avons  établis  dans  notre  traité  dcs  obliga- 
tions ,  p^rt.  2.  ,  (h.  6  y  f Jl.  ^  y  art.  2  ,  ci 
font  que  !es  cojr.mcttans ,  en  prepofant  •^. 
maître  au  go  vernemenr  ]q  le:  ravit  , 
f  nt  ce  fés  a  oir  co:  leni  d'avarie  aux  cor», 
trats  qu'on  feroit  pou.  faire  valou  le  ravire^ 
^  avoir  accédé  d  avance  à  coûtes  le^  ghu^ 
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gâtions  qu'il    concraderoit   en    faifant    cef- 

contrats. 

4.8.  Il  n'eft  pas   douteux  que  le  maître 
engage  Tes  commettans  par  le  louage   qu'il 
fait  du  navire  à  leur  infçu,  foit  en  entier, 
foit   au  tonneau    ou   au    quintal  ,    Icrfqu'il 
fait  ces    contrats  en  leur   abfence  ,  &  que 
les  affi-tteurs  ont  en  ce  cas  Paction  exerci" 
torït  co'^.tre  fes  commettans  ;  les  engage- 
t  -  i!  de   m^me  ,    'cilqu'ils    étoient   fur   1er 
lieu?  Peut-il  même  en  ce  cas  les  engager 
à  leur  infçu  ,   &  fans   les  confulter  ?  Pour 
raffirmatîve,  on  dira  que  la  loi   i  ,  $.    'y  y 
ff    cke  :xer€.   aci.  dit   en  général   que  ceux 
qui    ont   prépofé   le   mai:re   à  la  conduite, 
du  vailxeau  ^  font  tenus  de  tous  fes  faits ,, 
omnlifA^     ma  ifiri  débet  prafl:re  qui  eum^ 
^r^poj'nit  ,  fans  diflinguer  fi  le  maître  a  con— 
tradé  hors  le  lieu  ou  dans  le  lieu  de  leur 
demeure  ;  que  ceux   qui  conrradent   avec. 
h  moirre  pouvant   ne  pas  connoître  ceux 
qui  l'ont   pr^pof^   ,    &    n^  pas   favoir  s'ils 
demeurent  fiir  le  lieu  ,  feroient   trompés ,. 
fi  le  makre  ,  faute  d'avoir  confulté  fes  corn.» 
mettans,  ne  pouvoit  les  obliger,  ni  obli- 
ger le  navire  ;  &  que  fi  Fordonnance  ,   T,. 
des  Charte-parties ,  art  2  ,  dit  que  le  mntre 
fera  tenu   de  fuivre  fav's    des  propriétahes 
du  vaijfeau  quand  il  faffrettera  dans  le  lieu- 
de  leur  demeure  \  ce'a  ne  doit  pas  f-*enterdre 
en  ce  ftns ,  qu'en  raffrécaat  alc^rs  fans  avoir 
pris  leurs  avis,  il  ne  ks  ublige  pas  envers 
Taffréctur  ;  mais  feulement  en  ce  fens  quQ..- 
'}rt  maiuç  ^t  cçiiu  d«à  dommages  &  intéi;^ 
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des     propriétaires   dort    il    n'a    pas    l'a/is. 

Au  contraire  pour  la  négative  ,  on  dira 
que  cetre  m3i\\rT\e  :  Omnia  f.cl.t  ri:g':/hi 
débet  pr.^fij-e  qui  eum  pr.rpo(\iit  ,  s'entend 
des  faits  relatifs  atrx  aff-ires  auxquelles  le 
propriétaire  du  navire  la  prepofe;  quM  eft 
ccnfé  ne  le  prépofer  qu'à  c-  îles  qu'il 
n'eft  pas  à  portée  de  fiaire  par  lui-même; 
les  propritraires  ne  font  donc  cenf-'^'s  luk 
avoir  donné  le  pouvoir  de  lojer  le  vaifleau 
qu'en  leur  abftnce  ,  &  non  lorfque  le  lieu 
où  fe  pafTe  le  contrat  eit  le  lieu  de  leur 
demeure;  parce  que  les  p  oprictaires  peu- 
vent en  ce  cas  faie  par  nf^x  -  mêmes  ce 
contrat.  Envain  l'ordonnance  lui  auroit  ell<? 
ordonna  comine  elle  a  fair ,  de  prendre  & 
de  fuivre  en  ce  cas  l'avis  des  propriétaires, 
s'il  ^toit  en  fon  pouvoir  de  les  obliger  ,  en 
louant  le  navire  à  leur  infçu,  nonobftant  la 
difpofition  de  cet  arncle.  Ceux  qui  ont 
contradë  avec  Ici  doivent  s'imputer  de  ne 
s'être  pas  adreffes  aux  prop  i.taires;  il  eft 
facile  de  corinoîcre  cjn-ls  font  les  proprié- 
taires du  navire  ,  lorfqu'ils  demeurent  fur 
le  Heu.  C  A\  l'avis  ae  V allia  fir  ledit  ar- 
ticle 2. 

Le  louage  du  navire  que  le  maître  a  fait 
dans  le  lieu  de  la  demeure  des  prcprié- 
taires,  à  leur  infçu  ,  n'oblige  pas  à  la  vé- 
r'né  les  propriétaires  ;  rrai^  il  ne  'afTe  pas 
d'être  vaUble  entre  le  maître  &  ceux  à 
qui  il  l'a  loué  ,  &  d'o^  l^ger  le  maître  à 
leurs  dommages  Se  intérêts  s'il  ne  pouvoic 
remplir  fon  obligac.on  ;  de  même  qu  à  Té- 


42.  Charte^  P m'e. 

gard  de  tous  les  autres  contrats  de  louage i 
le  cor!t:ar  ne  lailTe  pa^  J'ét^e  valable  ,  quoi- 
que le  locateur  ait  ioué  une  chofe  qvâ  ne 
lui  apparteijoîc  pas  ,  &.  qu'il  n'avoic  pas 
droit  .'c  îoufc- 

49.  Lorfque  ce  n'eft  pas  le  maître  du  na- 
vire »  mais  cc! ui  qu'il  s'étoic  iubfticué  à 
Tir/çu  des  propriétaires,  pour  faire  !es  mar- 
chés à  fa  place,  qui  a  loué  le  navire  en  tout 
ou  en  partie  ,  ce  contrat  oblige- t-il  les  pro- 
pri  tainvr.  du  navire  ,  qui  n'avoient  pas 
à^i}né  au  mskre  leur  prépofé,  le  pouvoir 
d'en  fubfli.uer  un  autre  à  fa  place?  &  les 
affûteurs  ont-ils  conti'cux  l'adion  exerci- 
tolre  ?  La  raifon  pour  la  négative  fe  cire 
d'uiie  r-gle  générale  qu'un  procureur  n'a 
pa.:  le  pouvoir  de  fe  fubftituer  quelqu'un 
puur  le.  affaiies  dont  on  Ta  chargé,  fî  ce 
pouvoir  ne  lui  eft  expreffément  accordé  par 
la  procuration  ,  far.s  quoi  celui  qui  a  donné 
la  procurarion  n'ciî  pas  tenu  des  faits  du 
fubftitué  ;  néanmoins  la  loi  1  ,  §.  5  ,  ff.  iê 
exerc.  aci.  décide  contre  cette  règle  géné- 
rale par  une  raifon  tirée  de  la  faveur  par- 
ticulière que  mérite  la  navigation  ;  que 
ceux  qui  ont  contradé  avec  le  fubftitut  du 
maîrre  ,  ont  Taâion  exercitoire  contre^  les 
propriétaires  du  navire  ,  quoiqu'ils  n'aient 
pas  confenci  expreiTément  à  cette  fubftitu- 
tion  ;  la  loi  va  même  jufqu'à  décider  que 
le  fubftitut  oblige  le  propriétaire  du  navire, 
m!me  dans  le  cas  où  celui-ci  auroir  expref- 
f^ment  défendu  au  maître  fon  prépofé  de 
fubflituer  d'autres  à  fa  place  ;    car   après 
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avoir  dit  :  m^giftrum  uccipi<'!us  non  foliim 
quem  exercitor  prxpcfuit ,  fed  &  eum  quem 
niagifier  ;  &  hoc  Julur.us  in  igfioruntt  fA:;r- 
citQre  rcfp^ndiî;  la  loi  ajouce  :  Qu*d  tamcn 
fi  fie  mAg'iftrum  prjipcfuit ,  ne  Al.um  eï  lice- 
ret  ptspofierey  un  adhtic  Juliani  fentenîi.*m 
éidm'ittamus  videndum  eft  :  finge  dr  nomitia^' 
tlm  prohibii'îjfe  ne  Titlo  ni'gltro  utaris  ;  di:en- 
dum  tumen  eft ,  eo  ufque  prodHcendjim  utlli» 
îAtem  nuvigantiam.  d.  1.  i.  §.  5. 

50.  Lorfque  le  niaîrre  du  navire  a  été 
prépofé  par  plufieurs  ,  chacun  de  ceux  qui 
l'ont  prépofe  eft  tenu  foHdairement  de  l'ac- 
tion exercitoire  ,  /.  i  ,  §.  fin.  /.  2  ,  fF.  de 
exerc.  Cette  obligation  folidaire  a  encore 
un  autre  fondement  parmi  nous  ,  favoir, 
Vordonnance  de  1673  ,  qui  déclare  les 
aftbciés  de  commerce  obligés  folidairement 
il  toutes  les  dettes  de  leur  fociété. 

51.  Il  y    a    une  chofe    particulière  aux 

propriétaires  d'un  nuvire  :  tous  les   autres 

commettans     font    tenus    indéfiniment    de 

toutes  les    obligarions  que  leur    prépofé  a 

contradées   pour    les    affaires  auxquelles  ils 

l'ont  prépofé  ;  au  lieu  que  les  propriétaires 

de  navire  ne  font  tenus  d:s  obligations  du 

maître,  que  jufqu'â  concurrence  de  l'intérêt 

qu'ils  ont    au    navire.   C'eft  la  décifion  de 

l'art.  2  y  du    T.  des  propriétaires  ,  où  il  eft 

dit  :  „  Les  propriétaires  des  navires  feront 

,,   rcfponfables   des  faits  du  rr,aîrre  ;    mais 

,,  ils  en  demeureront  déchargés  en  abandon» 

,,  nant  leur  bâtiment  &:   le  fret.  ,, 

52.  Il  nous  refte  à  obferver  que  fuivant 
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l'art.  II  ,  (lu  Tït.  de  Charte- parties  y  fes 
navires,  fes  agrers  &  apparaux  font  affec- 
tés par  privilège  à  toares  les  créances  des 
affréteurs,  prOwécanres  du  louage  qui  leur 
a  été  fair  du  navire .  foie  par  les  propriétai- 
res ,    foie  par  le  maître  leur  prépofé. 

Mais  leur  privilège  ne  va  qu'après  d'au- 
tres privilèges.  On  préfère  les  matelots  & 
autres  gens  de  1  équipage  pour  leurs  loyers  ; 
&  ceux  qui  ont  prêté  de  1  argent  pour  équi- 
per le  navire  ou  pour  les  nécefîités  du  vo- 
yage, f^oyez.  l\rt,  i6  du  titre  de  U  faifi^  , 
dés  vaijfeaux. 

Section    III. 

jDu  droit  de  l'affréteur  ,  à  iVgard  du  na" 
vire  qui  lui  efi  loué  y  &  de  [es  oblige 
tions. 

Article   Premier. 

Du  droit   de   f affréteur, 

^3.  Suivant  les  principes  du  contrat  de 
louage  ,  le  condudeur  ou  locataire  a  ,  vis- 
à-vis  du  locateur,  le  droit  de  jouir  de  la 
chofe  qui  lui  a  éré  louée ,  &  de  s'en  fervir 
aux  ufagcs  pour  lefquels  elle  a  été  louée. 

Nous  avons  déjà  vu ,  fupra  ff^,  2  ,  art. 
1  ,  que  fuivant  ce  principe  ,  l'affréteur  à 
qui  un  navire  avoit  été  loué  en  entier  ,  en 
devoit  avoir  toute  la  jouifTance  pendant  le 
temps  du  voyage  pour  lequel  il  lui  avoic  été 
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!oue  ;  &  qu'en  confequence  le  maître  du 
navire  n'y  peur  recevoir  fans  Ton  confen- 
tement  ,  aucunes  mar:handifes  pour  ce 
qui  refte  de  place  à  remplir  ,  &  qu'il  doit 
compter  à  TafFrcCfur  du  fret  qu'il  auroic 
reçu  pour  ces  marchandifes  ,  ou  des  paf- 
fagers. 

Il  y  a  néanmoins  cela  de  particulier  à 
Fc-gard  du  droit  des  affréteurs  ;  qu'il  leur 
eft  défendu  de  fous- fréter  le  navire  pour 
un  plus  haut  prix  que  celui  pour  lequel 
il  leur  a  été  loué  ,  quoiqu'il  foit  permis 
aux  locataires  des  autres  cLofcs  de  les  fous- 
balller  pour  un  plus  haut  prix  que  celui 
pour  lequel  elles  leur   ont  été  louées. 

C'efl  la  difpofition  de  Vart.  27  ,  du  vt, 
du  fret  ^  où  il  efl  die  :  ,,  Faifons  dcftnfes 
„  à  tous  courtiers  &  autres  de  fous-fré- 
,,  ter  les  navires  à  plus  haut  prix  que  celui 
j,  porté  par  le  premier  centrât  j  à  peine 
,,  de  cent  livres  d'amende  iS:  de  plus  gran- 
,,  de  punitioTi ,   s'il  y  échet  ,> 

Ce  que  l'ordonnance  dit  à,  tous  cour-'^ 
î'iers  ,  doit  s'entendre  des  courtiers  qui 
auroient  pris  à  titre  d'affrètement  un  navi- 
re pour  un  marchand  ,  ù.  l'auroient  fous- 
frété  au  nom  de  ce  même  marchand  ;  car 
fuiyant  Particle  13  du  tirre  du  interprètes 
^  courtiers  ,  &c.  les  courtiers  n'en  peu- 
vent  prendre  pour  leur  propre  compte. 

L'ordonnance  aioute  ,  &  autres^  c'eft- 
â-dire  ,    &    généralement    à    tous    affré- 

Cette  défenfe  comprend  xjous  Iôs    af&e- 


4^  ^  Cb  me- Partie, 

teurs  ,  fok  que  le  navire  leur  ait  été  affre'- 

té  pour  partie,  foie  qu'il  leur  ait  été  affrété 

en  entier  j    car  l'ordonnance  ne  diftingue 

pas. 

^Le  motif  de  cette  difpofiiion  a  été  d'em- 
pêcher les  monopoles  que  des  perfonnes 
pourroient  faire  ,  en  s'emparant  de  tous  les 
navires  ,  pour  rançonner  enfuite  les  mar- 
chands qui  en  auroient  befoinpour  le  tranf- 
port  d^  leurs  marchandifes. 

54.  L'ordonnance  dit  fous-freter  à  plus 
haut  prix  y  il  eft  donc  permis  de  fous- 
fréter ,  pourvu  que  ce  ne  foit  pas  à  plus 
haut  prix. 

Il  efî  permis  aufîi  à  l'affréteur  du  na- 
vire entier  d'en  fous- fréter  une  partie  pour 
achever  la  charge  du  navire ,  art,  28.  Car 
il  n'y  a  en  ce  cas  aucun  foupçon  de  fraude. 

$5.  Suivant  les  principes  du  contrat  de 
lojage,ce  n'eft  que  vis-à-vis  du  locateur, 
&  des  héritiers  du  locateur  que  le  locataire 
a  droit  de  jouir  de  la  chofe  qui  lui  a  été 
louée  ,  celui  qui  a  acquis  la  chofe  a  titre 
fîngùlier  ,  n'eft  point  obligé  à  entretenir  le 
louage  qui  en  a  été  fait ,  s'il  n'en  a  pas  été 
chargé  lors  de  fon  acquifition  :  Emptor 
non  tenetur  fi  ire  colono  nifi  eâ  lege  émit, 
L.  9 ,  Cod.  Loc.  Voyez  notre  traité  du 
louage  N.  288.    &  fuivans. 

De  -  la  il  fuit  que  fi  après  le  contrat 
de  charte  partie  ,  le  propriétaire  vend  à  quel- 
qu'un fon  navire  ,  fani  le  charger  de  l'en- 
tretien de  b  charte  -  partie  ,  l'a-heteur 
n'eft  point  tenu  de  rentretenir  ,    Ck.  qu'il 
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peut  empêcher  î  /fr-'efeur  d'y  charger  Tes 
marchan^'ircs ,  faul  â  cet  aftrJteur  Ton  ac- 
tion en  d^miT.ages  Se  in^éiéis  contre  l'an- 
cien  p'opriétair::'  fen  locareur. 

Quîd?  Si  laffréteur  avoir  déjà  charge 
fes  marrhandifes  f^r  le  navire  ?  Sccundv.m 
juris  firictt  rationcm  ,  il  paroîtroit  que  Ta- 
cheteur  da  navire  pourroit  cor.f-:'  :dre 
l'iiffftceur  â  les  retirer  ;  de  même  que  l'a- 
cheteur d'une  maifon  ,  qui  a  acheté  fans 
la  charge  du  bail  ,  peut  déloger  le  loca- 
taire ;  néanmoins  je  penferois  qu'en  ce  cas 
Tintérét  public  du  commerce  devroit  obli- 
^er  l'acheteur  â  entretenir  Taffrétemenr , 
fur  tout  fi  cet  acheteur  n'avo  t  'onné  con- 
noiffance  de  Ton  acquifition  ,  qu'à  la  veille 
du  temps  auquel  le  vaifTeau  devoir  mettre 
â  la  voile. 

A  P.  T  I  c  L   E     II. 

Des  obligations  de  l'ajjictcur. 

56.  la  principale  obligation  que  l'affré- 
teur contracte  par  le  contrat  ce  charte- 
partie  ,  eft  ccl'e    de  payer    le  fret. 

S'il  avoit  chargé  une  pÎJS  grande  quan- 
tité de  marchandifes  que  celle  portée  par  la 
charte-partie  ,  pour  'e  tranfport  de  laquelle 
!e  navire  lui  a  é'.é  loué  ,  il  Jevroic  une 
augmentation  de  fret  à  proportion  de  ce 
furplus. 

^7.  Le  fret  comprend  non- feulement  la 
Comme    pnnci^a'emenc    convenue   pour  le 
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fret ,  maïs  aufFi  cslb  promife  pour  vin  as 
marché  ou    chapeau   ou  chaujfes  du   maicrc 
Glairat  ,    des  contrats  mxrlîhnes  ,    T.    S  ,  w. 
ï8  ,   nous  aoprend  ce  qu'on  entendoic    de 
fon  temps  ,  par  vin  du  marché  ou  chaufTe^ 
du    maîrre  :  chauffes  ou  pot  de  vin   du  maî^ 
tre  ^  ,,  c'di  (  nous  dic-il  )  le  préfent  que  le 
3)  marchand  fréteur  fait  au  maître  ,  outre 
,,  &  par  deiïus  le  fret ,    lequel   préfent  il 
),  prend  i   foi  fans  en  faire  part  au  bour- 
i)   geois    (   c'eft- à-dire  ,    aux   propriétaires 
5>  du  navire  &  â  fon   équipage  )•:  d'ordi- 
,j  naire  c'eft  autant  que  le  fret  d'un  ton- 
>,  neau.  ,,  L'ufage  a  changé  depuis  Ciairat, 
ce  préfent  ne  fe  fait  plus  ^  s'il  n'a  été  flipulé 
par  le  contrat  de  charte-partie  ,  &  on  m*a 
âlTuré  que  ,  fuivant  Tufige  ,  le  ma'tre  eo 
doit  compter  aux  propriécaires  du  navire  , 
de  même  que   du  fret  ,  s'il   n'y  a  pas  une 
convention  expreiTe  ,    par  laquelle  les  pro- 
priécaires le  lui  aient  abandonné. 

Quelquefois  l'affréteur  promet  cette  fom- 
me  ,  fous  la  condition  s'il  e/î:  content  : 
cette  condition  efl  cenfée  accomplie  ,  lorf- 
quQ  l'affréteur  ne  peur  js^flifier  d'aucune 
jufte  caufe  de  mécontentement ,  4rg.  £• 
75  ,  ff.   de  légat,    lo. 

58.  Le  fret  eft  dû  lorfque  les  marchand!- 
Tes  pour  le  tranfport  defquelles  le  navire  a 
Ité  loué  ,  font  parvenues  au  lieu  de  leur 
deftination ,  &  7  ont  été  déchargées  â  ter- 
TC  ;  c'eft  le  premier  cas  dont  nous  parle* 
vons  dans  le  premier  paragraphe. 

Lorfgu'elles  n  y  font  pas  pervenues ,  quet 

iquefoû 
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q^er^s  il  n'eft  dvi  aucun  tret  ,  q"elqiie- 
fois  le  fret  eft  du  en  pairie  ,  oi  niê.re  en 
entier  commi  fî  el'es  y  ecoienr  parve- 
nues. Nous  tracerons  de  ces  d  ffirens  cas 
dans  le^  trois  paragraphes  f  ivans  ;  dans 
un  cinquième  ,  du  cas  auquel  i'arnvee  des 
marchandifcs  n'a    été  que  ret.rdée. 

Nous  verrons  dans  un  fi  ieme  §.  quand 
le  fret  peut  êce  d;:.manié  ,  &.  qutlcs  voies 
a  le  locateur  du  navi  e  pour  s'en  faire  payer. 
Erfii  ,  dans  un  feptieme  §.  nous  traiterons 
de  quelques  autre:»  obligations  de  l'affre'teur. 

$.1. 

Du   cas  auquel  les    marchand] [es  font  par» 
Vtinues  au    Heu  de  leur  deftination. 

59.  Lorfq  le  les  marchandifes  de  l'affré- 
teur font  parvenues  au  lieu  de  leur  '^efHna- 
tion  ,  le  fet  en  tft  dû  en  entier  ,  quelqu'en- 
dommagées  qu'elles  fe  trouvent  par  quel- 
que accident  de  force  majeure  ,  &  quarid 
même  elles  ne  vaudroient  pas  leur  fret  ; 
l'afTrcreur  ne  feroit  pas  r-çu  à  les  abandon- 
ner pour  le  fret  ,  fuivar.t  Part.  2j  ,  dn 
T.    du  fret. 

Cette  décifion  ,  quo'  qu'en  d;fe  M.  Vaf- 
Jin  ,  efl  )  fte  &  très  confo  me  a  x  princi- 
pes du  contrat  à>c  louage  ;  il  fuftit  ,  fui- 
vant  c- s  principes  ,  pour  qi.e  le  lover  foie 
dû  en  ent  e"  au  Ixareur  ,  qu'il  ait  rempli 
enticrerrent  l'obligation  qu'il  a  con.'-ac- 
tée,  de  fai-e  jouir  le  locataire  de  la  hofe 
Tome  /.  C 
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qu'il  lui  a  louée  ;  or  le  maître  ayant  tranf- 
porcé  les  maichandifes  au  lieu  de  leur  de^ 
tmacion  ,  il  eft  vrai  de  dire  qu'il  a  rempli 
entièrement  Ton  obligation  ,  &  qu'il  a  fait 
J3uir  l'affréteur  du  vaiffeau  ,  pour  l'ufage 
pour  lequel  il  le  lui  avoit  loué  ,  puifque 
ce  tranfport  étoic  Tunique  ufage  donc 
ils  étoieht  convenus  ;  fi  les  marchandifes 
fe  trouvent  très- endommagées  &  de  nulle 
valeur  ,  c'eft  une  chofe  qui  ne  concerne 
pas  le  maître  ;  puifque  c'eft  par  une  force 
majeure ,  dout  il  n'eft  pas  garant ,  qu'el- 
les   ont  été   mifes  en   cet  état. 

L'obiedion  de  M.  Vaflin  conGfteà  dire, 
qne  c'eft  même  chofe  pour  Taffréteur  ,  que 
fes  marchandifes  foient  tellement  endom- 
magées qu'elles  foient  de  nulle  valeur  , 
ou  qu'elles  foient  péries  ;  de  même  donc 
qu'on  ne  doit  pas  lui  en  demander  le  firet 
lorfqu'eiies  font  péries,  on  ne  doit  pas  non 
plus  le  lui  demander  lorfqu'elles  font  en- 
dommagées ,  &  qu'il  offre  de  les  abandon- 
ner pour  le  fret.  La  réponfe  e(\  ,  que  c'eft 
du  coté  du  maître ,  â  qui  le  fret  e{\  dû  , 
qu'on  doit  confîdérer  ,  fi  c'eft  même  cho- 
fe ,  que  les  marchandifes  foient  péries  ,  & 
n'aient  pu  parvenir  au  lieu  de  leur  defti- 
nation  ,  ou  qu'elles  s'y  trouvent  très -en- 
dommagées ;  or  il  eft  évident  que  ce  n'eft 
pas  même  chofe  pour  le  maître  ;  «ar  lorf- 
que  les  marchandifes  font  péries  en  che- 
min ,  n'ayant  pu  les  rranfporter  au  lieu  de 
leur  deftination  ,  il  n'a  pas  rempli  Toiet  de 
fon  obligation  :  Mimer e  vshsndi  fun^us  mn 
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efl  y  &  c'eft  pour  cela  que  le  fret  ne  lui  en 
eft  pas  dû  ;  mais  lorfqu'il  les  y  a  tranfpor- 
tëes,  quelque  endommagées  qu'elles  fe  trou- 
vent ,  il  a  rempli  l'objet  de  fon  obliga- 
tion :  Aiunere  vehenii  functus  e/i  ,  &  par 
confe'quent  le  fret  lui  en  eft  dû. 

60.  Ceci  n'eft  pas  non  plus  contraire  à 
l'article  26  ,  comme  M.  Vallin  fe  l'imagi- 
ne ;  il  y  eft  dit  ,  n  fi  toutefois  les  mar- 
w  chandifes  miles  en  futailles  ,  comme  vin  , 
w  huile  ,  miel  &  autres  liqueurs ,  ont  tel- 
w  lement  coule  que  les  futailles  foient  vui— 
fy  des  ou  prefque  vuides,  les  marchands 
»  chargeurs  les  pourront  abandonner  pour 
»'  le  fret,  w  Dans  cette  efpece  les  marchan- 
difes ,  pour  le  tranfport  defquelles  le  na- 
vire a  été  loué  ,  étoient  principalement  ce 
qui  étoit  contcnu-dans  les  futailles  ,  qui  n'en 
étoient  que  l'enveloppe  &  l'accefToire  ;  les 
futailles  fe  trouvant  vuides  ou  prefque  vui- 
des  ,  ces  marchandifes  n'exiftent  plus  ;  & 
fi  elles  n'exiftent  plus ,  on  ne  peut  pas  dire 
que  le  maître  les  ait  tranfportées  au  lieu 
de  leur  deftination  j  il  n'a  donc  pas  en  ce 
cas  rempli  l'objet  de  fon  obligation  ;  l'af- 
fréteur doit  donc  être  déchargé  du  fret  des 
barriques  vuides  ou  prefque  vuides  ,  en 
abandonnant  les  barriques  avec  ce  qui  refte 
dedans  :  au  contraire  dans  l'efpece  de  l'ar» 
tîcle  précédent,  les  marchandifes  quelqu'en- 
dommagées  qu'elles  foient,  exiftent,  le  maî- 
tre les  a  véritablement  tranfportées  au  lie* 
de  leur  deftination  ,  il  a  par  conféquent  rem- 
pli entièrement  fon  obligation;  c'eft pour- 
quoi le  fret  lui  eft  dû.  C  ij 
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Lorfque  dans  une   partie  de  mircnandi-   I 
fcs  ,   pour  le   fret  de  laquelle  on  eft  con-    . 
venu  d'une  certaine  femme  ,    il  y  a  que!- 
qufs  barriques  qui  font  vuides ,  d'autres  qui  . 
ne  le  font  pas ,   fuffit-il  a  l'affréteur ,   pour 
être  déchargé  du  fret  pour  raifon  des  bar- 
riques vuides ,   de  les  abandonner ,   ou  s*il 
eft  tenu   d'abandonner  toute  la  partie   des 
marchandifes  ?  Ayant   fait   confuîter  cette 
queftion    dans  un  port  de  l'Océan  ,  on   a 
répondu   que    l'ancienne    jurifpirudence    de 
l'amirauté  étoit  ,    qu'il    faîloit  abandonner 
toute    la    partie    des    marchandifes  ;    mais  1 
qu'elle  avoit  changé  depuis  quelque  temps  ,  ' 
&  qu'il  fufîifoit  d'abandonner  les  barr'ques 
vuides  pour  être  déJiargé  de  la  partie  du 
fret  dû  pour  lefdites  barriques  ;  cette  der- 
nière  junfprudence   me    parcîc   plus  régu- 
lière. Quv)iqu'on  foit  convenu  d'une  fomme 
unique  pour  le  fret  de  toue  la   partie  des 
marchanaifes  ,  néanmoins  ce  fret  étant  quel- 
que chof<i  de    divifible ,   il  fe    r^'partit    fur. 
chacune    des   barriq'ùes  qui   compofent    la 
partie  des  marchanJifes  ;  chacune  dvS  bar- 
riques doit   donc  Ç<i  pa  t  du  fret,    &  loif- 
qu'elie  efl    pcr  e ,  l'affréteur  doit   être  dé- 
chargé de  la  part  qu'elle  doit  ;  or  la  bar- 
rique eft  réputée  périe  lorfqu'el'e  eft  vuiie 
ou  prefque  vuide  ;  l'affiéteur  en  l'abandon- 
nant ,   &  le   peu  qui  en   refte ,   doit  donc 
être  quitte  du  fret  pour  la  part  qu'elle  en 
devoit  ,   fans  être    obligé    d'abandonner  le 
furplus  de  la  partie  des  mar:handifes. 
Cec  article  x^  a  lieu  ,   lufque  cqH  pac 
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quelque  accident  de  force  majeure  que  le 
coulage  des  marchandifes  eft  arrivé. 

Si  c'éroic  par  le  tait  du  maître  ou  de  Tes 
gens  ,  faute  d'avoir  apporté  le  foin  qu'il 
eft  tenu  d'apporter  a  la  confervation  de  ces 
marchaniifes  ,  fuprà  w.  31  ,  il  eft  évident 
que  non-feulement  il  ne  lui  feroit  pas  dû 
de  fret  ,  mais  qu'il  ftroit  te  u  encore  des 
dommages  &  intJrêcs  de  TafFi  eteur ,  réful- 
tans  de  la  perte  de  fes  marwhandifes. 

puid  ?  Si  le  cou'age  n'étoit  arrivé  ni  par 
h  faute  du  mJrre  ,  ni  par  accideiv:  de 
force  majeure  ,  mais  par  le  vice  des  fu- 
tailles, la  difpofirion  de  cet  article  auroit- 
elîe  lieu  ,  &  l'affréteur  feroit-ii  quitte  du 
fret  ,  en  abandonnant  ce  qui  rt(ïe  de  fes 
marchandifes  ?  M.  Vaflin  fient  l'affirmati- 
ve ,  parce  que  ,  dit  il ,  le  cas  du  dommage 
arrivé  parle  vice  des  marchandifes  ,  ou  de 
leurs  futa  lies  ,  &  Je  cas  du  dommage  ar- 
rivé par  la  force  majeure  ,  étant  Fun  & 
l'autre  exprimés  dans  l'article  pr -'cèdent , 
ils  doivent  êire  l'un  &  l'autre  fous-enten- 
dus dans  celui- ci  ,  qui  a  relation  avec  le 
précédent,  &  q  i  en  eft  Texcep  ion.  Cette 
opinion  de  M.  Vallin  me  paroît  contraire 
aux  principes  ;  c'eft  la  faute  de  l'aflTréreur, 
s'il  a  mis  tes  marchandifes  dans  de  mau- 
vaifes  futaill  s  ;  c'tft  fa  faute  fi  eî'es  ont 
coulé  ,  &  fi  elles  n'ont  pu  parvenir  au  lieu 
de  leur  deftination  ;  il  en  do  t  donc  le 
ft-t  ;  car  félon  les  principes  du  con  rat  de 
louage  ,  le  locataire ,  qui  par  fon  fait  oa 
par  fa  fautfe  n'a  pas  joui  de   la  chofc  qui 

C  iij 
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lui  a  été  louée  ,  en  doir  le  loyer  coirme 
s'il  en  avoit  joui.  Si  le  locateur  ,  qui  n'a 
pu  louer  à  d'autres  la  place  de  fon  vaif^ 
feau  qu'occupoient  les  mauvaifes  futailles  , 
n'etoit  fas  paye  du  fret,  il  foufFriroit  de  la 
faute  de  l'âiffreteur ,  ce  qui  ne  feroit  pas 
jufle» 

S.    IL 

Du  €ds  dfiquel  il  n\ft  dû  aucun  fret  pour 
is  m.nhnd'fes  qui  ne  font  pas  parve* 
nues  au  lieu  de  leur  defiination, 

6i.  Il  eft  évident  qu'il  n'eft  dû  aucun 
fret ,  lorsque  c'eft  par  le  fait  ,  ou  la  faute 
du  maître  que  les  maichandifes  de  l'affré- 
teur ne  font  pas  parvenues  au  lieu  de  leur 
deflination  ,  où  le  maître  s'etoit  obligé  de 
les  transporter  ,•  c'tft  au  contraire  le  maî- 
tre qui  doit  en  ce  cas  des  dommages  & 
intérêts  à  l'affréteur. 

éi.  Quoique  ce  ne  foit  pas  par  le  fait  du 
maître,  mais  par  un  accident  de  force  m.a- 
jeure  ,  qu'elle^  n'y  font  pas  parvenues , 
futk  par  une  interdidion  de  commerce 
avtc  le  pays  où  elles  dévoient  être  tranf- 
portces  ;  fi  cet  accident  efl  arrivé  avant  le 
départ  du  vaifTeau ,  &  a  rompu  le  voyage 
avant  qu'il  fûc  commencé  ,  il  n*efl  encore 
eu  en  ce  cas  aucun  fret.  T".  des  Chattes^ 
parti  s  ,   art.  7. 

63.  Lorfque  les  marchandifes  ont  péri 
en  chemin  ,  ou  lorfqu'elles  ont  été  prifes 
ou  pillées  j  Tafiréceuï  efl-il  aufli  entière- 
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ment  déchargé  du.  fret ,  ou  en  doit-îl  une 
partie  ?  La  raifon  de  douter  eft  ,  que  fui- 
vant  les  principes  du  contrat  de  louage  , 
lorfqu'un  locataire  ed  empêché  par  une 
force  ma'jtrure  de  jouir  de  la  chofe  qui  lui 
a  été  louée ,  il  eft  à  la  véncé  déchargé  du 
loyer  pour  l'avenir ,  mais  il  le  doit  pour 
le  temps  qu'il  a  joui  jufqu'à  ce  qu'il  en 
ait  été  empêché  ;  or,  dira-t-on,^  l'affré- 
teur dont  les  marchandifes  ont  péri  par  un 
naufrage  ou  autre  pareil  accident  de  force 
majeure  durant  le  voyage ,  a  ,  pendant  une 
partie  du  voyage  ,  joui  du  navire  qu'il  oc- 
cupoit  par  fes  marchandifes  ;  il  doit  donc 
le  fret  jufqu'à  ce  temps  ;  il  en  doit  donc 
une  partie. 

C'étoit  l'avis  de  Stracha  en  fon  traité  de 
navibusy  pag,  :j ,  n.  24.  Cet  auteur  penfe 
que  c'eft  en  ce  fens  qu'on  doit  entendre 
la  Loi  1 5  ,  §.  6  ,  jf.  Locat,  où  il  eft  dit  : 
Quum  quidam  nave  amifsâ  vecturam  quxm 
pro  muîuâ  acceperat  rcpeteretur  ;  refcripîum 
efl  au  ^ntonino  Augufto  procur^torem  CA" 
faris  ah  eo  veciuram  repcîere ,  cum  vehendi 
munere  functus  non  fit.  Qiiod  in  omnibus 
fimiliter  ohfervAndum  eft.  Cet  auteur  dit 
que  cela  doit  s'entendre  en  ce  fens  ,  qu'il 
y  a  lieu  i  la  répétition  du  fret ,  pour  la 
partie  qui  reftoit  â  faire  du  voyage  :  Chn 
vehendi  munere  non  fit  funcius  pour  cette 
partie  ,  &  que  le  fret  étoit  requis  pour  la 
partie  du  voyage  qu'avoit  faite  le  navire. 

Quel  que  foit  le  fens  de  cette  loi ,  Tor- 
donnance   qui  eft   notre  loi  ,    décide  que 

Ciy 
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TafFréteur  dans  ce  cas  ne  doit  aucune  par- 
tie du  fret ,  &  qw'il  en  eft  entièrement 
décharge  ;  il  y  eft  dit  7.  du  fret,  art.  i8^. 
w  11  n'eft  dû  AUCUN  FRET  des  marchan- 
w  difes  perdues  par  naufrage  ou  CLhoiie- 
»  ment,  pillées  par  les  pi' aces  ou  prifes 
»  par  Ie«;  ennemis  ;  &  feia  tenu  le  maîrre 
w  en  ce  ra^  de  reftixuer  ce  qui  lui  en  aura 
>y  et'  avancé  ,  s'il  n'y  a  converricn  con- 
«  traite.  »  La  raifon  eft  que  affl  cilo  ncrt 
dehst  addi  dffllH'o ',  l'affréteur  ayant  eu  le 
malheur  de  perdre  fa  marchardi:e,  il  y 
auroit  c'e  la  cureté  à  lui  en  farc  payer  !e 
fret  :  s'iî  a  eu  la  jou  (Tance  du  navire  pen- 
d?nt  le  temps  qi.'iî  n  ézé  occupé  par  fes  mar- 
chardifes  ,  c'eft  une  jouiftànce  qui  par  la 
perce  qÂ  eft  ariivce  lui  eft  devenue  en- 
tiéremtnr  inutile  ,  &  qui  ne  rauroic  pas  été 
moins  a  d*autres  qu'à   lui. 

64.  La  dirpcfirion  de  Tordonnance  a  lieu, 
foit  que  !e  ravir e  ait  été  Icuë  à  l'affréteur 
au  tonneau  ou  au  qiinral  ,  foie  quM  lui  ait 
été  loué  en  entier  ,  :l  y  a  mén-e  raifon.  M. 
Vaflin  cire  une  ferrence  de  Marfcille  du  30 
Juillet  1748,  qui  l'a  airfi  jugé. 

Pareillement  la  dtcifîon  de  cet  article 
doit  avoir  lieu  ,  foit  que  r;.fFi:éiement  aie 
été  fait  au  voyage  ,  foit  qu'il  ait  été  laie 
au  mois  ;  car  l'article  n'ayant  fait  aucune 
ciftinclion  ,  la  décifîon  eft  générale ,  & 
doit  avoir  lieu  dans  toutes  les  efpeces 
d'affrètement  :  on  peut  atlTî  tirer  argim»;  nt 
de  ce  qu'il  n'eft  dû  aucuns  loyers  aux  Ma- 
telots en  cas   de  nauhage  ,    foit   qu'ils  fe 
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foîent  loues  au  voyage  ,  foit  qu  ils  fe  foitnc 
loués  au  mois. 

65.  L'ordonnance  dit  ,  s'il  ny  a  con-* 
vcntion  au  contraire  y  en  peut  donc  va- 
lablement convenir  que  le  t^t  Icra  tu  à 
tout  événement. 

§.     I  I  I. 

Des  cas  auxquels  le  fret  eft  dû  en  partie', 

66.  Lorfque  l'afFiéteur  n'a  perdu  qu'une 
partie  de  Tes  marchandifes  ,  il  n'cft  déchar* 
gé  du  fret  que  pour  celles  qui  font  périts , 
ou  qui  ont  été  prifes  ;  il  doit  le  fret  de 
celles  qui  ont  été  fauvées  ;  ou  en  entier, 
fi  depuis  l'accident  le  maîcre  les  a  condui- 
tes au  lieu  de  fa  deftination  ,  ou  du  moins 
â  proportion  de  ce  que  le  voyage  étoic 
avancé  lors  de  l'accident  ,  fi  n'ayant  pas 
Kouvé  de  vaifllau  pour  les  conduire  au 
lieu  de  lenr  deftinarion  ,  il  les  a  lailT  es  au 
lieu  où  elles  ont  été  fauvées  ;  c'tft  la  dif- 
pofirion  des  articles  21  &  22.  du  fret. 

éy.  Il  en  eft  de  même  des  ma  chandî- 
fes  ,  qui  après  avoir  été  prifes  avec  le  vart^ 
feau  ,  ont  été  rachetées;  raj:ncîe  19  dt  : 
w  Si  le  navire  &  les  marchandifes  font  ra- 
>?  chetées  5  le  m^ihre  fera  payé  de  fon 
,,  fret  jufqu'au  lieu  delà  prife  :  même  de 
fy  fon  fret  entier  ,  s'il  les  a  conduit  au  lieu 
yy  de  leur  def^ination  ,  en  contribuant  au 
/;  rachat. 

11  faut  fuppofer  pour  le  cas  auquel  le 

Cy 
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fret  eft  dû  jujquau  lieu  de  la  prlfe  ,  qu'il 
n'a  pas  été  au  pouvoir  du  maître  de  les 
conduire  plus  loin  ;  Putâ  ;  parce  que  la 
prife  avoit  été  précédée  d'un  combat ,  pen- 
dant lequel  le  vaifTeau  avoit  été  endom- 
magé &  mis  hors  d'état  de  continuer  la 
route;  car  iî  c'étoir  par  le  fait  du  maître 
que  les  marchandifes  n'eufTent  pas  été  con- 
duites au  lieu  de  leur  deftination  ,  il  ne  fe- 
roit  dû  aucun  fret. 

68.  En  général  TafFréteur  n'eft  déchargé 
entièrement  du  fret ,  que  pour  les  mar- 
chandifes prifes  ou  péries  ;  îorfqu'elles  font 
extantes  ,  quoiqu'elles  n'aient  pas  été  con- 
duites jufqu'au  lieu  de  leur  deflination  , 
pourvu  que  ce  ne  foit  pas  par  le  fait  du 
maître  y  le  fret  en  eft  dû  ,  non  pas  à  la 
vérité  en  entier  j  mais  à  proportion  de  ce 
que  fe  voyage  étoit  avancé  au  lieu  où  elles 
font  reftées. 

C'eft  ce  que  décide  encore  l'ordonnan- 
ce,  1 1  ^  T.  du  fret ,  il  eft  dit  ,  «  fî  le 
>9  maître  eft  contraint  de  faire  radouber 
?>  fon  vaiffeau  pendant  le  voyage  ,  le  char- 
97  geur  fera  tenu  d'attendre  ou  de  payer 
*j  le  fret  entier  ,  &  en  cas  que  le  vai(^ 
,5  leàu  ^>  puifïè  être  raccommodé ,  le  maî- 
fy  tre  fera  ter:**  d'en  louer  inceftamment 
j9  un  autre  ;  &  s'il  n'en  peut  trouver  ,  il 
,5  tera  feulement  payé  de  fon  fret  à  pro- 
portion de  ce  que  le  voyage  fera  ava»- 


7> 


V  ce.  »  .  ,       /,     , 

Obfervez  ,   i°.  que  cet  article  eft  dans 
Telpece  d'un  vaifîeau  qui  a  été  eiidomma^» 
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dans  une  tempête  ,  un  échouement  ou  ^n 
combat  ;  comme  dans  ces  cas  ce  n'ett  pas 
par  le  taie  du  maîrre  ,  mais  par  une  force 
majeure  ,  dont  le  locateur  n'efl  pas  garant 
que  le  vaiffeau  ne  peut  porter  les  marchan- 
di'es  jufqu'au  lieu  de  la  dcftination,  le  fret 
eft  dû  à  proportion  de  la  partie  du  voyage 
qui  a  ece  faite;  mais  fi  c'eroit  par  le  fait  du 
maître  que  le  vaifTeau  n'eût  pu  porter  les 
rnar.handifes  jufqu'au  lieu  de  leur  deflina- 
tion  ,  comme  dans  le  cas  auquel  le  marchand 
affréteur  prouveroit  que  lorfque  le  vaifîèaii 
a  fait  voile,  il  etoit  incapable  de  naviguer 
jufques  la  y  nonfeulemenr  il  ne  fera  dû  aucun 
fret,  mais  le  maître  f-ra  tenu  des  dommages 
&  in-eréts  de  1  affréteur  ,  fuivant  Tarticle 
11 ,  &c  fuivant  ce  que  nous  avons  déjà  vu 
fupra  w.  30. 

^  Obfervez  ,  2^.  que  ces  termes  de  Tar- 
ticle  II  que  nous  venons  de  rapporter 
fera  tenu  d'en  louer  inceffummevt  un  antre  ' 
doivent  s'entendre  en  ce  fcns ,  [era,  tenu  ' 
s'il  veut  gagner  en  entier  fon  fret  ,  &  non 
pas  en  ce  fens ,  qu'il  y  foit  tenu  pre'cife'ment 
&  abîolument;  car  par  le  contrat  de  louage 
qu'il  a  fait  de  fon  vaiffeau  ,  il  ne  s'efl  oblieé 
qu  â  fournir  fon  vaiffeau  ,  il  ne  s'eft  pas 
oblige  d'en  fournir  un  autre;  &  lorfque  par 
une  force  majeure  ,  dont  il  n  efî  pas  garant 
il  ne  peut  plus  Je  fournir,  il  n'cft ,  ftîon  les 
principes  du  contrat  de  louage  ,  obliaë  à 
autre  chofe  qu'à  décharger  raffretear""  ou 
locataire  du  fret  pour  ce  qui  refîoit  â  faire 
du  voyage,  lequel  en  ce  cas  doit  lui  être 
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payé  feulement  pour  ce  qui  en  a  été  fait. 

Voyez  irfrd  un  autre  cas  auquel  le  fret 
eft  dû  pour  la  partie  du  voyage  qui  a  été 
faite. 

69.  Lorfque  par  une  interdiâion  de  com- 
merce avec  le  pays  qui  devoit  être  le  terme 
du  voyage  ,  furvenu  dtpuis  le  départ  du 
vaifîeau ,  les  marchandifes  de  Taifrc teur  n'ont 
pu  parvenir  a»  lieu  de  leur  dtftinarion ,  lui 
ont  éié  ramenées  au  lieu  d*où  elles  étoienc 
parties ,  l'affréteur  ne  doit  pas  en  ce  cas  être 
entièrement  déchargé  du  fret  ;  car  ce  n'eft 
que  dans  le  cas  auquel  les  marchanoifes  ont 
péri  ou  ont  été  prifes  ,  qu'il  ei\  entièrement 
déchargé  ,  mais  dans  ce  cas-ci  on  lui  rend 
fes  marchandifes  faines  &  fauves  ;  &  il  a 
}oui  du  navire  que  fes  marchandifes  ont  oc- 
cupé pendant  la  navigation  taite  ,  tant  pour 
les  conduire  vers  le  lieu  de  leur  dtftination  , 
où  rinterdiclion  de  commerce  ,  qui  tft  un 
accident  de  force  majeure,  dont  le  maître 
neft  pas  garant ,  Ic^  a  empêché  de  parve- 
nir ,  que  pour  les  ramener  ;  l'affréteur  ne 
doit  pas  non  plus  en  ce  cas  être  tenu  de 
payer  toLt  le  frtt  ,  n'ayant  pu  jouir  du  na- 
vire ,  ni  tian^porter  fes  marchan.-i'es  jus- 
qu'au htu  d^  leur  dcftinat:on  ;  cVft  pour  ce- 
la que  i*ordonnance  a  pris  un  parti  mitoyen 
en  Tart  cîe  iÇ.  Il  y  eft  ciit,  ,,  s'il  arrive  in- 
,,  terdiâion  de  co  racrce  avec  le  pays, 
„  pour  lequel  le  vaifTcau  eft  en  rcute ,  Ôc 
,,  qu  il  foit  obligé  de  rever.ir  avec  fon 
5,  chargement  ,  il  ne  fera  dû  au  maître 
j,  que  le  .'tet  de  fa  1er,  quanu  mem^  le  na- 


,,  vîre  auroic  érë  affrété  allant  &  venant. ,, 
Suivant  cet  article  ,  lorfque  le  vaifTeau 
n'a  éié  affrc'té  que  pour  l'aller  ,  le  maître 
doit  fe  contenter  du  fret  convenu  pour 
l'aller  ,  fans  pouvoir  rien  demander  pour 
le  retour  ,  quoiqu'il  ait  ramené  les  mar- 
chandifes  fur  fon  vaiffeau  ;  &  fi  le  fret  a 
été  convenu  pour  Palier,  &  pour  le  retour, 
il  ne  lui  en  fera  dû  que  la  moitié,  ne  lui 
étant  dû  que  pour  l'aller. 

Si  c'étoit  avant  le  départ  que  Tinterdica^ 
tion  fut  arrivée  ,  il  ne  leroit  eu  aucun  fret, 
Taffréteur  n'ayant  pas  joui. 

Cet  article  ned  que  dans  le  cas  d'une 
interdidion  de  ce  commerce  avec  le  liea 
de  la  dfcf^iration  du  navire  ;  une  interdic- 
tion de  commerce  avec  d'autres  lieux  ne 
difpenfe  pas  le  maître  de  conduire  le  navire 
au  lieu  de  fa  deflination. 

$.     IV, 

Du  cat  auquel  le  fret  efi  dû  en  entier  ,  quoi" 
que  les  marchancifes  te  joient  paj  parve» 
nues  au  lieu  de  leur  dtfiination. 

70.  Il  y  a  quelques  cas  auxquels  le  fret 
ef^  dû  en  er.tier  ,  quo  que  le^  marchandifes 
n'aient  pu  parvenir  a  leur  deftirarion. 

Le  prv.mier  cas  eu  celui  auquel  elles 
ont  été  jettées  â  la  mer  pour  le  fakt  com- 
mun. L'Affréteur,  à  qij  ces  marchandifes 
ap.artienr  ert  ,  devine  être  en  ce  cas  in- 
demnilé  de  la  perte  d^fdites  rrarchandix^es 
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par  tous  les  intérêrs  à  la  confervatîon  dti 
navire ,  il  en  doit  le  fret  ;  c'eft  ce  qui  eft 
décidé  par  Tarticle  13.  S'il  n'eft  pas  jufte 
que  le  jet  ayant  été  fait  pour  le  faîut  com- 
mun ,  il  porte  feul  la  perte  de  ces  mar- 
chandifes  ;  par  la  même  raifon  ,  il  n'e(\  pas 
jufte  que  le  locateur  du  navire  en  perde 
le  fret. 

Au  refle  le  locateur  du  navire  ,  a  qui 
le  fret  eft  dû ,  contribue  à  raifon  de  ce  fret 
â  rindem.nité  de  la  perte  des  marchandifes , 
art.   ^3.    ^ 

Lorfqu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  cortriburlon , 
le  navire  étant  depuis  le  jet  péri  durant  le 
voyage  par  quelqu'autre  accident  ,  il  eft 
évident  que  Taffiréceur  ne  doit  pas  en  ce 
cas  le  fret  de  fes  marchandifes  jettées  à  la 
mer. 

71.  Un  fécond  cas  eft  celui  de  l'ariicle 
quatorzième  ,  dont  l'efpece  relTemble  af- 
fez  â  la  précJdente.  Il  y  eft  dit  ;  ,,  le  fret 
„  fera  pareillement  dû  pour  les  marchandi- 
,,  fes  que  le  maîire  aura  été  contraint  de 
,,  vendre  pour  viruailles  ,  radoub  &  autres 
,,  necefîités  preftantes  ,  en  teàiant  par  lui 
„  compte  de  leur  valeur  au  prix  que  le 
„  refte  feia  vendu  au  lieu  de  leur  dé- 
„  charge.  ,, 

Il  eft  jufte  que  l'afFréteur  paye  dans  ce 
cas  le  fret  de  ces  m.archandifes  en  entier, 
quoiqu'elles  ne  foient  pas  parvenues  au  lieii 
de  leur  deftinat-on,  puifq.i'il  eft  mis  au  njé- 
me  état  que  fi  elles  y  étoient  parvenues,  ^c 
qu'on  les  lui  paye  au  prix  qu'jl  les  y  auioit 
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Tendues  5  &  qu'il  a  vendu  celles  qui  y  font 
parvenues. 

72.  Lorfque  le  vaifTeau   n'eft  pas  arrivé 
au  lieu  de  la  deftinarion  ,  étant  pc'ri   dans 
le  cours   du    voyage   depuis    la    vente    des 
marchandifes  ,  le  fret  d«  ccs  marchandites 
eft-ii   du  ?  Cette  queftion  dépend  de  cel'e 
que  nous   avons   agitée  fuprà    n.    34,   qui 
étoit  de  favoir  ,  fi  le  propriétaire  des  mar- 
chandises   vendues    pour     les     befoins    du 
vaifTeau  ,    pouvoir  en   demander   le    prix*, 
lorfque  le   vaifTeau    éroit   depuis  péri   dans 
le  cours  du  voyage  ?  Dans  le  fentiment  de 
ceux  qui   penfent   qu'en  ce  cas  le  proprié- 
taire d.s  marchandifes  ne  peut  en  deman- 
der le  prix,  c'eft  une  confequence  qu'il  n'en 
doit  pas  le   fret.    Dans   le    fentiment  con- 
traire doir-  on  décider   que  !e  propriétaire 
des    marchandifes    vendues  ,   a   qui   on .  en 
rcmbourfe  le  prix,  doive  faire  ra:fon  &  dé- 
dudion  du  fret?  l'article  68  des  ordonnan- 
ces de  Wisbury  que  nous  avons  cité  fupra 
n.  34,  porte  ,  ,,  le  navire  venant  à  fe  per- 
„dre,  le  maître    fera  n'anmoins  tenu  de 
,,  payer  lefdites  maichanc!ifes  ,  fans  pouvoir 
„  préieiîdre  aucun  fret.  ,,  M.  Vaflin  obfer- 
ve  irè:>- JL'djcicurement  qi»e  la  fin  de   cet 
article  n'eU  pas  cquicabie  ,  Se  ne  doit  pas 
ê:re  fiivie.   A  ia  bonne  heure  que  le  pro- 
prit'taire  dcs  marchandifes  vendues ,  ne  foit 
pas  tenu  en  ce  cas  de  payer  le  fret  en  en- 
iier  qui  auroit  été  dû ,  (i  elles  étoient  par- 
veni.cb  au  lieu  de  leur  de(l:nation,  parce 
que  U  mùitie  ne  lui  rciiibouiiant  en  ce  cas 
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que  le  prix  qu'e  les  ont  été  vendues,  le  mar- 
chand privé  du  gain  qu'il  efpéroit  y  faire  , 
n'cft  pas  mis  au  même  état  que  (î  elles  fuf- 
fent  parvenues  au  lieu  de  ieui  deftination  ; 
mais  au  moins  il  eft  équitable  que  ce  mar- 
chand ,  qui  eft  rembourfé  du  prix  qu'elles 
ont  été  vendues,  paye  une  partie  du  fret  j 
â  proportion  de  ce  que  le  voyage  étoic 
avancé  au  lieu  où  elles  ont  été  vendues  ; 
c*eft  l'avis  de  M.  Vallin  fur  cet  arricle  ,  & 
on  peut  pour  cet  avis  tirer  argument  de  ce 
qui  ert  décidé  par  l'art.  22.  du  T.  du  fret  n, 
66  ,  que  lorfque  des  mirchandifes  ont  été 
fauvées  d'un  naufrage ,  &  que  le  maître  ne 
les  a  pas  conduites  jufqu'au  lieu  de  leur 
deftination  ,  le  fret  en  eft  dû  â  proportion 
de  ce  que  le  voyage  étoic  avancé  au  l.eu  eu 
elles  ont  été  fauvées  ;  car  on  peut  dire  que 
des  marchandifes  vendues  ,  &  dont  l'affré- 
teur doit  recevoir  le  p'ix,  font  par  la  vente 
qui  en  a  été  faite  fauvées  pour  cet  affré- 
teur. 

72.  Le  troifieme  cas  auquel  l'affréteur 
doit  le  fret  entier  de  fes  marchandifes , 
quoiqu'elles  ne  foient  pas  parvenues  jus- 
qu'au lieu  de  leur  deftmation  ,  c^eft  lorf- 
que par  fon  fait  elles  n'y  font  pas  parve- 
nues :  cela  eft  conforme  aux  principes  du 
contrat  de  louage  ,  fuivant  lefquels  le  loyer 
eft  dû  ,  lorfqu'il  n'a  tenu  qu'au  locataire  de 
jouir  de  la  chofe  qui  lui  2  été  louée  (  Tit, 
du  contrat  de  louage ,  n.  142.  ) 

Suivant  ce  principe  l'art.  3  du  T.  du  fret 
,j  décide  que  le  marchand  qui  n'aura  pas 
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i,  chargé  la  quanciré  â^s  maich.ndlfes  por- 
,,  tees  par  la  Charte  parue,  ne  laifTera  pas 
,,  d'en  payer  le  fret,  comme  fi  le  tout  avoit 
,,cré  charge  ,, 

Car  s'il  n'a  pa<;  joui  du  navire  pour  tou- 
te la  marchandife  portée  par  'a  charte-par- 
tie,  c'eft  par  fon  fait  qu'il  n'en  a  pas  joui; 
c'eft  par  fon  fait  qu'il  ne  l'a  pas  toute 
chargée. 

Obervez  néanmoins  que  pour  que  l'af- 
fréteur doive  ,  fuivant  cet  article  ,  le  fret 
entier,  il  faut  qu'il  ait  été  mis  en  demeure 
de  charger  ce  qui  lui  reftoit  à  charger,  par 
une  demande  que  le  mrkre  do  t  (donner 
contre  lui,  fur  laquel'e  il  cbn'endra  fenten- 
ce  ,  portant  que  taute  par  l'affl  éteiir  de 
charger  dans  un  court  d  lai  Ré  par  le  juge 
ce  qi'i  lui  rtfte  k  charger,  il  fera  permis 
au  maîrre  de  faire  voile. 

Si  le  maître  avoit  fa"t  vo'îe  fans  mettre 
l'afFéreur  en  demeure  ,  bien  loin  qu'il  pût 
prérendre  le  toral  du  fret  ,  il  fero't  tenu 
des  dummige*;  &  intérêts  de  l'afF.éteur. 

74..  L'arficie  8  nous  fournit  un  autre 
exemple  de  notre  principe  ,  &  décide  que 
„  'e  marchand  qbi  retirera  fes  mar  hand^es 
,,  d'.irant  le  voyage ,  ne  laifîera  pas  d'en 
,,  payer  le  fret  entier. 

Cet  article  aj.^ute  ,  pourvu  quil  re  les 
retire  pont  pjr  le  fait  du  mAttre  ^  puta  ^  fi 
l'afFréttur  avoit  été  c  bligé  de  les  retirer  â 
caufe  du  mauvais  état  du  ravire  ,  qui  le 
rerdoit  incapable  de  les  tranfportcr  ,  ou 
parce  que  le  maicre  ap^ouoit  trop  de  ïe« 
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tardement  à  fon  voyage  ,  par  des  efcales 
dont  il  n'avuic  pas  pr.venu  l'affréteur  ; 
dans  ces  cas  &  autres  femblables  ,  c'eft 
plutôt  par  le  fait  du  maître  ,  que  par  le 
fien  que  Taffreteur  n'a  pas  joui  ,•  ainfî  bien 
Join  qu'il  puifl'e  demander  le  fret  ,  c'eft 
l'afFréteur  qui  eft  fondé  à  lui  demander 
des  dommages  &c  intéiêrs. 

75.  L'ar.icle  9  contient  un  autre  exem- 
ple du  principe  ,  que  l'affréteur  doit  le 
fret  entier  lo^fqu'il  n'a  tenu  qu'à  lui  de 
jouir;  il  y  eft  dit:  ,,  Si  le  navire  ei\  arrêté 
,,  pendant  fa  route,  ou  au  lieu  de  fa  dé- 
yy  charge  par  le  fait  du  marchand  affréteur  ; 
,,  ou  fî  le  vaiffeau  ayant  été  affrété  allant 
jy  &  venant ,  il  efl  contraint  de  faire  fon 
„  retour  lege  ,  (  c'eft-à-dire  ,  fans  mar- 
chandifes  chargées  en  retour  ,  après  que 
l'affréteur  a  été  mis  en  demeure  de  char- 
ger )  ;^  „  l'intérêt  du  retardement  &  le  fret 
„  entier  feront  dûs  au  maître. 

yS.  Obfervez  que  fî  dans  le  cas  de  ces 
deux  articles ,  le  maître  avoit  loué  a  d'au- 
tres la  p^ace  ou  partie  de  la  place  qu'euffent 
occupées  dans  le  navire  les  marchandifes 
de  l'affréteur  ,  s'il  ne  les  en  eût  pas  reti- 
rées ,  ou  s'il  en  eût  chargé  en  retour ,  le 
fret  que  le  maître  en  aura  retiré  doit  venir 
en  déduction  de  celui  qui  eft  dû  par  cet 
affréteur. 

C'efl  ce  que  l'équité  dide ,  &  ce  que  font 
d'ailleurs  entendre  ces  termes  de  Tarticle 
9  ,  s'il  efi  contraint  de  revenir  lege  ;  donc  ce 
n'eft  que  dans  le  cas  où  le  maître  revient 
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/^^^  ,  qu'il  peut  derrander  le  tret  entier  du 
retour,  au  marchand  affrtteur  qui  n'a  pas 
charge  en  retour  ;  s'il  ne  revient  pas  lege  , 
&  qu'il  ait  trouvé  à  louer  à  d'autres  la  place 
qu'eulîënt  occupé  les  marchàndiies  de  cet 
affréteur  ,  il  ne  peut  l'exiger  de  lui  que  îous 
la  dédi  dion  de  ce  qu'il  retirera  des  autres. 

yj.  L'article  6  apporte  une  exception  à 
notre  principe  ,  que  l'affréteur  doit  le  fret 
entier  ,  loiTque  c'eft  par  fon  fa:t  que  les 
marchandifes  n'ont  pas  été  tranfportées  fur 
le  navire  jufqu'au  lieu  oii  elles  devo  ent 
l'être. 

Cet  article  dit  :  ,,  ^  le  vaifTeau  eft  char- 
j3  gé  à  cueillete,  au  quintal  ou  au  toi  neau, 
„  le  marchand  qui  voudra  retirer  fes  mar- 
,,  chandifes  avant  le  déparc  du  vaifîeau , 
„  pourra  les  faire  décharger  à  fes  frais ,  en 
,,  payant  la  moitié  du  fret.  ,, 

C'eft  une  grâce  que  l'ordonnance  fait 
a  l'affréteur,  lorfqu'elle  lui  permet  de  rom- 
pre fon  engagement  ,  en  retirant  fes  mar- 
chandifes ,  &  en  payant  feulement  la  moi- 
tié du  fret  qu'il  de^^oit  en  entier  ,  fuivanc 
la  rigueur  des  principes. 

'  Cette  grâce  eft  fondée  fur  ce  qu'on  pre- 
fun^e  qu'il  fera  facile  au  maître  de  trouver 
à  louer  â  d'autres  avant  le  départ  du  vaif- 
feau. 

78.  La  moitié  du  fret  que  l'affréteur  paye 
en  ce  cas  ,  étant  le  prix  du  rifque  que 
courra  le  maître  ,  de  ne  pas  trouver  à 
louer  à  d'autres  la  place  que  les  marchan- 
difes de  cet  affréteur  dévoient  occuper  dans 
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Ion  vaîffeau  ,  ou  de  n'en  pas  trouver  un 
fret  au/n  confidërable  ;  il  doit  profiter  de 
cette  moitié  du  fret,  &  la  retenir,  quand 
même  il  auroit  trouvé  a  louer  cette  place 
pour  un  fret  égal  ,  ou  mêrre  plus  confi  ié- 
rable  ;  car  ayant  couru  le  rifque  de  p^  rdre  le 
fret  de  cette  place  ,  s*il  n'eût  pss  trouvé  à  la 
louer ,  il  doit  avoir  le  profit.  Le  maître  par 
la  remife  que  la  loi  l'oblige  de  hire  a  TafFié- 
teur  de  la  moitié  du  fret ,  acquiert  le  dioit 
de  dirpofer  à  fon  profit  de  la  place  qu'il  lui 
avoit  louée. 

79'  Si  r^fFréteur  qui  avoit  déjà  chargé  , 
peut  avant  le  départ  du  vaifTeau  rompre 
fon  engagement  ,  en  payant  la  moiti  '  du 
fret;  par  la  même  raifon,  &  â  plus  forte 
raifon  ,  celui  qui  n'a  pas  encore  chargé  (es 
marchandifes,  peut  partillcment  rompre  le 
fien  ,  en  faisant  fi^rifier  au  maître  qu'il 
n'entend  pas  charger  de«^  marchandifes  fur 
fon  vai/Teau,  &  en  lui  offrant  pour  dédom- 
magement la  moi'î;^  du  fret. 

80.  Pour  que  l'afFréceur  puiffe  ,  en  payant 
la  mo'tîé  du  fret,  fe  délivrer  de  fon  o^'li- 
gation  ,  il  faut  qu'il  retire  fes  marchandi- 
ft:s ,  ou  que  s'il  ne  les  a  pas  encore  char- 
gées ,  il  dJcIare  qu'il  n'enten-l  pas  les  char- 
ger  ,  avant  le  cMpart  du  vaifTeau  ,  de  ma- 
nière que  le  maîrre  puifTe  avoir  quelque 
petit  intervalle  de  temps  pour  pouvoir 
louer  à  d'autres  la  p'ace  que  dévoient  oc- 
cuper les  marchandifes  de  cet  afFréreur; 
mais  s'il  attend  à  les  retirer ,  ou  à  déclarer 
qu'il  n'entend  plus  en  charger  jufqu'au  der- 
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nîer  monrenc  auquel  le  vailTeau  étolt  pre^ 
A  meccre  à  la  voile  ;  je  penfe  qu'en  ce  cas 
le  f'rec  entier  e(ï  dû  ,  le  maître  n'ayant  pas 
eu  le  temps  de  pouvoir  louer  la  p'ace  â 
d'autres  ;  &  que  c'ell  en  ce  fens  qu'on  doit 
interpréter  ces  termes  de  l'article  6  avunt 
le  depift ,  fuivant  refprit  de  cet  article. 

Si.  L'affréteur  qui  a  déjà  chargé  une 
partie  de  Tes  marchandifes ,  peut  -  il  en  fi- 
gnifiant  avant  le  départ  du  vaiffeau  ,  qu'il 
n'entend  pas  en  charger  davantage  ,  &  en 
offrant  la  moitié  du  fret  pour  ce  qui  ref- 
toit  a  charger  ,  éviter  de  payer  le  total 
du  fret  de  cette  partie  ?  Il  femble  qu'il  le 
peut ,  par  la  raifon  ,  qxiidtm  jtiris  ejfe  de* 
bet  In  fsrte  ,  quoà  in  toto  ,  pourvu  néan- 
moins q'ie  la  pîace  qu'auroit  dû  occuper 
ce  qui  reftoit  à  charger  ,  fût  un  objet  af- 
fez  corfide'rable  ,  pour  que  le  maîrre  pût 
trouver  facilement  à  la  louer  à  d'autres  ; 
on  ne  manquera  pas  d'oppofer  l'article  3  , 
ci-iefTus  rapporté  ,  qui  dit  ,  que  le  mar- 
chand qn  n'a  chargé  qu'en  partie  ,  doit 
tour  b  fret ,  comme  s'il  eût  tout  chargé  ; 
mais  on  peut  répondre  que  cet  article  3  , 
dj'.t  erre  reflrein:  au  cas  auquel  l'affréteur 
a  la  ffi  partir  le  navire  ,  fans  fignîfî_-r  qu'il 
n'entenioir  pas  charger  ce  qui  reftoit  à 
charger  ;  c'eft  l'avis  de  M.  Vaflin  fur  l'ar- 
ticle 6. 

8z.  La  grâce  que  fait  l'ordonnance  à 
Paffréreut  qui  retire  fes  marchandifes  a-ant 
le  départ  du  vaifTeau  ,  de  ne  payer  que  la 
moitié  du  fret ,  efl  dans  le  cas  d'ut\  âÔrér 
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tement  fait  au  quintal  ou  au  tonneaO  ,  il 
eft  dit:  ft  le  vaijfeatî  efi  chargé  à  cueillette  y 
au  quintal  ou  au  tonneau  \  cette  grâce  ne 
doit  donc  avoir  lieu  que  dans  ce  cas  ,  & 
non  dans  celui  d*un  affrètement  du  navire 
en  entier;  la  raifon  de  différence  eft,  qu'il 
n'eflpas  fî  facile  au  maître  de  trouver  prom- 
ptement  à  faire  un  autre  affe'tement  en 
entier  ,  que  de  trouver  un  autre  affréteur 
au  tonneau  ou  au  quintal. 

$•   V. 

Du  cas  auquel   Varrlvée  du    navire  a  iît 
retardée, 

83.  Lorfque  l'arrivée  du  navire  a  été  re- 
tardée ,  fi  le  retardement  procedoit  du  fait 
de  l'affréteur ,  il  efl  évident  qu'il  ne  peut 
pas  s'en  plaindre,  &  que  non- feulement  il 
doit  le  fret  entier ,  mais  encore  {^intérêt  au 
retardement  ;  c'eft  la  décifion  de  l'article  9 , 
du  T.  du  fret. 

Vice  versa.  Il  n'eft  pas  moins  évident  que 
fi  c'eft  par  le  fait  du  maître  que  le  vaiffeau 
eft  arrêté  ,  foit  au  lieu  de  fa  décharge ,  ou 
pendant  fa  route  ,  il  eft  tenu  des  domma- 
ges &  intérêts  de  l'affréteur  ,  au  dire  de 
gens  à  ce  connoifîans ,  art.  10,  ibidem  ,  & 
l'affréteur  peut ,  lorfqu'ils  ont  été  liquidés , 
en  faire  dJduélion  fur  le  fret  qu'il  doit. 

84.  Lorfque  ce  retardement  arrive  par 
ui^e  force  majeure  ,  comme  lorfque  le 
vaijfeau  efi  arrête  ^ar  ordre  [ouvérain  dans 
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le  cours  de  [on  voyage  ,  l'ordonnance  dif- 
tingueen  ce  cas  deux  efpeces  d'aiîrecemenr, 
celui  qui  eft  fait  au  voyage  ^  &  celui  qui 
eft  taie  au  mois. 

Si  l'atTretement  a  iii  fait  au  voyage  , 
c'elV  â-dire  ,  fi  Ton  eft  convenu  d'une  cer- 
taine fomme  d'argent  po'ir  le  fret  pour  tout 
le  voyage  ,  en  ce  cas  le  fret  eit  dû  tel  qu'il 
a  été  convenu  ,  &:  il  ne  doit  ,  fuus  précexce 
de  ce  retardement ,  recevoir  aucune  aug- 
mentation ni  aucune  diminution  :  car  ce 
retardement  étant  une  force  majeure,  dont 
perfonne  n'eft  garant  :  Ca^us  fortuiti  à  ne^ 
mine  prsfluntur  ,  le  maître  &  l'affréteur  ne 
peuvent  avoir  rien  â  précendre  l'un  contre 
l'autre. 

8ç.  Lorfque  l'affrètement  efl  fait  au  mois , 
c*eft-â-cire  ,  à  raifon  de  tant  par  chaque 
mois ,  en  ce  cas  on  ne  compte  pas  le  temps 
qu'a  duré  la  détention  du  vaifîeau  ,  &  il 
n'eft  pas  dû  de  fret  pour  ce  temps  ;  la  rai- 
fon eft  ,  que  brfqu'on  convient  dune  fom- 
me par  chaqde  mois  ,  elle  eft  cenfée  con- 
venue pour  chaqjie  mois  de  navigation  j  le 
temps  qu'a  duré  la  détention,  n'eft  pas  un 
temps  de  navigation,  c'eft  un  temps  qu'on 
n'a  pas  prévu ,  &  pour  lequel  on  n'a  rien 
promis. 

C'eft  la  difpofition  de  l'article  19,  ou 
il  efî  dit ,  "  fi  le  vaiffeau  eft  arrêté  par 
»  ordre  fouverain  dans  le  cours  du  voya- 
w  ge  ,  il  ne  fera  dû  ni  fret  pour  le  temps 
9}  de  fa  détention  ,  s'il  eft  affrété  au  mois, 
f>  ni  augmenution  de  fret ,  s'il  eft  loué  au 
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«  voyage  ;  miis  la  nourrirure  &  les  loyers 
f>  des  matelots  pendant  le  tems  de  la  dé- 
V  tention  ,  feront   répucés  avaries.  » 

La  fin  de  cet  article  s'expliq-.e  par  l'ar- 
ticle 7  du  titre  des  avaries  y  où  il  eft  dit, 
w  la  nourriture  &  les  loyers  des  matelots 
>j  d'un  navire  arrêté  en  voyage  par  ordre 
»  du  fouverain  ,  feront  réputés  avaries 
)>  grofTes ,  fi  le  vai/Teau  efi:  loué  par  mois  ; 
f>  &  s'il  eft  loué  au  voyage ,  ils  feront  por- 
w  tés  par  le  vaifTeau  fcul  ,  comme  avaries 
M  fimples.  » 

La  raifon  de  cette  différence  me  paroît 
fenfible.  Le  prix  des  fervices  que  rendent 
les  matelots  pour  la  garde  &  la  conferva- 
tion  des  marchandifes  des  affréteurs,  étant 
une  des  choses  qui  font  renfermées  dans  le 
fret ,  lor'que  l'affrètement  a  écé  mis  au 
voyage  ,  le  miître  qui  reçoit  le  fret  pour 
tout  le  voyage  dont  le  temps  de  la  dé- 
tention du  vaifTeau  fait  partie  y  doit  four- 
nir le  fervice  de  fes  matelots  pour  tout  le 
temps  du  voyage ,  donc  celui  de  la  dtten" 
tion  fait^artie. 

Le  maître  devant  h  fervîce  de  fes  ma- 
telots â  l'aff.éceur,  pendant  le  terjps  de  U 
dérention  du  vaifleau  ,  aufli-bien  que  pen- 
dant le  rcfte  du  temps  du  voyage  ,  il  doit 
nourrir  &  payer  fes  matelots  â  fes  propres 
dépens  pendant  ce  temps  ,  &  pendant  le 
refte  du  temps  du  voyage  ;  l'affréteur  ne 
doit  donc  y  contribuer  en  rien. 

Au  contraTe  ,  lorfque  l'affrètement  eft 
fait  au  mois  ,  le  maître  ne  recevant  pas  de 

fret 
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fret  penianc  le  temps  de  la  détention  du 
vaifleau ,  i!  ne  doit  pas  à  l'affréteur  le  fer- 
vice  de  Tes  matelots  ;  Taffréteur  doit  donc 
contribuer  pendant  ce  temps  aux  loyers  & 
nourritures  des  matelots  pour  le  iervice 
qu'il    en   reçoit. 

$.     V  I. 

QîiAnd  le  fret  peut- il  être  demande'^  &  des 
V9ies  pour  s\n  faire  payer. 

86.  Régulièrement  le  fret  ne  peut  être 
demandé,  que  lorfque  le  navire  eft  anîvé 
à  fa  defiination  ,  à  moins  qu'on  ne  foit 
convenu  qu'il  feroic  payé  d'avance.  Si  le 
navire  a  fait  naufrage  en  chemm  ,  &  que 
le  maître  ne  voulût  pas  fe  charger  de  crn- 
duire  fur  un  autre  navire  les  marchancifes 
fauvées ,  au  lieu  de  leur  deftination  ,  il  au- 
roit  dès-lors  une  adion  ouverte  pour  de- 
mander le  fret  dû  pour  les  marchandifes 
fauvées ,  à  proportion  de  ce  que  le  voyage 
étoit  avancé. 

Pareillement  lorfque  TafFréteur  a  retiré 
fes  marchandifes  en  chemin  ,  ou  avant  le 
départ  ^i'adion  pour  le  paiement  du  fret 
eft  ouverte  du  jour  qu'il  les  a  retirées. 

87.  Le  locateur  a  ,  pour  en  erre  payé, 
la  voie  d'adion  ,  quelquefois  il  n'a  que  la 
voie  d'exception  ou  de  dédudron. 

Cette  aâion  eft  l'adion  ex  lo  ato  ,   qui 
naît  de  l'obligation   de  payer  le  fret ,  eue 
l'affréteur  condudeur  du  navire  pour  le  tout 
Tome  L  D 
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en  partie ,  a  concradée  par  le  contrat  de 

charte- partie. 

S^.  Lorfque  c'eft  le  maître  du  navire 
qui  l'a  loué  à  l'affréteur  ,  quoique  ce  foit 
pour  le  compte  &  au  profit  du  proprié- 
taire du  navire  fon  commettant  qu'il  l'ait 
loué ,  &  qu'il  lui  doive  tenir  compte  du 
fret ,  l'affréteur  n'ayant  contradé  qu'avec 
le  maîrre  >  ne  s'étant  obligé  qu'envers  lui , 
c*eft  proprement  au  maître  à  qui  le  fret 
eft  dû  ;  c'elt  en  fa  perfonne  que  l'adion 
pour  en  être  payé  réfide  ;  &  il  n'eft  pas 
douteux  qu'il  a  le  droit  de  l'intenter  ,  & 
que  le  paiement  qui  lui  efl  fait ,  efl  va- 
lable. 

Néanmoins  ,  comme  le  maître  doit 
compter  du  fret  au  propriétaire  du  navi- 
re ,  ce  propriétaire  peut  celeritate  conjutt" 
gendarum  a^ionum  ,  le  demander  à  l'affré- 
teur &  l'ex  ger  de  lui ,  en  le  faifant  ordon- 
ner avec  le   maî:re 

Lorfque  c'eft  le  propriétaire  du  navire 
qui  l'a  lui  même  loué  à  l'affréteur,  Tac- 
tion  pour  le  paiement  du  fret  ne  peut  être 
intentée  qu'au  nom  de  ce  propriétaire  ; 
mais  en  ce  cas  même  le  paiement  peut 
ctre  fait  au  maître  ,  comme  prapofé  pour 
toutes  les  affaires  qui  concernent  le  na- 
vire. 

89.  Cette  adion  eft  privilégiée  ,  &  le 
maître  ou  le  proprictaire  ont  privilège  pour 
leur  fret ,  fur  les  marchandifes  tranfportces 
dans  le  navire  »  avant  les  créanciers  de 
l'affréteur. 


Ils  l*ont  même  avant  le  vendeur  des 
marchandifes  ,  â  qiji  le  prix  en  feroic  dû  , 
foit  qu'il  les  ait  vendues  à  terme  ,  ou  fans 
terme. 

Ils  l'ont  même  contre  le  propriétaire 
defdires  marchandifes  qui  les  réclameroic  , 
comme  lui  ayant  été  volées  avant  que 
Taffreteur  les  eût  chargées  fur  le  navire  ; 
car  le  maître  ayant  fait  l'avantage  du  pro- 
priétaire de  ces  marchand  fes  ,  en  les 
tranfportant  dans  un  lieu  où  elles  font  d'un 
plus  grand  prix  qu'ils  ne  Tétoient  au  lieu 
d'où  elles  font  parties  ;  le  propriétaire 
ne  peur  le  priver  du  fret  qui  eft  le  prix 
de  ce  tranfport  ,  autrement  il  s'enrichi- 
roit  à  fes  dépens  ;  ce  que  l'équité  ne  per- 
met  pas. 

90.  Ce  privilège  ne  dure  pas  toujours  ; 
c'eft  ce  que  nous  apprenons  de  l'article 
24.  du  Titre  du  fret ,  où  il  eft  dir  ;  «  le 
,,  maître  fera  préfère  pour  [on  fret  fur 
yy  les  marchandifes  tant  qu  elles  feront  fur 
,,  le  vaiffeau  ,  fur  des  gahurres  (  c'eft-  à -dira 
5,  fur  des  barques  où  on  les  a  déchargées 
,,  pour  les  porter  â  terre  )  ou  fur  le  (ju  .i 
fy  (  du  lieu  du  débarquement  ) ,  &  même 
,,  pendant  quinz^aine  après  la  déliviance  ,, 
(  qui  en  a  été  faite  à  celui  à  qui  elles 
étoient  adrefTées.  > 

L'article  ajoute  ,  pourvu  qn^elles  n'aient 
point  pajfé'  entre  les  mains  d'un  tiers  :  (î 
ailes  avoient  été  vendues  à  des  tiers  ,  quoi- 
qu'avant  la  quinzaine  ,  le  maître  ne  pour- 
roic  plus  exercer  fon   privilège  ;  car  c'cft 

Dij 
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un  principe  général  que  tous  les  privilèges 
que  nous  avons  fur  des  privilèges  mobiliai- 
res ,  n'ont  lieu  que  tant  qu'elles  appartiens 
nent  à  notre  débiteur  :  Meubles  n'ont  pas 
de  fuite  en  tierce  main. 

Le  maître  peut  conferver  fon  privilège 
par  la  faifie  des  marchandifes  ;  cette  faifie 
empêche  la  prefcription  de  quinzaine;  elle 
empêche  qu'elles  ne  puifTent  être  vendues 
à  fon  préjudice. 

Le  maître  ne  peut  faire  cette  faifie  tant 
que  ces  marchandifes  font  encore  fur  fon 
vaifTeau  ,  il  faut  qu'elles  ayent  été  débar- 
quées ,  afin  qu'on  puiffe  examiner  avant 
que  de  lui  payer  le  fret ,  s'il  n'y  a  rien  de 
manque  ,  &  fi  elles  font  en  bon  état  ,  & 
n'ont  pas  été  endommagées  par  fa  faute , 
ce  qu'on  ne  peut  voir  qu'après  qu'elles  ont 
^té  débarquées.  C'eft  ce  que  nous  apprend 
l'art.  23  du  T,  du  fret  ,  où  il  eft  dit  : 
„  le  maître  ne  pourra  retenir  la  marchan- 
„  dife  dans  fon  vaifî'eau  ,  faute  de  paye- 
5,  ment  de  fon  fret  ;  mais  il  pourra  dans 
,,  le  temps  de  la  décharge  ,  s'oppofer  au 
,,  tranfport  ,  ou  la  faire  faifir  dans  les 
„  allèges  ou  gac>arres.    ,, 

91.  Il  ne  faut  pas  dans  tout  ceci  con- 
fondre le  privilège  fur  les  marchandifes, 
attaché  â  Tadion  ex  locdto  ,  avec  l'ac- 
tion même  que  le  maître  a  contre  l'affré- 
teur ;  lorfqu'ii  n'a  pas  faifi  les  marchandi- 
fes dans  la  quinzaine  de  la  délivrance  qui 
en  a  été  faite  ,  il  perd  bien  le  privilège 
qu'il  avoit  fur   les    marchandifes ,   naais   il 


S'il  manque  d'exercer  fon  aâion  ,  dans 
l'ann/e  après  le  voyage  fini  ,  il  y  aura 
prefcription  contre  cette  aâion.  T.  des 
prefcriptions ,   art.   1. 

92.  Lorfque  le  maître  eft  débiteur  en- 
vers TafFéteur  d'une  fomme  égale,  ou 
plus  gran 'e  que  le  fret,  putà  ^  pour  prix 
des  marchandifes  de  l'affréteur  ,  qu'il  a 
vendues  en  chemin  pour  les  ï  écefTités  du 
navire  ,  ou  parce  que  les  marchandifes  ont 
été  endommagées  par  fa  faute  ,  Je  tret  ne 
gît  en  ce  cas  qu'en  exception  ,  ou  plu- 
tôt en  dedudion  que  le  maître  peut  op- 
pofer  jbfqu'à  due  concurrence  contre  la 
demande  de  l'afF  éteur  ,  &  il  ne  peut  être  , 
par  aucune  prefcription  de  temps ,  exclu 
d'oppofer  cette  déiuâion  ,  fuivant  la  ma- 
xime qu£  tifHporjfia  funt  Ad  dgendum  p 
ferpetua  funt  dd  excipiendum. 

§.     VII. 

De  quelques  antres    ohligations    de  Caffré^ 
teur, 

93.  L'afFréreur  eft  oblige  de  char.ref 
fes  marchandifes  dans  le  temp-  convenu 
par  la  Charte-  partie  ,  ou  qui  lui  a  été 
limité  par  le  juge  ;  à  peine,  lorfqu'i!  a  été 
mis  en  demeure  ,  d'être  tenu  des  domma- 
ges &  intérêts  que  le  maître  a  foufferts  de 
fon    letardemenr. 

94.  Pareillement  ,  vingt  -  quatre  heurei 
après  que  les  marchandifes  auront  été  char- 
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gees  ,  les  affréteurs  doivent  pr^fenter  au 
maître  les  connoifTemens  pour  les  figrer  , 
&  ils  doivent  lui  remettre  les  acquits  de 
kurs  marchandifes  ,  &  autres  pièces  qui 
lui  font  nceffaires,  â  peine  d'être  tenus 
des  dommages  &  intérêts  du  retardement, 
Titre  des  connoijfimens  y  art,  4.  Bien  en- 
tendu ,  fi  aucun  il  a  ibuffert ,  que  le  re- 
tardement des  affréteurs  ait  été  la  feule 
caufe  çui  Tait  empêché  de  partir. 

95.  Une  autre  efpece  d'obligation  que 
l'affréteur  contrade  envers  le  maître ,  con- 
fiée en  ce  que  fi  le  maître  a  fait  dans 
le  cours  du  voyage  quelque  dépenfe  ex- 
traordinaire pour  les  marchancifes,  l'affré- 
teur eft  tenu  de  l'en  indemnifer ,  pourvu 
que  ce  ne  foit  pas  la  faute  du  maître ,  qui 
ait  donné  lieu   à  cettç  dépenfe. 

Telles  font  les  dépenfes  qu'il  auroit  faî- 
tes pour  fauver  les  marchandifes  de  l'af- 
fréteur ,  dans  le  cas  d'un  naufrage. 

Les  droits  &  impofiiions  qui  Te  payent 
pour  les  marchandifes ,  tels  que  les  droits 
de  forcie  &  d'entrée  ,  font  auffi  ^qs  frais , 
à  la  charge  de  l'affréteur  qui  eft  obfige 
d'en  rcmbourfer  le  maître,  lorfque  ctlui- 
ci   \qs  a  payés. 

96.  Enfin  ,  l'affréteur  contraâe  l'obli- 
gation de  contribuer  aux  avaries  commu- 
res  ,  pour  raison  des  marchandifes  qu'il  a 
chargée*   fur    e  navire. 

Nofîs  traiterons  de  cette  contribution 
^ans  la  féconde  partie  de  ce  fuppléaent. 
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Section    IV. 

De    U    refolution   de  U   ChAïte- partie* 

97.  Réguliererrent  le  contrat  de  Char- 
te-partie ,  de  rr.én.e  que  tous  les  autres 
contrats  ,  ne  fe  relout  que  par  le  confen- 
temenc  des  parties  ,  quA  confenfu  contrA'* 
huntur  ,    contrario    cotijerfu   d}J[uivunîur. 

58.    Néanmoins  »    h  avant    le  départ  du 
VaifTeau  ,   fans  !e  fait    ni    la  fautt  de  l'une 
ni  c^e  Tautre  de^  parties  ,   mais   par  quelque 
accident  de  force  majeure  ,    ?e   contrat  ne 
pouvoit    plus    s'execurer  ,     il    feroit   lefcltj 
de    plein  droit,    fans   qu'il   fût   t  tfoin   qu'il 
inrervinc    aucun  confenten  er  t    des  parties. 
L'Article  7  du  titre    des   Chartes  -  par- 
ties ,    en    contient  un  exemple  ;    il  y    eft 
dit  ,    ,,   fi  avant   le  départ    du    vaifîeau   il 
„  arrive  interdiâion    de  commerce  ,  ^uer- 
„    re ,    repreTailies  ,  ou    aufen  err  ,    avec 
,,  le   pays    pour    lequel  il  c'roit  dcftné;  la 
„   Charte  partie  fera  reToIre  fans  dommages 
„    &    intérêts,  de   part   ni  d'autrt.    ,, 

L'équité  de  cette  difpcfuion  efl  tviden- 
te  ,*  cette  interdiâicn  de  ccmmeice  avec 
le  pays  pour  lequel  le  navire  éto't  àM" 
né  ,  empêche  que  la  Charte-  partie  ne  puilfe 
être  exécutée  ,  &  par  ccnft'quent  c  t  ac- 
cident doit  fe  réfoudre  de  plein  droif. 
Aucune  des  parties  ne  peut  prttendre  con- 
tre l'autre  des  dommages  &  intérêts  pour 
Tinexécution  du  contrat,  cette  inexécution  re 
pouvant  être  imputée  i  «aucune  de<^   pariks* 
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L'Article  ajoute  :  Et  payera  le  warckatid 
les  frais  de  U  êharge  &  décharge  de  [es 
jnarehandlfes, 

C'eft  une  confequence  de  ce  qui  eft  dit  j 
^u*il  n*y  a  pas  de  dommages  &  intérêts  , 
^e  part  ni  d^autre.  Le  maître  n'étant  tenu 
d'aucuns  dommages  &  intérêts  envers  Tat- 
fri^t^ur  ,  il  n'eft  pas  obligé  de  rindemnifeîr 
des  frais  qu'il  a  faits  pour  charger  feS 
marchanii'es. 

ç^.  L'article  ajoute  encore  :  Mats  fi 
t'eji  az'éc  autres  pays  ,  U  Charte  -  partie 
fubfîfiera  en  fôH  tntier. 

Lôrfque  l'interdiâion  de  coînmerce  n'eH 
pas  avec  le  pays  pour  lequel  le  navire 
eft  deft'né ,  mais  avec  d'autres  pays ,  elle 
n'empêche  pas  que  le  vaifTeau  ne  pu.fTe 
aller  au  lieu  pour  lequel  il  eft  deftiné  pat 
la  Chai  te  partie,  &  par  conféquent  elle 
n'empêche  pas  l'exécution  de  la  charte  par*. 
tie  ;  el'e  la  rend  feulement  plus  psriileufev 
le  navire  pouvant  être  attaqué  en  chemin 
par  les  vaifTeaux  des  puifTances  avec  lef* 
quelles  il  eft  furvenu  une  rupture  ;  mais 
la  furvenance  d'une  guerre ,  &  \^  dangers 
auxquels  ele  expbfe  ,  étant  un  cas  qui 
maîheureufemènt  n'êft  pas  infolite  ,  èc  que 
les  parties  ont  pu  prévoir  ,  elle  r.e  les 
décharge  pas  de  leurs  obligations  refpeébi*. 
ves. 

C  eft  pourquoi  îetnaltre  ne  peut  en  ce 
cas  ron.pre  Ton  voyage  ,  fans  erre  tenu 
des  dopma^es  &  înrérets  des  afFr/teurs  ; 
&  v'ne  vûrfâ  ,   raffrcfceuf  iquî  fie  voiidroit 
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plus  exécuter  le  contrat  ,  encourroît  en- 
vers le  maître  la  peine  dont  nous  avons 
parie',  jttpri  ,    n.    7^  &  77- 

L'arcicJe  die  que  la  charte-partie  fublif- 
tera  en  {çn  entier  ;  aucune  des  parties  ne 
peut  donc  prétendre  qu'il  foit  fart  aucun 
changement  dans  ia  charte- partie  ;  le  maî^ 
tre  ne  peut  pas  prétendre  une  augmenta*- 
tion  du  fret  ,  (bus  le  prétexte  que  le  voyage 
eft  devenu  p'us   périlleux. 

100.  Il  n'y  a  que  des  accidens  qui  em- 
pêchent abfoiument  Fexécution  de  la  Char- 
te-partie ,    tel   qu*eft   le  cas   d'un  interdic- 
tion de  commerce  ,  qui  en   opère  la  réfô- 
lution.  Il  en    eft    autrement    de    ceux    qui 
ne    font     qu'en    retarder   l'exécution  ;    les 
parties  en   ce    cas  font  obligées  d'artendre 
le  temps  auquel  elie  pourra  s'exécuter.  C'e(i 
ce  que  nous  apprend  l'art.  8.  du  même  tiC 
où  il  eft  dit ,    ,,  fi   les  ports   font  fermes  ^ 
,,  ou  les   vai/Teaux  arrêtés    par  toi  ce  ma-* 
y,  jeure  ,  la    Charte-partie  AjbfiRcia   auflï 
^  en  fon   entier  ,   &  le  maître  &   le  mar- 
^  chand  feront  réciproquement  tenus  d'ar— 
,5  tendre  l'ouvercure  des   ports  ,    &   la   li-- 
„  berté   des  vaifTeaux  ,   fans  dommages  ^ 
y,  intérêts  de  part    ni  d'autre.  ,, 

loi.  L'art.  9  ajoute  ,,  pourra  néanmoins 
yy  le  marchand  pendant  le  temps  de  la  fer- 
„  meture  des  ports  ,  ou  de  l'arrêt  ,>  faire 
,,  décharger  fa  marchand ife  à  fes  frais  ,  à 
„  condi'  ion  de  la  recharger  ,  ou  d'indenv 
jj  nifer  ie  maître.    ,, 

La  dllpoiition  de    cet  article    eff  tiés- 
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équitable  ;  le  marcLaicl  peut  avoir  inté- 
rêt (je  décharger  fes  marchandiles ,  puià  y, 
dans  la  crainte  qu'elle?  ne  fe  gâtent ,  en 
reftant  trop  lorg-temps  fur  l'eau  ,  fi  l'ar- 
rêt duioit  long- temps  :  le  maître  n'a  pas 
d'inttiêt  de  s  y  oppofer  ,  la  deeliarge  fe 
faifant  aux  frais  du  marchand  ;  &  le  mar- 
chand éant  obligé  de  les  recharger,  lorf- 
que  l'arrêt  aura  éiié  levé ,  ^  que  le  maître 
voudra  mettre  à  la  voile.. 

Cette  obligation  impolie  au  marchand 
de  recharger  ,  ou  d'indemnifer  le  Maître  y. 
confif^e  en  ce  que  le  marchand  qui  ne 
rechargeioit  pas,  ne  laiiïeroit  pas  de  de- 
voir le  fret  ,  de  même  que  s'il  eût  recbar* 
gé  ,  ou  du  moins  la  moitié  du  fret  ,  fui- 
vant  les  dijftinâions  expliquées  jupra  ,    n, 

74.  &  77r 

1.01.  11  y  a  un  cas  auquel  M.  Vafiin 
observe  que  le  marchand  eft  abfoluneiis 
difptnfé  de  recharger ,  fans  être  tenu  à^iur 
dtmnifer  le  m.aîrre ,  &  fans  que  le  maître 
puifle  prétendre  aucun  fret  ;  c'efi  loifque 
les  marchardifes  étoicrt  de  nature  a  nç 
pouvoir  être  confervées  perdant  un  aLfli 
long-temps  qu'a  duré  Tarrêt ,  &  â  ne  pou- 
voir eue  facilement  remplacées  en  autres 
marchandifts  de  la    même  eipece. 

Cette  obfe^vation  de  M.  Vaflin  eft  ju& 
te  ;  l'arrêt  en  es  cas  r'a  pas  feu!em.ent 
retardé  ,    mais   a  empêché  absolument  Je 

rnfport  de  cetie  efpLce  de  marchandiies,, 
l'exécution    de    la   Charte  -  partie  ;    ce 
qui    fjîvant    notre  principe  ,    doit,  optjr.et 


ime  r^foîutîon  abfolue  ce  la  Chirac- par- 
tie ,  fans  dommages  &  intérêts  de  part  ni 
d'autre  ,  fuprà  n.  98. 

Section    V. 

If  une   autre    vue  ^   fous   laquelle  peur  gtr^ 
confidéré   le    comrAî  (U   Churte-  ptinre,. 

103.  Nous  avons  confidéré  jufqu'^i  pre'-- 
fcnt  le  contrat  de  Charre  partie  comme 
an  conftrat  de  louage  die  chofe  ,  par  fe-* 
çuel  le  propriétaire  de  na\nre  ,  ou  le  mai.^ 
tre  ,  fon  prépofé  ,  ioi;€  Ton  navire  au  mar- 
chand pour  iervir  au  tranrport  de  fes  nnar- 
chandifes,  &  loue  en  mén:ve  temps  les  fervi^ 
CCS  du  maître  pour  îaire  ce  tranl'porc  ;  c'tftr 
locAtio  niv's  &  operdru'fH  nugifiri  ad  tranf^ 
vehendas    mercer. 

Le  contrat:  de  charte-  partie  pelî^  être* 
coiifidiré  fous  une  autre  vue  ,  cumme  ur^ 
louage  d'ouvrage  ,  Locaî'o  op^ris  ,  par  le- 
quel le  marchand  loue  Pouvrage  du  tr  nf- 
port  qui  efl  à  faire  de  ^es  marchandifes  , 
au  maire  qui  fe  change  de  faire  ce  tranf- 
port  pour  le  prix  convenu  ;  c'efl  loca^ia 
operis  tranhekendarum   m:rc'-um. 

Cette  différence  n'ed  qie  dans  la  fpé- 
culation  f  &  le  contrat,  fus  l-ui.e  ou  f,-uy 
Faufe  de  ces  vue^  »  proiiit  cans  la  pe:- 
fonne  du  maî*re  &  dans  celle  du  n-a- 
eîiaid  ,    les  mêmes  obligations. 

tn  confidérsnr  ;a  C'-a- te- partie  c  m- 
îne  un-  louage- de-  chofe  >  le  marvha'.d  con- 

D  iv 


84  ,      Chdrté-Tdrtîel 

trade  l'cbligatiGn  de  payer  le  fret  &  les. 
autres  obligations ,  en  qualité  de  conduc- 
teur du  navire  ;  &  il  en  eft  tenu  aciione  ex 
locto  envers  le  maître  qui  en  efi  le  lo- 
cateur :  au  contraire  ,  en  la  confiderant  com- 
me un  contrat  de  louage  d'ouvrage  ,  le 
maîchand  contrafle  à  la  vérité  parcillemenc 
l'obiigacion  de  payer  le  fret  &  les  autres 
obligations  5  mais  il  les  contraâe  en  qualité 
de  locator  operis  tranfvehendarum  merclum  , 
€c  il  en  eft  tenu  a^ione  ex  condufto  envers 
le  maître  ,  lequel  eft  conduclor  hujus  cpe^ 
ris. 

II  en  eft  de  même  du  maître  ;  le  con- 
trat ccrfidéré  ,  foit  comme  louage  dechofe^ 
foit  comme  louage  d^ouvriige  ,  lui  impofer 
les  mêmes  obligations.  Dans  le  pienaier 
cas  il  tfttenu,  comme  locateur  du  navire,, 
envers  le  marchand  qui  en  eft  le  condudeur 
di^tiofie  ex  conducio  ;  au  lieu  qu'en  confide- 
rart  le  contrat  comme  louage  d'ouvrage  il 
en  eft  tenu  tamquam  condu^or  operis  envers 
le  marchand  qui  en  eft  locator  operis ,  4r- 
tione  ex    locato. 

Ces  différens  noms  d'aâions  n'eranr  d'au- 
cun ijfage  dans  notre  pratique  frarçoife^ 
il  eft  ird  ffirent  in  piaxi  ,  que  la  Charte- 
partie  foie  confidérée  comme  louage  d'où" 
vrage  ,  ou  comme  louage  de  chofe. 
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PARTIE     II. 

De   la  condition  aux  avaries  communes. 
Article    préliminaire. 

fo^.  ^1  Ou  s  avons  vu  ,  dans  Ist  partie 
L\  précédente ,  en  traitant  du  con- 
trat de  charte-  partie  ,  que  le  marchand 
qui  chargeoit  des  marchandifes  fur  un  na* 
vire  ,  •  s'ubligeoit  par  ce  contrat  envers  le 
maître ,  de  contribuer  aux  avaries  com- 
munes qui  pourroient  furvenir  pendant  le 
cours  du  voyage  ;  &  que  le  maître  ,  vice 
versa  ,  s'obligeoit  par  ce  contrat  envers 
chacun  des  marchands-  chargeurs ,  dans  le 
cas  auquel  quelqu'un  d'eux  foufFriroit  dans 
fes  marchandifes  ,  quelqu'avaries  pour  le 
falut  commun  ,  de  les  en  faire  indemnifer  y 
tint  car  les  propriétaires  du  navire  ,  que 
par  les  autres  marchands ,  par  une  contri» 
bution. 

La  matière  de  cette  contribution  eft  donc 
une  dépendance  du  contrat  de  charte-par- 
lie  ,  donc  nous  devons  par  conftquent  trai» 
ter  à  la  fin  de  ce  contrat. 

10).  On  appelle  avaries  ,  en  terme  de 
marine  ,  les  pertes  &  domm.ages  foufFerts 
pendant  le  cours  d'une  navigation. 

C'fcft  la  dtfini:ion  qu'en  donne  l'article 
premier  du  tiue  ci. s  avaries  ;  «  toute  dé- 


8^  j4v4nef. 

Tj  penfe  extraordinaire  qui  fe  fera  potir  îef 
If  navires  &  marchandifes  ,  conjointement 
»  ou  feparëment  ;  &  tout  dommage  qui  leur 
H  arrivera  depuis  leur  charge  &  depuc  ,, 
jo  jiifqu  à  leur  retour  &c  décharge,  feronc 
M  réputés  avaries,  n 

io6.  0^  diflingue  les  avaries  ,  en  ava- 
ries communes,  qu'on  appelfe  aufTi  gref- 
fes avaries  ^  &  en  avaries  fimp'es. 

Les  communes  font  celles  qui  ont  été 
fouffertes  pour  le  faîut  commun  :  toutes 
îes  autres  (ont  avaries  fimpl^s. 

C'eft  la  définirion  qu'en  donne  Tarticfe 
2  :  *'  les  dépenfes  extraordinaires  pour  le 
yy  bâtiment  feiil  ,  ou  pour  les  marchandr- 
„  fes  feulement ,  &  le  dommage  qui  leur 
,,  arrive  en  particulier,  font  avaries  fim- 
„  pies  &  particulières  ;  &  [es  dépenfes  ex- 
,j  traordir.aires  faites,  &  le  dcm;mage  fouf- 
,s  fert  pour  le  bien  &  le  ^alut  commun  des 
„  marchandifes  &  du  vaifl'eau  ,  font  avaires^ 
„  greffes  &  communes.  ,, 

11  n'y  a  que  les  avaries  communes  quf 
donnent  lieu  à  la  contribution  ;  les  f  mples 
doivent  être  fuppo  rées  en  enner  ,  par 
ceux-là  feulement  à  qui  appartiennent  les 
chofes  dans  lerquelîes  le  dommage  a  été 
foutferf ,  ou  pour  lefquelles  les  dépenfes 
ont  été  faites  ,  fuivant  le  principe  q':e  les 
chofis  font  aux  niques  de  ceux  à  qui  elles 
ap  par  ri  en  lient. 

C*eft  ce  qui  eft  décidé  par  l'article  3  r 
5,  îes  avaries  (impies  ferons  fupportées  & 
^,  payées  par  la  cbofe  qui  auia  foLÔert  le- 


jfrttcfe  preTImindhe.  Sy 

„  (îomniage  ,  ou  caiifé  la  dépende,  &■  les 
,,  grofî'es  ou  communes  comteront ,  tant 
„  fur  le  vaiiTeau  que  fur  les  marchanrîifes  , 
„  &  feront  réglées  fur  le  tout  au  fol  la 
„  livre.  » 

\cj.  Le  jet  des  marchandifes  a  la  mer^ 
pour  alléger  le  vaîfîèau  dans  le  cas  d'une 
rempéce  ,  ou  d^une  chafTe  du  vaifitau  par 
des  pirates  ,  ou  par  des  ennemis  ,  efl  i:re 
des  principales  efptces  d'avarie  commune  , 
aufîi-bien  que  le  dommage  caufé  par  lejtt 
ï  d'a^itres  marchandifes.  Nous  parlerons  de 
ces  efpeces  d'avaries  dans  une  première 
fedion  ,  &  de  la  contribution  à  laquelle 
elles  donnent  lieu  ;  nous  rapporterons  dans 
une  fcconde  fedion  les  autres  efpeces  les 
plus  ordinaires  d'avaries  communes  ^  qur 
donnent  lieu  à  la  contribution  ;  &  celles 
qui  ne  font  qu'avaries  fimpies  ,  &  qui  n'y 
donnent  pas   lieu. 

Section    première; 

Du  jet  ,  au  domm  ^ge  CAnfé  par  le  jet ,  &- 
de  U  co*ur'ibuîion  a  laquelle  ces  avaries 
donnent  lieu. 

icS.  Il  cft  quelquefois  n^ceffaire  dans  le 
cours  d  un  voyaj^e  d'ail. ger  un  vaifïeau  ,  crr 
jettant  à  la  m^r  une  partie  des  marchan- 
dises dont  il  eft  chargé,  peur  conlciV<.r  le 
vaiHtau  6c  le  rcfte  de  fa  charge. 

CJa  peut  arriver  dans  le  cas  d'une  vo- 
lencc  tempCcè;  \Oùt  ^uc  ic  vailiê*iU  puilfe 
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lui  réfifîcr;  ou  lorfque  le  vaifTeau  efl  paur- 
fuivi  par  des  ennemis ,  ou  des  pirates  fu- 
périeurs  en  force,  afin  qu'étant  al'ége  par 
le  jet  de  pîufieurs  marchandifes ,  il  puifîe 
fuir  plus  promptemcnt  ,    &  leur  échapper.. 

Rien  n  eft  û  équitable  que  le  jet  ,  ayant 
dans  ces  cas  procuré  la  confervation  du 
vaifTeau  &  des  marchandifes  qui  y  font  ref- 
tées  ,  les  propriétaires  du  vaifleau  &  ceux 
des  marchan  ifes  conlervées  ,  contribuent 
â  la  réparation  de  la  perte  des  marchan-. 
difes  jectées  à  la  m^r  pour  le  falut  com- 
mun. 

Les  loix  des  Rhodiens ,  qui  font  les  plus 
anciennes  loix  maritimes  que  nous  connoif- 
(lons  ,  &■  que  les  Romains  avoient  adoptées 
â  caufe  de  la  fageffe  de  leurs  difpofidons , 
avoient  reconnu  cette  équité  :  lége  Rbod'ia 
eavetur  ut  fi  Uv.tndit  navis gratta  jacîus  mer» 
cîum  fa^iis  e/i-y  omnium  contrihutlone  firctuiur 
cjuid  pro  omnibus  datum  efi.  L.  i  ,  fF,  ad  L. 
Rhod. 

Nous  verrons  ,  i^.  en  quel  cas  le  jet  des 
fnarchanîifes  donne  lieu  à  la  contribution* 
2^.  Quel  dommage  en  cas  de  jet  doic  erre 
répari  par  la  contribution.  %^ .  Qui  font 
ceux  qui  doivent  contribuer  ,  &  pour  rai- 
fon  de  quelles  chofes.  4^.  Quelle  adion 
ont  les  propriétaires  àQS  marchandifes  jet- 
tétsi  la  mer,  ou  endommag  es  par  le  jet, 
pour  s'en  faire  iniemnifer  par  la  contri- 
bution. 5*^.  Nous  traiterons  du  cas  auquel 
les  marchandifes  jettées  à  la  mer  >  auroient 
depuis  été  recouvrées^ 
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Article    premier. 

En  quels  c/is  le  jet  donne  -t^tl  lieu  a  la 
contribution  ? 

109.  Le  jet  ne  donne  lieu  à  la  contribu- 
tion que  lorfqu'il  a  procuré  la  confervar'on 
du  navire  &  des  marchandifes  qui  y  font 
reftées. 

Il  faut  pour  cela  que  deux  chofes  con- 
courent. 1°.  Qu'il  ait  été  â  propos  de 
faire  le  jet.  2^.  Que  le  jet  ait  effeâive- 
ment  préfervé  le  navire  du  naufrage  ou  du 
pillage. 

I®.  Il  faut  qu'il  aie  été  â  propos  de  faire 
le  jet;  car  fi  un  maîrre  trop  peureux  ,  me^ 
îiculofus  rem  tiullam  fruftrà  tivieus ,  avoît 
fait  ietter  â  la  mer  des  marchandifes  fur 
une  faulTe  alarme  &  fans  qu'il  en  fût  b€- 
foin  ,  on  ne  peut  pas  dire  que  le  jet  ait 
procuré  la  cônfervâtion  du  vaiffeau  &  des 
marchandifes  qui  y  font  reftées  ,  puifqu'il 
pouvoir  fans  cela  les  conferver  ;  le  jet  ne 
doit  donc  pas  en  ce  Cas  donner  lieu  à  la 
contribution  ,  le  maître  &  les  commettans 
font  feuls  en  ce  cas  tenus  a  et  or.  e  tx  con^ 
ducio  de  la  perte  des  marchandifes  jettées 
mal-à- propos  à  la  mer  ,  envers  celui  à  qui 
elles  appartiennent.  Au  refte ,  ce  cas  n'ar- 
rive  jamais. 

iio.  Pour  que  le  maîrre  foit  cenfé  avoir 
eu  un  jufte  fujet  de  faire  le  jet  ,  il  faut  qu'il 
fe  foit  conformé  â    ce   que  prefcrit  l'or- 
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donnance  au  titre  du  jet.  II  eft  dît ,  art.  i  : 
35  fi  par  tempête  ,  ou  par  chafTe  d'ennemis 
„  &  de  pirates  ,  le  maître  fe  croit  oblige 
„  de  jetter  en  mer  partie  de  Ton  charge- 
„  ment ,  il  en  prendra  l'avis  des  marchands 
,,  &  àQs  principaux  de  l'équipage.  „ 

^^Qs  m.iTchdr,ds  y  dont  l'ordonnance  veut 
que  le  maître  prenne  l'avis,  font  les  pro- 
priétaires des  marchandifes  chargées  fur  le 
navire  fur  lequel  ils  fe  font  eux-mêmes  era* 
barques. 

Lqs  principaux  de  C équipage  font  non- 
feulement  les  officiers  mariniers  ,  tels  que 
les  pilotes  ,  nochers  ou  contre  maîtres  , 
&c.  mais  même  les  anciens  matelots,  que 
l'expérience  qu'ils  ont  acquife  met  en  état 
de  donner  leur  avis  :  par  ces  termes  les 
friticipdux  ,  l'ordonnance  n'exclut  que  les 
novices  &  les  mouffes.  Ceft  l'avis  de  M. 
Vaflin  fur  ledic  article. 

L'article  i  du  même  titre  dit  :  "  s'il  y 
9,  a  diverfité  d'avis ,  celui  du  maître  &  de 
yy  l'équipage  fera  fuivi. 

La  raifon  eft  que  le  maître  &  les  prin- 
cipaux de  l'équipage  étant  par  état  gens  de 
tper  ,  font  préfumés  avoir  plus  d'expé- 
rience que  les  marchands  qui  fe  trouvent 
fur  le  navire.  M.  Vaflin  ,  fur  cet  article  , 
dit  que  cela  doit  avoir  lieu,  quand  même 
les  marchands  feroient  en  plus  grand 
nombre. 

Le  même  auteur  ajoute  qu'en  cas  de 
partage  d'avis  entre  les  gens  de  l'équipage, 
le  maître  doit  avoir  la  voix  prépondérante. 
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III.  Le  maître  doit  confuîterl  équipa- 
ge ,  non-feulement  pour  favoir  s'il  eft  n^- 
cefTaire  d'alléger  le  vaifTcau  &  de  jetter  des 
marchandifes  à  la  mer  ,  mais  encore  pour 
favoir  quelles  font  celles  qui  doivent  être 
jette'es  ;  &  on  doit  à  cet  égard  fuivre  ce 
qui  eft  prefcrit  par  l'article  3  ,  qui  dit  : 
„  les  uftenciles  du  ▼aifT^au  &  autres  cho- 
„  fes  les  moins  nécefTaires  ,  les  plus  pe- 
„  fantes  &  de  moindre  prix  ,  feront  jetrees 
„  les  premières  ;  &  enfuite  les  marchandi- 
„  fes  du  premier  pont  ;  le  tout  néanmoins 
„  au  choix  du  capitaine  &  par  lavis  de  i  e- 

„  quipage.  „  .     ,  ,r/  / 

Il  eft  évident  que  le  choix  défère  par  cet 
article  au  maître  ou  capitaine  ,  n'eft  pas 
merum  drbîtrium  ,  mais  arbitrium  ho-.i  vin. 
II i.  Pour  que  le  maître  foit  en  état  de 
juftifier  qu'il  s'eft  conformé  à  ce  que  pref- 
crit l'ordonnance  ,  &  pour  quM  foit  en 
conféquence  décUargé  envers  les  proprié- 
taires des  marchandifes  jettées  à  la  mer  , 
&  reçu  à  faire  contribuer  les  autres,  il 
faut  qu'il  ait  obfervé  ce  qui  eft  prefcrit 
par  les  art.  4  &  $.  , 

L'article  4  dit  :  lecrivain  ou  celui 
,,  qui  en  fera  les  fondions,  écrira  fur  fon 
„'  regiftre  ,  le  plutôt  qu1l  fera  pofTible  ,  la 
„  délibération  ,  la  fera  figner  à  ceux  qui 
„  auront  opiné  ,  finon  fera  mention  de  la 
^\  raifon  pour  laquelle  ils  n'auront  pas  fi- 
"  gné  ,  &  tiendra  mémoire  autant  que  faire 
"  fe  pourra  des  chofes  jettées  ôc  endoni* 
j,  magées.  ,> 
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Il  n'y  a  pas  ordinairement  dVcrîvain  en 
titre  fur  les  navirts  marchands;  c'eft  pour- 
quoi il  eft  dit:  ou  celui  qui  en  fer  a  les  fonC" 
fions. 

L'article  5  ,  ajoute  :  „  au  premier  port 
„  où  le  navire  abordera^  le  maître  décla- 
„  rera  devant  le  ju^e  de  l'amirauté,  s'il 
„  y  en  a ,  finon  devant  le  juge  ordinaire  , 
„  la  caufe  pour  laquelle  il  a  iait  le  jet..... 
3,  Si  c'eft  en  pays  arranger,  devant  le  con- 
„  fui  de  la  nation  Fi  ançoife  ,,. 

Quoique  le  maître  air  conformément  â 
Tardcle  ^,  fait  faire  regiftre  du  jet  &  des 
chofes  je  tées  &  endommagées  ,  il  ne  laiflTe 
pas  d'être  obligé  ,  fuivant  cet  art.  5  ,  à  con- 
firmer par  une  déclaration  judiciaire  ,  le 
contenu  au  procès  -  verbal  qu'il  en  a  fait 
faire  fur  fon  bord. 

Lorfqu'il  n'y  a  point  d'amirauté  au  lieu 
où  eft  abordé  le  navire  ,  il  doit  faire  cette 
déclaration  devant  le  juge  ordinaire  ;  &  il 
n'importe  que  le  juge  de  ce  lieu  foit  un  juge 
fubalcerne  ou  un  juge  royal  ,  l'ordonnance 
n'en  ayant  fait  aucune  diftindion. 

Il  doic  la  faire  en  arrivant  ,  &  au  plus 
tard  dans  les  vingt-quatre  heures,  qui  eft 
le  temps  prefcrit  en  général  pour  les  rap- 
ports ,  fuivanc  Vart.  4  ,  du  titre  des  congés 
&  rapports. 

Les  difpofirions  de  cet  article  font  faites 
pour  prévenir  les  fraudes ,  &  entr'aurres 
celles  que  pourroient  cammettre  le  maîrte 
&  les  gens  de  l'équipage  ,  en  mettant  fe- 
cretement  à  terre  certains  effets  qu'ils  di- 
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roient  enfuite  avoir  fait  partie  de  ceux  jettes 
à  Ja  mer. 

113.  Il  ne  fufEt  pas  que   le    jet  ait  e'té 
fait  pour  un  jufte  fujet  pour  en. pécher  le 
naufrage  ou  le  pillage  du  vaifTeau    dans  le 
cas  d'une  tempête  ou  d'une  chaffe  du  vaif- 
feau.  Il  faut  en  fécond  lieu  ,  comme  nous 
l'avons  dit,  qui!  ait  effedivement  empêché 
le  naufrage  ou  le  pillage  du  vaifTeau.  C'eft 
pourquoi  ,    fi   dans    le  cas   d'une    violente 
tempête  ou  d'une  chafTe  du  vaifTeau  ,  par 
des  ennemis  ou  par  des  pirates ,  on  a  jette 
à  la  mer  des  marchrndifes  poiir  tâcher  de 
fauver  le  vaifTeau  ^  &:  que  nonobflant  le  jet, 
le  vaifTeau  ait  péri  dans  cette  tempê'-e,  ou 
ait  été  pris  dans  cette  chafTe  ,  il    n'y  aura 
pas  lieu  â  la  contribution  ;  ceux  qui  auront 
eu  le  bonheur  de  fauver  quelques  etîêt*^  du 
naiifrage  ou  du  pillage,  ne  feront  pas  obli- 
gés de  contribuer  à  la  perte  des  effets  jettes 
a  la  mer;  car  ce  jet  n'ayant  pu  empêcher  le 
naiifrage  ou  la  prife  du  va\fieau  ,  il  n'a  pas 
procuré  la  confervation   des   effets  qui  ont 
été  fauves.  C'eft  la  decifion  de  l'art.  16 ,  qui 
<iit  :  ,,  fi  le  jet  ne  fauve  le  navire  ,  il  n'y 
„  aura  lieu  a  aucune  contribution  ,  &  les 
,,  marchandifes  qui  pourront  être  fauvécs  du 
„  naufrage  ,   ne  feront  pas  tenues  du  paye- 
„  ment  ni  dédommagement   de   celles   qui 
„  auront  été  jettées  ou  endommagées.,, 

Le  juiTe  fujet  qu'a  eu  le  maître  de  faire 
le  jet ,  fufEt  bien  pour  le  décharger  envers 
les  propriétaires  des  marchandifes  jetcées  â 
U  mer ,  de  l'obligation  de  les  lepxéfencer  ; 
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maïs  il  ne  fiiffit  pas  ,  fuivant  cet  article  ; 
pour  donner  lieu  a  la  contribution  ,  (i  le 
jet  n*à  pas  empêché  le  vaifTeau  de  périr  dans 
la  tempête  ;  car  en  ce  cas ,  ce  n'eft  pas  au 
jet  que  les  marchandifes  fauvées  du  naufra- 
ge doivent  leur  confervation  :  cela  eft  con- 
forme â  cette  maxime  tirée  de  la  loi  4,  $.  i , 
fF.  ad  L  Rhdd.  merces  non  pojfunt  vtderi  le» 
%f^nd£  nxvis  eau  ajaéidt  ejfe,  qudt  periit. 

Il  en  eft  de  même  lorfque  le  jet ,  dans  < 
le  cas  d'une  chafïe  du  navire  par  des  enne- 
mis ou  par  des  pirates ,  n'a  pas  empêché  le 
vaifTeau  d'être  pris ,  il  n'y  aura  pas  lieu  à 
la  contribution,  quoique  depuis  la  prife  les 
gens  du  vaifTeau  ,  foit  par  bravoure  ,  foie 
par  induftrie  ,  aient  trouvé  le  moyen  de 
délivrer  le  navire  &  les  marchandifes  reftées;  i 
car  ce  n'eft  pas  le  jet  qui  en  a  procuré  la 
confervation. 

114.  Mais  lorfque  le  jet  a  efTedivement 
empêché  le  vaifleau  de  périr  ou  d'être  pris  ^ 
dans  la  tempête  ou  dans  la  chafTe  pour  lef-  \ 
quelles  le  jet  a  été  fait,  quoique  depuis  dans  i 
le  cours  de  la  même  navigation  il  foit  fur-  | 
venu  un  autre  accident  qui  ait  fait  périr   le 
navire  ou  qui  Tait    fait   prendre  ;  les  effets 
échappés  à  ce  fécond  accident  ,  feront  te- 
nus de  contribuer  à  la  perre  du  jet  fait  lors 
du  premier  accident;  car  c'eft  le  jet  qui  les 
a  aîors  confervé.  C'eft  ce  qui  eft  décidé  par 
l'art.  16,  f9  Mais  fi  le  navire  ayart  éié  fauve 
„  par  le  jet ,  &  continuant  fa  route  ,  vient  â 
5,  ie  perdre,  les  effets  fauves  du  naufrage  con-  1 
i,  cribueront  au  jec  fur  le  pit^d  de  leur  va-  s 


Se^.    r  ,  Art.   l.  94 

,,  leur  ,  en  T^cat  quMs  fe  trouvent  >  dédac- 
,,  tion  faite  des  frais  du  fauvement  ,, 

Cette  déc  fion  eft  conforme  à  celle  de  la 
loi  4,  5.  I ,  ff  ad  l.  Rhod.  Si  navis  qudt  in 
tempejlate  j  au  mercïum  unius  mercatoris  U' 
vatd  e/t  ,  in  alio  Loco  fubmerfa  eft  y  &  ali^ 
qtorun  mercatorutn  mer  ces  per  ur  in  stores  eX' 
tract  j,  funt  dit  A  mtrcede ,  rAîJonem  huberi  de* 
hère  ejus  cujus  merces  in  navigatione  levan* 
d&  navis  caufa  jact£  funt  ab  his  qui  po/iex 
juas  per  arinateres  fervuverunt  Subinus  tef' 
fon  Ht. 

Il  importe  donc  beaucoup  de  favoîr  fi 
c'ell:  dans  !a  même  tempête  pour  laquelle 
le  jet  a  e'të  fait ,  que  le  navire  a  péri ,  ou  fi 
c'eft  dans  une  autre  tempête  ;  fi  après  le 
jet  il  y  avoir  eu  quelqu'interruption  ,  & 
que  peu  après  la  tempête  eût  recommencé 
avec  plus  de  violence  ,  &  eût  fait  périr  le 
vaifïèau  ,  ce  feroit  la  même  tempête  ,  & 
il  n'y  adroit  lieu  à  aucune  contribution. 
Vâllin  ,  fur  ledit  art. 

Article     IL 

Quel  dommage  en  cas  de  jet  doit  être  répare 
par  la  contribution. 

iiÇ.  Toute  la  perte  &  tout  le  dommage 
caufé  par  le  jet  qui  a  été  fait  pour  le  falut 
commun  ,  doit  être  réparé  par  la  contri- 
bution. 

On  doit  donc  réparer  non  -  feulement  la 
perte    dçs   loarchdndifës  qui  ont  été  jec- 
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tées  â  la  mer  ,  mais  encore  le  dommage 
de  celles  que  le  jet  a  endommagées:  Quii 
enim  intenfi  JActatas  res  meus  amifn'tm  un 
nudatâs  *  détériores  habere  caperim  ?  Num 
ficut  et  qui  perdiderit  fuhvenitur  ,  ita  &  ei 
fuhvcn'iri  oportet  qui  détériores  proptér  jactum 
res  habere  cœperit.  1.  4 ,  J.  i  ,  in  fine  ff.  ad  I, 
Rhod. 

Pareillement  fi  le  jet  a  occafionné  queU 
que  dommage  au  navire,  il  doit  être  répa- 
ré par  la  contribution. 

C'eft  pourquoi  l'article  14,  après  avoir 
dit  :  qu^'tl  tie  fera  f.iit  aucune  contribution 
pour  raifon  du  domnage  arrive  au  bâtiment , 
ajo Jte  :  s'il  n'a  été  f ait  exprès  pour  faciliter 
le  jet  ;  il  fuffit  même  ,  comme  l'obferve 
fort  bien  M.  Vailin  ,  que  le  dommage  ait 
été  occaftonné  par  la  jet ,  quoiqu'il  n'ait  pas 
été  fait  proprement  exprès.  Par  exemple  , 
fi  en  jettant  à  la  mer,  des  canons  ou  au- 
tres etîjts  de  grand  poids ,  le;»  bordages  du 
navire  ont  été  endommagés  ,  nul  doute  que 
ce  dommage  fait  partie  de  celui  qui  doit 
être  r.^paré  par  la  concribution. 

116.  Quoique  des  chofes  n'eufTent  pas 
été  fujettes  à  la  contribution  ,  pour  le  jet 
qui  auroit  été  fait  d'autres  chofes  ,  elles 
ne  laifTent  pas  de  donner  lieu  à  la  contri- 
bution ,  lorfque  ce  font  elles  qui  ont  été 
jettées. 

Par  exemple  :  quoique  les  munitions  de 
guerre  &  de  bouche  ne  contribuent  pas  à 
la  perte  qu'a  caufé  le  jet,  comme  nous  le 
£    Aiiàs  inuadaus. 

verront 
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▼errons  en  l'article  fuivanc  ;  néanmoins  iî 
q.îclqu'une  de  ces  chofes  ont  été  jectees  à 
la  mer  pour  le  falut  commun  ,  la  perte 
en  doit  être  réparée  par  la  contribution , 
art.  1 1. 

1 17.  Le  principe  'que  toutes  les  pertes 
caufees  par  le  jet  fait  pour  le  falut  com- 
mun ,  doivent  êcre  réparées  par  la  contri- 
bution ,  reçoit  quelques  exceptions. 

La  première  ,  fe  trouve  dans  Tarticle 
II,  où  ii  eft  dit  5  ,,•  les  efFets  ,  dont  il 
„  n'y  aura  pas  de  connoifTement ,  ne  feront 
,,  pas  payés,  s'ils  fcnc  jetrés.  ,, 

La  raifon  eft,  que  ie  défaut  de  rapport 
d'un  connoiiTement ,  par  lequel  le  maître 
fe  foit  chargé  de  ces  effets ,  fait  préfumer 
qu'ils  ont  été  chargés  fur  ie  navire  â  l'in- 
Cçu  du  maître  ;  le  maître  en  ce  cas  ne  s'en 
étant  pas  chargé,  n'en  eft  pas  refponfable  ; 
n'étant  pas  tenu  lui-même  de  la  perte  de 
cet  effets  ,  â  Tégard  defquels  il  n'a  con- 
tradé  aucune  obligation  ;  il  ne  peut  être 
recevable  à  faire  contribuer  à  cette  perte  , 
les  autres  parties  intéreflees  à  la  conièrva- 
lion  du  vaiiïeau. 

M.  Vaflin  obferve  fort  judicieufement 
fur  cet  article  ,  qu'il  ne  doit  avoir  lieu  , 
que  lorfque  le  maître  ne  s'eft  pas  chargé 
par  quelqu'autre  aéle  de  fes  effets  ,  pour 
lefquels  on  ne  rapporte  pas  de  connoif- 
fement  ;  car  s'il  s'en  étoit  chargé  fur  fon 
livre  de  bord  ,  cela  fuppléeroit  au  con- 
noiffement ,  &  lui  donneroit  également  le 
droit  de  faire  contribuer  â  la  perte  de  ce4 
Tome.  L  E 
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effets  y   tous  ceux   qui   font  contribuables 

aux  pertes  caufées  par  le  jet. 

II 8.  L'Article  ii  contient  une  féconde 
exception  à  notre  principe;  il  eft  dit ,,  ne 
„  pourra  auffi  être  demandé  contribution 
„  pour  le  payement  des  effets  qui  etoienc 
,,  fur  le  tillac  ,  s'ils  font  jettes  ou  endom- 
35  mages  par  le  fret ,  fauf  au  propriétaire 
5,  fon  recours  contre  le  maître. 

La  raifon  eft  que  ces  effets  fe  font  trou- 
vés fur  le  tillac  ,  on  parce  que  le  navire 
avoit  déjà  toute  fa  charge  ,  &  qu'il  n'y 
avoir  plus  de  place  lorfque  le  maître  les  a 
reçus  ;  ou  parce  qu'il  a  négligé  de  les  y 
placer  d'une  manière  convenable  :  en  l'un 
&  l'autre  cas  il  eft  en  faute  :  c'eil  une  faute 
d'avoir,  en  recevant  ces  effets,  furchargé 
fcn  navire  plus  qu'il  ne  le  devoit  être;  le 
jet  qu'il  a  fallu  faire  de  ces  effets ,  prove- 
nant de  cette  faute  ,  il  en  doit  feul  fuppor- 
ter  la  perte.  Pareillement  dans  le  cas  au- 
quel on  auroit  pu  trouver  une  place  con- 
venable dans  le  navire  ,  c'efi  la  faute  du 
maître  de  les  avoir  laiffés  fur  le  tillac ,  au 
lieu  de  les  placer  ;  &  par  conféquent  le 
jet  qui  en  a  été  fait ,  qu'on  préfume  avoir 
été  fait,  parce  qu'ils  embarraffoient  la  ma- 
nœuvre ,  eft  une  perte  qui  provient  de  la 
Éaute  du  maître ,  &  qu'il  doit  feui  fupporter. 
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Article    III. 

Qui  font  ceux  qui  doivent  contribuer  y  &  pour  ^ 
rÀifon  de  quelles  chofes, 

119.  1°.  Les  propriétaires  du  navire  qui 
a  été  fauve  par  le  jet ,  contribuent  à  la  per- 
te caufée  par  le  jet  :  Domhium  etîam  navis 
pro  pertione  obllgatum  ejfc.  L.  i,  §.  i,  rfi 
L.  Rhod, 

Ils  y  contribuent  ,  &  pour  leur  navire 
q'ie  le  jet  leur  a  confervé  ,  &  pour  le  fret 
qui  leur  eft  du  pour  les  marchandifes  qui 
ont  été  chargées  fur  le  navire  ;  car  c'eft 
le  jet  qui  leur  a  aufîi  confervé  le  fret ,  qui 
ne  leur  auroit  pas  été  dû  ,  (1  le  navire  eue 
fait  naufrage  ,  &  que  les  marchandifes  y 
eufTent  péri  ;  fupra  n.   53. 

Néanmoins ,  con^me  le  fret  ne  leur  eft 
dû  ,  qu'à  caufe  de  leur  navire ,  &  que  c'eft 
une  efpece  de  remplacement  de  ce  que  le 
navire  perd  de  ^sl  valeur  dans  le  voyage  , 
&:  des  dépenfes  qu'il  faut  faire  j  on  a  trouva 
que  ce  feroit  un  double  emploi  que  de  les 
faire  contribuer  tout  à  la  fois ,  &  pour  la 
valeur  entière  du  navire,  &  pour  tout  le 
fret.  C'eft  pourquoi  les  anciennes  loix  ma- 
ir  ricimes  ne  les  faifoient  contribuer  que  pour 
-  l'un  ou  pour  l'autre  ,  ou  pour  le  navire  ou 
pour  le  fret  ;  les  jugemens  d'Oleron  ,  art.  8, 
leur  en  donnoient  le  choix  ;  l'ordonnance 
de  Wisbury ,  art.  40  ,  donnoit  ce  choix  aux 
marchands  :  notre^p^écfnrRme^au  titre  da 
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jet ,  art.  7  ,  a  pris  un  autre  tempérament  ; 
e!Ie  fait  contribuer  à  la  vérité  les  proprié- 
taires du  navire ,  tout  à  la  fois  pour  le  na- 
vire &  pour  le  fret  ;  mais  elle  ne  les  faic 
contribuer  que  pour  la  moitié  de  la  valeur 
du  navire  ,  &  pour  la  moitié  du  fret. 

Lorfque  les  propriétaires  ont  fur  leur 
navire  des  marchandifes  pour  leur  compte  , 
il  n'elt  pas  douteux ,  qu'outre  la  contribu- 
tion qu' Is  doivent  pour  leur  fret,  ils  doi- 
vent aufîi  contribuer  pour  la  valeur  entière 
de  leurs  marchandifes. 

fio.  Mais  ils  ne  contribuent  point  pour 
les  munitions  de  guerre  ou  de  bouche,  qui 
font  reliées  dans  le  navire  ^  art.  11. 

Cela  eR  conforme  à  la  loi ,  §.  2,  qui  ex- 
cepte de  la  contribution  les  provifions  de 
bouche  que  chacun  peut  avoir  dans  le  vaif- 
feau ,  pour  être  confommées  dans  le  voya- 
ge :  Si  qud  confumendi  caufa  impofita  forent 
ijuo  in  ntima'o  tffcnt  cibaria  ;  eo  mugis  quod  fi 
quxndo  ea.  defxerent  in  navigatione  ,  quod 
quijqus  hjberet  in  commune  conftrret. 

121.  2°.  Les  propriétaires  des  marchan- 
difes reftées  dans  le  navire,  doivent  aufli 
contribuer  à  la  réparation  de  la  perte  eau- 
fée  par  le  jet,  qui  procure  la  confervation  de 
CQs  marchandifes  :  ils  y  contribuent  au  pro- 
rata de  leur  valeur  ,  eu  égard  à  l'état  auquel 
elles  fe  trouvent  lors  de  la  contribution  ,  en 
faifant  dédudion  du  fret  qui  eft  dû  pour  lef- 
dites  marchandifes. 

Qjfcrvez  ,1^.  Que  quoique  le  marchand 
qui  a  retiré  fes  marchandifes  du  navire  du- 


SeBion  I  ,  j4rt.  3,  loi 

rant  le  voyage  ,  en  doive  le  fret  entier  9 
de  même  que  fi  elles  y  fufTent  toujours 
reft'?es ,  comme  nous  l'avons  vu  juprÀ  n. 
74;  néanmoins  fi  l'accident  qui  a  donné  lieu 
au  jet,  n'efl  arrivé  que  depuis  qu'elles  ont 
été  rétirées  du  navire,  le  marchand  n'eft  pas 
obligé  de  contribuer  a  la  perte  ,  car  on  ne 
peut  pas  dire  que  le  jet  a  faLvé  fes  marchan- 
difes ,  puifqu'elies  n  étoient  plus  dans  le  na- 
vire. La  raifon  de  différence  à  cet  tgard  en- 
tre la  dette  du  fret  entier ,  &:  celle  de  la  con- 
tribution aux  avaries ,  eft  évidente  ;  la  caufe 
de  la  dette  du  fret  entier,  eft  l'obligation 
que  le  marchand  affréteur  a  conrradée  par 
le  contrat  de  Charte- partie  ,  par  lequel  il 
s'eft  obligé  de  le  p?yer;  obligation,  dont  il 
n'a  pu  par  Ton  fait  fe  récharger  en  retirant 
fes  marchandifes.  Mais  la  dette  pour  la  con- 
tribution aux  avaries  ,  n'a  d'autre  caufe,  que 
le  falut  des  effets  des  contribuables  que  l'a- 
varie a  procuré  ;  or  il  eft  évi  ient  que  cette 
caufe  ne  peut  exifter  à  l'égard  de  ceux  ,  qui 
lors  de  l'avarie  n'avoient  plus  leurs  marchan» 
difes  fur  le  navire. 

122.  Obfervez  ,  iP  que  les  propriétaires 
des  marchandifes  fauvées  par  le  jet ,  de 
même  que  les  propriétaires  du  ra\ire  ne 
laiffent  pas  d'être  tenus  de  contribuer  , 
quoiqu'ils  aient  eux-mêmes  foufièrts  pjir 
le  jet  quelques  dommages  dans  leurs  i^  ts 
pour  le  falut  commun  ;  mais  ils  ne  contri- 
buent que  fous  la  dédudion  de  ce  q'ii  leur 
eft  du  à  la  contribution  pour  ce  dommage  : 

£  iij 
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Dedu^o  hêc   quod  damnum  pajfus  efl  >   reli- 

quum  conferre  débet.  L.  4,  §.  2. 

^  123.  3^,  Les  propriétaires  des  marchan- 
difes  jettées  â  la  mer  pour  le  falut  com- 
mun ,  qui  doivent  être  rembourfés  du  prix 
defdites  marchandifes  par  la  contribution  , 
doivent  aufîi  entrer  dans  cette  contribu- 
tion ,  &  faire  confufion  fur  la  femme  qui 
doit  leur  être  rembourfée ,  de  la  part  qu'ils 
doivent  porter  dans  la  perte,  eu  égard  à  la 
perte  des  marcharwiifes  qui  leur  eft  rem* 
hourfée  ,  dédudion  du  fret  qu*ils  doivent: 
s'il  en  étoit  autrement ,  la  condition  des 
marchands ,  dont  les  marchandifes  ont  été 
Jettées  â  la  mer ,  feroit  meilleure  que  celle 
de  ceux  dont  les  marchandifes  font  rtftées 
dans  le  navire ,  ce  qui  ne  doit  pas  être  : 
la  juftice  de  la  contribution  exige  que  la 
condition  de  tous  foit  égale. 

124.  Je  dois  à  la  vérité  contribuer  au 
rembourfemenc  qui  eft  dû  ,  foie  à  moi  ,  foii* 
à  d'autres  dont  les  effets  ont  été  pareille- 
ment  jettes  ou  endommagés  lors  du  jet  qui 
a  été  fait  de  mes  marchandifes  ;  mais  fi  de- 
puis le  jet  il  eft  furvenu  quelqu*autre  acci- 
dent ,  qui  ait  caufé  du  dommage  aux  mar- 
chandifes qui  avoient  été  fauvées  par  le  jet 
des  miennes ,  je  ne  ferai  pas  tenu  d'y  con- 
tribuer ;  c'eft  ce  qui  ef]  décidé  par  l'article 
17,  où  il  eft  dit  „  les  effets  jettes  ne  con- 
„  tribuent  en  aucun  cas  au  payement  des 
,,  dommages  arrivés  depuis  le  jet  aux  mar- 
„  chandifes  fauvées  ,  ni  les  marchandifes  au 
„  paiem.ent  du  vaifTeau  perdu  ou  brifé. 
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Il  faut  fuppofer  dans  Terpece  de  cet  ar- 
ticle,  qu'après  que  le  iet  a  fauve  le  navire 
de  les  marchand.fes  qui  y  eroient  reftees  , 
ce  navire  ,  en  continuant  fa  route  ,  par  un 
aucre  accident  furvenu  a  fait  naufrage  ,  ou 
eft  cchoué  :  dans  cette  elpece  cet  article 
décice  que  qiioiqi^e  les  débris  du  vaifTeau, 
&  les  marchanuifes  qui  ont  échappe  ^u 
dernier  accident  ,  doivent  contribuer  à  la 
perte  des  marchandifes  jettées  à  la  mer 
lors  du  premier  accident ,  Contra  vice  ^'Jr- 
(d  ;  ces  marchandifes  jettées  â  la  mer  ;  en 
éucun  cas  y  c'eft-a-dire,  foit  dans  le  cas 
auquel  elles  n'auroient  pas  été  retirées  de 
la  mer,  foit  même  dans  le  cas  auquel  elles 
en  auroient  été  retirées ,  ne  doivent  pas 
contribuer  â  la  perte,  ni  au  drmmagecau- 
fé  par  le  naufrage  ou  Téchouement  ,  foit  au 
vaifTeau  ,  foit  aux  marçhaadifes  qui  y  étoienc 
reftées. 

Cette  décifion  de  raniclç  17  ,  eô  tirée 
de  la  loi  4,  §.  i  y  ff.  ad  L.  Rhod,-  &:  la  raifon 
de  différence  eft  ,  que  le  jet  Icrs  du  prt  mier 
accident  eft  une  perte  faire  poui*  Iq  falut 
commun  ,  &  qui  a  effcciîveracnt  prccnré 
pour  lors  la  convcrfon  du  navire  &:  d(:s 
marchandiff.s  qui  y  étoient  reftées  ;  &  par 
confequent  une  avarie  commune  qui  doit 
-être  foufFerte  en  commun  ;  au  contraire  !a 
perce  &  le  dommage  arrivés  lors  du  fécond 
accident  par  le  naufrage  ou  l'échouemenc 
du  navire,  étant  i^ne  perte  qui  n'a  pas  été 
foufFerte  pour  le  falut  commun  ,  n'efi  qu'une 
avarie  fimple   qui  ne  doit  être   fupportée 
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que   par  àes   propriétaires    àes  e^tts  péris 

ou  endommagés ,    aux   rifques  defque^s  ils 

étoienc. 

125.  ^°.  Les  pafTagers  doivent  aufïî  con- 
tribuer pour  leurs  bardes  &  leurs  bijoux , 
quoique  ces  chofes  ne  chargent  pas  le  ra- 
\ire  :  j^n  etiafn  veftimentorum  cujitfqtie  & 
éinnulorum  dftimatiotiem  fieri  oporteat  ?  & 
çmnhim  vlfum  f^?.  L.  2,  $.  2.  La  raifon 
cft  5  que  c'eft  le  jet  qui  les  leur  a  confervé. 

Il  eft  évident  qu'ils  ne  contribuent  pas 
pour  leur  propre  perfonne ,  la  loi  en  rap- 
porte cette  raifon  :  Corperum  Ijbercrum 
éifiim  tionem  nullam  fieri  pdjfe.  D.   §    2. 

Ils  ne  contribuent  pas  non  plus  pour  les 
vivres  qu'ils  auroient  pour  leur  provifion. 

126.  A  regard  des  matelots  ,  ils  font 
par  l'article  11  ,  difpenfes  de  contribuer 
pour  leurs  loyers  &  pour  leurs  bardes  * 
quoique  le  jet,  en  fauvant  le  navire  ,  leur 
en  ait  procuré  la  confervation  ,  leurs  lo- 
yers ne  leur  étant  dûs  qu'en  cas  d'heureufe 
arrivée. 

La  raifon  eft  ,  qu'ayant  payé  de  leurs 
perfonnes  ,  par  les  fervices  extraordinaires 
qu'ils  ont  rendu  dans  l'accident  qui  a  donné 
lieu  au  jet ,  il  eft  jufte  qu'ils  aient  cette 
prérogative. 

Sectis  dins  le  cas  du  rachat  ,  comme 
nous  le  verrons  infrà  n,  340* 


Seà.  1  ,  ^rt.  4.  105 

Article    IV. 

Quelle  Action  ont  les  poprieuires  des  ?nar-' 
chandifes  jettees  à  la  mer ,  ou  endomma^ 
ge^es  pjr  le  jet ,  pour  ien  faire  indtmni^ 
fer  par  U  contribution  ^  &*  commer.î  je  fait 
cette  contribution. 

127.  Nous  avons  vu  fupra  n.  104  ,  qu'une 
des  obligations  que  contradoic  le  maître 
envers  les  marchands  affréteurs  ,  e'coir  de 
les  faire  indemnifer  par  une  contribution, 
dans  le  cas  auquel  leurs  marchandifes  au- 
roient  été  pour  le  falut  com^riun ,  ou  jettées 
â  la  mer  ou  endommagées  par  le  jet  ;  &  que 
les  marchands  de  leur  côté  contraâoient  To- 
bligation  de  contribuer  à  cette  avarie  ,  de 
même  qu^à  toutes  les  autres  communes. 

De  cQtZQ  obligation  que  contrade  le  maî- 
tre ,  naît  l'adion  ex  locAto  ,  que  les  proprié- 
taires des  marchandifes  jettees  ou  endom- 
magées ,  peuvent  former  contre  lui  pour 
qu'il  les  fafTe  indemnifer  par  une  contribu- 
tion â  laquelle  il  doit  appsller  les  marchands 
propriétaires  des  marchandifes  fauvées  ;.  &: 
il  a  pour  les  y  appeller  Paâ:ion  ex  eomucioj, 
qui  naît  de  l'obligation  qu'ils  ont  contradé© 
de  contribuer. 

C'eft  ce  qui  refaite  de  Fa  lot  (kcon-ïey 
S.  ad  L,  Rhod.  Si  Moranre  nave  jacitir 
fa^uS'  efi  y  amiffarum  mercium  Domtnï .  (i 
vierces,  v^kendas  locaverant ,  e:^  locata  *  cu/ïh 

l  Lî  coiitrai  cfli  cjcnilddic  dîuis  cette  Htài^  {ûi;s 
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njagiftro  navis  agere  liehent  ;  //  âeinéè  cum 
reliquis  quorum  menés  jalvA  (tint  ,  ex  cen- 
du^to  y  ut  detrîmentum  pro  fortione  commu^ 
îùcetur  agere  potefi, 

128.  Pour  parvenir  â  la  contribution  , 
il  faut  drefTer  deux  maffes  ;  l'une  du  mon- 
tant des  pertes  fouffertes  pour  le  faluc 
commun  ,  dont  Tindemnir^  fait  Tobiet  de 
la  contribution  ;  &  J*autre  du  montant  des 
effets  fauves  ,  fujets  â  la  contribution. 

Pour  drefTer  la  malTe  du  montant  des 
pertes  ,  il  faut  faire  une  eftimation  de  )a 
valeur  des  effets  qui  ont  été  jettes  â  la 
mer ,  &  une  eiîimatfon  du  dommage  csufé 
à  ceux  que  le  jet  a  feulement  endommage'. 

Cette  eftimatlon  ,  fuivant  Vart.  6  ,  du  /. 
eu  jet  y^  doit  fe  faire  au  prix  courant  du  lieu 
de  la  décharge  ;  c'ed  à-dire  ,  au  prix  auquel 
d'autres  marchandifes  de  !a  même  qualité 
q«e  celles  qui  ont  été  jettées  à  la  mer  y  ont 
coutume  de  fe  vendre  dans  k  lieu  de  la 
décharge  du  bâtiment  ,  &  au  temps  au- 
quel  on  y  règle  la   contribution. 

Le  lieu  de  la  décharge  du  bâtiment  > 
eft  ou  celui  de  la  deilination ,  lorfqu'il  y 
eft  heureufement  arrivé  ;  ou  celui  où  il  a 
été  obligé  d'aborder  &  de  décharger  ,  lor^ 
que  par  un  nouvel  accident  furvenu  depuis 
k  jet ,  il  a  été  tellement  maltraité  ,  qu'il 
n'a  pu  aller  plus  loin. 

It  point  de  vue  ,  fous  lequel  nous  avons  dit  en  la 
cinquième  fettion  de  la  première  partie  qu'il  nou- 
yoit  être  conûdcré  comme  un  louage  d'ouvrage* 
iecatio  operis  tranfvihfndarum  mcrcium^  "  * 
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129.  Les  marchandifes  jettees  devant  s'ef- 
timer  au  prix  que  valent  celles  de  pareille 
qualité,  il  eft  néceffaire  pour  en  faire  l'ef^ 
timation,  de  connoîcre  la  qualité  donc  elles 
éroient. 

C'eft  ordinairement  par  les  connoifTe- 
mens  ,  &  les  factures  de  ces  marchandifes 
qu'on  peut  avoir  cette  connoifTance  ;  c'eft 
pourquoi  il  eft  dit  par  l'article  8.  *y  pour 
w  juger  de  la  quaHté  des  effets  jertés  à  la 
»  mer  ,  les  connoiffements  feront  repré- 
f}  fentes  ,  même  les  faflures  s'il  y  en  a  «, 

Si  le  marchand  ,  à  qui  elles  appartien- 
nent ,  prétendoit  en  avoir  deguifé  la  va- 
leur par  le  connoifTement  ,  6^  qu'elles 
étoient  à^w^Q  plus  grande  valeur  ,  il  ne 
feroit  pas  reçu  à  le  prouver  ;  perfonne 
ne  devant  être  reçu  à  alléguer  fa  fraude , 
&  les  marchandifes  ne  feroient  eftimées , 
&  payées  que  fur  le  pied  de  la  qualité  por- 
tée au  connoiffem.ent  ^  art.   9. 

Contra  vice  ver[â.  Si  les  contribuables 
mettoient  en  fait  ,  que  les  Marchandifes 
jettées  étoient  d'une  qualité  inférieure  à 
celle  exprimée  par  le  connoifTement  ;,  & 
qu'ils  le  juAifiaffent ,  les  marchandifes  ne 
devroient  être  eflimées  que  fur  le  pied  de 
leur  qualité,  &  de  lear  valeur  effedive  , 
&  non  fur  le  pied  du  connoifïèment ,  drî.  10. 
1^0.  Il  nous  refte  à  obferver,  touchant 
la  manière  de  drefTer  la  mafTe  des  pertes, 
que  l'ordonnance  s'eft  en  ce  point  écartée 
du  droit  Romain  :  la  loi  2.  ,  §.  ^^  ff.  ad 
/.  Rbod»  fe    contente  de  faire  rembourfer 

E  vj 


aux  propriétaires  des  marchandifes  jettec» 
pour  le  falut  commun  ,  ce  qu'elles  leur 
ont  coûté  ,  quoiqu'elles  eufTcnt  pu  valoir 
davantage  ,  fi  elles  fufTent  arrivées  au  lieu 
de  leur  deftination.  Nec  ad  rem  pertinehit  , 
eft- il  dit,  ft  hdb  quâb  afhifct  junt  pluris 
venïre  porerant  ,  quoniÂm  detrimenti  non 
lucrî  fit  pr^lîatio  :  au  contraire ,  l'ordcn- 
mance  qui  veut  qu'elles  (oient  eftimées  ht 
le  pied  du  prix  du  lieu  de  la  décharge  cm 
bâtiment  ,  indemnife  les  propriétaires  des. 
marchandifes  jettées  ,  du  gain  quMs  au- 
roient  fait,  fi  leurs  marchandifes  y  fuifenc 
parvenues. 

Cette  difpofition  me  paroît  plus  jufîe 
qse  celle  du  droit  Romain  ;  la  condition 
des  propriétaires  des  marchandifes  jettées 
a  la  mer  pour  le  falut  commun  ,  doit  étie 
rendue  égale  à  celle  des  propriétaires  -, 
dont  les  marchandifes  ont  été  confeivées 
par  le  jet  ;  par  conféquent  ceux-ci  ayant 
le  gain  qu'il  y  a  â  faire  fur  leurs  marchan- 
difes au  lieu  de  la  décharge  du  bâtiment , 
ceux-là  doivent  auifi  être  indemnifés  du 
^ain  qu'ils  euffent  fait  fur  leurs  marchandi- 
fes 5  fi  elles  y  fuffent  pareillement  arrivées^ 

131.  Après  avoir  fait  Tétat  des  pertes  ^ 
on  établit  la  féconde  mafîe ,  qui  doit  con- 
tenir le  montant  de  tous  les  effets  fujets. 
â  la  contribution  ;  nous  avons  vu  dans 
Tart.  précédent  >  quels,  étoient  les  efFeti* 
qui  doivent  y  erre  compris. 

Les  marchandifes  fauvées  par  le  jet  ^ 
^m  entrent  dans  cette  ciaffe  ;,  doivent  fui» 
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vant  Tarticle  6  ,  de  même  que  celles  quî 
ont  été  jettées  ,  y  être  efîimées  au  prix 
courant  que  valent  alors  les  marchandifes 
de  leur  qualité ,  au  lieu  de  la  décharge  du 
bâtiment. 

Si  par  le  connoiffement  les  marchandifes 
fauvées  avoient  été  déclare'es  ci'une  qualité 
intérieure  à  leur  vcritab'e  qualité,  les  pro- 
pri.'taires  de  ces  marchandifes  ne  feroient 
pas  écoutés  a  ne  les  eOimer  ,  que  comme 
marchandifes  de  la  qualité  déclarée  par  le 
connoiffement  ;  elles  devroient  l'être  fui- 
vant  la  véritable  qualité  ,  dont  les  efti- 
mateurs  les  auroient  reconnues  être  ^  par 
la  vifite  qu'ils  en  auroient  faite  ,  en  procé- 
dant âl'eftimation  &  confeâion  de  la  mafle. 

Contra  vice  verfà.  Si  \qs  miarchandifes 
fauvées  avoient  été  déclarées  par  le  con- 
noiffement ,  d'une  qualité  fupérieure  ,  le 
propriétaire  ne  feroit  pas  écouté  a  dire  , 
qu'elles  ne  font  pas  de  la  qualité  qu'il  a 
déclarée  ,  mais  d'une  qualité  inférieure  ; 
car  on  n'eft  jamais  recevable  à  alléguer 
fa  fraude.  C'eft  pourquoi  elles  devroient 
être  eiliraées  fur  le  pied  de  la  qualité 
déclarée. 

132.  Les  marchandifes  fauvées  par  le 
jet ,  qui  par  quelque  nouvel  accident  fur- 
venu  depuis  ,  ont  été  détériorées  ne  con- 
tribuent &  ne  font  eftimées  dans  cette 
mafle  ,  qu'eu  égard  à  l'état  dans  lequel 
elles  fe  trouvent. 

Il  n'en  pa^  efi  de  même  de  celles  qui  ont 
iii  endommagées  par  le  j^t  ;  elles  doiveot 
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êcre  employées  dans  cette  maffe  fur  le 
pied  qu'elles  vaudroient  ,  fî  elles  n'eufTent 
pas  été  endommagées  :  car  au  moyen  de 
ce  qu'on  indemnife  ceux  à  qui  elles  appar- 
tiennent ,  du  dommage  que  le  jet  leur 
â  caufé  ,  ces  marchandifes  leur  valent  au- 
tant que  celles  qui  n'ont  pas  été  endom- 
magées ;  ils  doivent  donc  contribuer  pour 
autant. 

133.  Les  deux  mafTes  ayant  été  dref- 
fées  de  la  manière  dont  nous  venons  de 
l'expofer ,  le  montant  de  la  première  maf- 
fe ,  qui  eft  la  maffe  des  pertes  &  domma- 
ges ,  doit  fe  îépartir  fur  chacun  des  ef- 
fets compris  dans  la  féconde  maffe  ,  au 
marc  la  livre  de  leur  valeur ,  art.  7. 

Par  exemple  :  la  maffe  des  pertes  efl 
compofée  ,  1°.  d'une  fomme  de  içcoo 
livres  valeur  des  marchandifes  de  Pierre, 
jettées  à  la  mer  pour  le  faîut  commun  , 
déduCiion  faite  du  fret  qu'il  doit  pour 
lefdices  marchandifes  ,  &  des  droits  & 
menus  frais  ,  auxquels  cqs  marchandifes 
étoient  fujettes  :  2°.  de  50C0  livres  va- 
leur du  dommage  caufé  aux  marchan- 
difes de  Paul  ,  par  le  jet  :  total  des  pertes 
&  dommages  ,  200C0  livres.  La  mafîe 
des  effets  fujets  à  contribution  eft  com- 
pofée ,  1°.  de  6o©oo  livres,  pour  laquelle 
fomme  le  propriéraiie  du  navire  eft  em- 
ployé ,  tant  pour  la  moitié  de  la  valeur 
de  fon  navire  ,  en  l'état  qu'il  fe  trouve  , 
que  pour  la  moitié  au  fret  qui  lui  eft  dû. 
(   F,  ftiprà  n,    ii(),   )  \    2°.  20000  livres 


valeur  des  marchandifes  que  ledit  proprié- 
taire du  navire  y  a  pour  fon  compte  ; 
3°.  3C0C0  livres  valeur  des  marchandifes 
de  Jacques  ,  en  Tétat  qu'elles  fe  trouvent, 
dédudion  faite  du  fret  ;  4®.  500CO  livres 
valeur  dcs  marchandifes  de  Nicolas  ,  en 
rérat  quelles  fe  trouvent  ,  dédudion  faite 
du  fret  ;  ')^.  5000  livres  pour  Iss  hardes 
&  la  pacotille  d'un  paflager  ,  dJdudion 
faite  du  fret  ;  6®.  15CC0  livres  pour  la 
valeur  des  marchandifes  de  Pierre ,  jet- 
tées  à  la  mer  ,  dont  on  lui  fait  bon  , 
eflime'es  auïïi  dédudion  faite  du  fret  ; 
7^.  2CCC0  livres  pour  les  marchandifes  de 
Paul  ,  qui  quoiqu'elles  ne  valent  plus  que 
15CC0  livres  au  moyen  de  ce  qu'elles  orc 
été  dépréciées  de  5CC0  livres  par  le  jet  , 
font  néanmoins  couchées  pour  2 coco  livres , 
au  moyen  de  tout  ce  qu'on  doit  faire  bon 
â  Paul  de  ce  dommage  ,  lefquelles  font 
aufTi  eftimées  fous  la  dédudion  du  fret. 

Le  mont2nt  de  cette  mafle,  qui  eft  de 
200CC0  livres,  étant  décuple  de  celle  des 
pertes  ,  qui  ne  monte  qu'à  20CC0  livres  ; 
chacun  de  ceux  qui  y  font  employés  con- 
tribuera de  dix  pour  cent  des  fommes  , 
pour  lefquelles  il  eft  employé.  En  confé- 
quence  le  propriétaire  du  navire  employé 
pour  800C0  liv.  contribuera    de  8000  IL 

Jacques  de 3CC0 

Nicolas  de 50C0 

Le  pafTager  de 5ca 

pierre  contribuera  &  fera  con* 

.^  fufion  fur  lui  de 1500 


1 1 2  lAvarles, 

Montant  de  ci-derrière  iScooIl. 

Paul  contribuera  de  icoo  liv.  , 
qui  lui  feront  déduites  fur  les 
5C00  liv.  ,  qui  lui  font  dues  , 
ci 20CO 


Total  .   .  .     2CCC0  11 


Tous  îefqueîs  articles  font  la  fomme  de 
vingt  mille  livres  ,  montant  des  pertes  , 
fur  laquelle  fomme  Pierre  qui  a  fait  une 
perte  de  i^cco  livres  ,  s'en  remplira  par 
les  1500  livres  ,  dont  il  doit  cortribuer» 
&  dont  il  fera  confuCion  fur  lui ,  &  par 
13500  livres  qu'il  prendra  fur  les  contri- 
butions des  autres  ;  &  Paul  fera  pa- 
reillement fur  les  5CC0  livres  qui  lui  font 
dues  ^  confufion  de  icoo  livres  donc  il 
doit  contribuer  ,•  &  prendra  les  3000  liv* 
fur  les  contributions  des  autres. 

134..  Cette  contribution  ayant  été  ré- 
glée, l'article  21  ,  porte  ,,  que  fî  aucuns 
„  des  contribuables  refufent  de  payer  leur 
j,  part  ,  le  maître  pourra  pour  fureté  de 
„  la  contribution  ,  retenir  ,  &  même  faire 
^,  vendre  ,  par  autorité  de  jufiice  ,  àes 
,,  marchandiles  jufqu'à  concurrence  de  leur 
,,  portion.  ,, 

Cet  article  doit  s'interpréter  par  rarticlç 
23  ,  du  T.  du  fret ,  qi.e  nous  avons  rappor* 
té  ci-defTqs  ;;.  90,  &  c^ui  dit  que  U  ?fiafix€ 
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ne  peut  retenir  la  marchandife  ddns  [on 
va^Jfeau ,  faute  du  patevient  de  [on  fret , 
nuis  quil  pourra  feulement  ,  dans  le  trmps 
de  la  décharge  ,  la  faire  faifir  dans  les  alle^ 
ges.  Si  fuivant  cet  arcicle  ^  le  maîcie  ne 
peut  pas  retenir  fur  fon  vaifTcau  les  mar- 
chandifes  ,  &  fe  difpenfer  de  les  livrer  , 
faute  de  paiement  de  fcn  fret  ;  par  la  mê- 
me raifon  ,  il  ne  peut  pas  ,  faute  par  le 
marchand  de  payer  fa  cootribut  on  aux 
avaries ,  fe  difpenfer  de  livrer  les  marchan- 
difes  &  les  retenir  fur  fon  navire,  La  con- 
tribution aux  avaries  ne  doit  pas  avo  r  plus 
de  privilège  que  le  fret  ;  ce  qui  eft  dit  ici 
en  l'article  21  du  titre  du  jet  ,  que  le 
maître  peut  pour  fureté'  de  U  contribution 
retenir  ,  &c.  doit  donc  s'entendre  en  ce 
fens  ,  non  qu'il  puiffe  retenir  les  marchan- 
difes  dans  fon  vaifTeau  ,  &  fe  difpenfer 
de  les  livrer  ;  mais  feulement  qu'il  peut , 
après  les  avoir  livrées  ,  les  faifir  fur  les 
alle'ges ,  fur  le  quai  ou  dans  les  magafins. 
M.  Vaflin  obferve ,  que  quoique  fuivanc 
cet  a^tic'e  ,  le  maître  puifîe  faire  cette 
faifie  ,  &  que  fi  elle  étoit  faite  ,  celui  a 
qui  appartiennent  les  marchandifes  ,  n'en 
pourroit  obtenir  main-levée  fans  donner 
caution  ;  néanmoins  il  n'eu  pas  d'ufage 
de  faire  ces  faifies ,  i  moins  que  la  folva- 
bilité  des  perfonnes ,  â  qui  les  marchandi- 
fes appartiennent ,  ne  fût  fufpede  ;  &  qu'en 
conféquence  le  maître  ,  qui  n'a  pas  faic 
ces  faifies  ,  &  qui  a  laifTé  les  marchands 
enlê/er  6c  difpofer  ds  leurs  m.archandifes  ^ 


I 
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i'eft  fujet  à  aucune  recherclie  en  cas  d'în-^ 
olvabilité  de  quelques-uns  d'eux  ,   â  moins 
que  les  intérefles  dans  la   repartitionne  les 
euffent  faifies  entre  fes  mains. 


Article    V. 

Du  CAS   auquel   les   effets  jetî/s    à    U    mer 

[ont  recouvres, 

13 y.  Le  proprie'raire  des  marchandifes 
jettëes  à  la  mer  pour  la  confervation  du 
vaifîèau  ,  quelque  confentement  qu'il  don- 
ne à  ce  fujet  ,  n'eft  pas  cenfë  abdiquer  le 
domaine  dcfdites  marchandifes  :  qnor^am , 
dit  Javolenus  ,  von  potefl  v'uleri  id  pro  de^ 
relido  h.ibitum  ,  quod  faluîis  cauja  inté- 
rim dimiffum  ?/.  L.  21  ,  §.  2  ,  ff.  de 
acquir.  pofTefT. 

C  fcft  pourquoi  fi  ces  effets  jette's  â  la  mer 
en  etoient  par  la  fuite  retirés  ,  foit  par 
des  plongeurs  ,  foit  par  des  pécheurs  ,  il 
n'eft  pas  douteux  que  les  propriétaires 
pourrcient  les  réclamer  ,  &  hs  recouvrer 
en  payant  les  frais  faits  pour  \qs  retirer  de 
la  mer. 

136.  Si  lorfque  le  propriétaire  des  ef- 
fets jettes  à  la  mer  les  a  recouvrés  ,  la 
contriburîon  n'éroit  pas  encore  faite,  il  eft 
évident  que  lorfqu'elle  fe  fera  y  il  ne  pour- 
ra pas  fe  faire  employer  dans  l'état  des 
pertes  pour  le  prix  entier  dM\ts  qWqis  , 
mais  feulement  pour  la  fomme  dont  on 
eftimera  qu'ils  auroient  été  dépréciés ,  & 
pour  ks  frais  faits  pour  les  recouvrer, 


i 
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S'il  ne  lésa  recouvrés  que  depuis  ,  c'eft 
le  cas  de  Tarticle  iz  ,  qui  dit  ,,  fi  les  effets 
,,  jecte's  font  recouvrés  par  les  propriétai- 
,,  res  depuis  la  repartition  ,  ils  feront  te- 
j,  nus  de  rapporter  au  maître  &  aux  au- 
,,  très  intéreffés  ce  qu'ils  auront  reçu  dans 
y,  la  contribution  ,  dédudion  faite  du  dom- 
„  mage  qui  leur  a  été  caufé  par  le  jet  , 
„  &  des  frais  de  recouvrement.   ,, 

Obfervez  que  le  propriétaire  ,  à  qui  par 
la  contribution  on  a  fait  bon  du  prix  en- 
tier des  effets  jettes  ,  y  ayant  lui  -  même 
contribué  ,  &  fait  confufion  fur  lui  d'une 
part  de  ce  prix  ,  il  doit  auiïi  avoir  fa  parc 
dans  la  fomme  qu'il  doit  rapporter. 

Par  exemple  :  fi  Pierre  ,  à  qui  dans  la 
contribution  on  a  fait  bon  d'une  fomme 
de  quinze  mille  livres  ,  pour  laquelle  il 
ctoit  employé  dans  i*état  des  pertes  ,  & 
qui  étoit  le  prix  entier  de  fes  effets  ,  & 
que  déuudion  faite  de  ce  dont  ils  font  dé- 
préciés ,  &  des  frais  faits  pour  les  retirer 
de  la  mer  ,  il  valent  encore  dix  mille  liv.  ; 
c'ed  une  fomme  de  dix  mille  livres 
qu'il  fera  obligé  de  rapporter  à  la  maffe 
de  la  contribution  :  fuppofcns  que  cette 
maffe  monte  à  la  femme  de  iccccc  li- 
vres ,  cel!e  de  iccoo  livres  qui  doit  y  être 
rapportée  en  fera  la  vingtième.  Ainfi  cha- 
cun de  ceux  qui  font  compris  dans  cette 
fomme  ,  doit  prendre  dans  celle  de  dix 
mille  !iv.  ,  cinq  pour  cent  qui  font  le  ving- 
tième de  celle  pour  laquelle  il  efl  em- 
ployé dans  la  mafîe  de  contribution.  Pierre 
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y  étant  employé  pour  la  fomme  Je  quinze 
mille  livres  ,  6c  ayant  contribué  au  prcr^ta 
de  cette  fomme  par  la  confufion  qu'il  a 
faite  fur  lui  ,  il  doit  retenir  dans  la  fom- 
me de  dix  mille  livres  qu'il  eft  tenu  de 
rapporter ,  celle  de  950  livres ,  &  le  fur- 
plus  montant  a  92.ÇO  livres  ,  doit  être 
réparti  dans  la  même  proportion  à  chacun 
de  ceux  qui  font  employés  dans  cette  mafTe. 

Section    IL 

Des  duires  efpeces  d'havanes  communes ,   qui 
donnent  Heu   à    U  contribution. 

137,  L'article  6  du  titre  des  avaries  i 
fait  rénumération  des  avaries  communes^ 
qui  arrive  le  plus  ordinairement. 

Première  efpece  :  les  chofes  données  par 
compofiîion  aux  pirates  pour  le  rachat  du 
navire  ,  &  des  marchandifes 

Il  eft  évident  que  cette  perte  àQs  cho- 
fes qui  font  données  à  des  pirates  par  com- 
pofition  ,  pour  qu'ils  laifTent  aller  le  navi- 
re ,  étant  une  perte  foufferte  pour  empê- 
cher que  le  navire  ne  tombât  ,  avec  toutes 
les  marchandifes ,  entre  les  mains  de  ces 
pirates  ,  c'eft  une  av.irie  co7nmune  ,  dont 
ceux  à  qui  ces  chofes  appartenoient  ,  & 
qui  en  ont  fouffert  la  perte  pour  le  ialut 
commun,  doivent  être  indemnifés  par  une 
contribution  ,  qui  doit  fe  faire  de  la  même 
manière  que  celle  qui  fe  fait  en  cas  de  jet. 

Quoique  les  corfaires  ennemis,    qui  en 
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temps  de  guerre  onc  commiflion  pour  aller 
en  courfe  ,  ne  foient  pas  proprement  des 
pirates  ,  néanmoins  ce  qui  eft  dit  en  cec 
article  dçs  chofes  données  par  compofîtion 
à  des  pirates,  doit  s'entendre  à  ce  qui 
feroit  donné  par  compofition  à  ces  cor- 
faires  ;  il  y  a  une  entière  parité  de  raifon. 
138.  L'Ordonnance  dit,  donnesp.tr  cont" 
pofitioH  ;  pour  que  ce  qui  a  été  donné 
à  un  pirate  ,  au  corlaire  ,  foit  cenfé  donné  pour 
le  falut  commun  ,  &  foit  une  avarie  commu- 
ne qui  doive  être  foufFerte  en  commun  par 
une  contribution  ,  il  tant  que  ce'a  ait  été 
donné  par  compofition,  c'eft  à  dire  ,  qu'il 
faut  que  ces  chofes  aient  été  offertes  aa 
corfaire  pour  qu'il  laifTât  aller  le  navire  ; 
&  que  le  corfaire  ayant  accepté  les  of- 
fres ,  &  reçu  les  chofes  offertes ,  ait  effec- 
tivement laiffé  le  navire  continuer  fa  route; 
mais  s'il  s'étoit  rendu  maître  du  navire  ,  & 
fans  compoficion  s'étoit  fait  donner  les  ef- 
fets les  plus  précieux  qu'il  auroit  choi- 
fis  ,  &  qui  lui  convanoient  le  mieux, 
&  avo  t  enfuite  laiffé  aller  le  navire  avec 
le  furp'as  ;  la  perte  des  effets  dont  il  s'eft 
emparé  ne  feroit  qu'une  avarie  fimple  ,  qui 
devroit  êtrefupportée  en  entier  par  ceux 
a  qui  ils  appartiennent  ,  car  le  corfaire 
s'étanr  emparé  par  force  de  ces  effets,  parce 
que  c'étoit  ceux  qui  lui  convenoienc  le 
mieux  ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'ils  lui  onc 
été  donnés  pour  le  falut  commun  ,  &  que 
ce  foit  une  perte  qui  ait  été  faite  dans  la 
vue  de  fauver  le  navire  &  le  furplus  des 


1 1 8  ^  AvÀTies, 

rnarchandifes.  C'eft  ce  que  nous  apprenons 

de  la  loi   2  ,  §.   3  ,    fF.  qui  L.  Rhod.  Si 

navis  a  piratis  redempta  fit  ;  Servi  us  Ofi^    i 

lius,  Ubeo  omnes  conferre  debere  alunt  ;  quod    | 

vero  pYAdones  abftulerint  eum  perdere   cujus   1 

fuerit. 

Pareillement    ce    que    quelqu'un    auroit   l 
promis  de  donner,  non  pour  le  falut  com-   f; 
mun  ,  mais   pour  le   rachat  particulier  de  . 
fes  rnarchandifes  ,    &  qu'il  auroit  été    en- 
fuite  obligé  de  donner  ;  putà  ,  pour  délivrer 
les  perfonnes  qu'il  avoit  lailfées  pour  otages 
au  corfaire  ,  n'eft  qu'une  avarie  fimple  qui 
ne  donne  pas  lieu  à  la  contribution  j  c'efl 
pourquoi  la  loi  ajoute ,    nec  conferendum  à 
qui    merces  fuas   redemerit. 

139.  Quoique  ce  qui  a  été  donné  au 
corlaire  >  aie  été  donné  par  compofition 
pour  le  rachat  du  vailfeau  ,  &  pour  qu'il 
le  laiiïat  aller;  néanmoins  fi  contre  la  foi 
de^  la  compoGtion  ,  il  s'éroic  emparé  du 
vaifTeau  ,  &  l'eût  pillé  ,  il  n'y  auroit  pas  lieu 
â  la  contribution  ;  &  ceux  à  qui  apparte- 
noient  les  chofes  données  par  cette  compo- 
fition ,  qui  n'a  pas  eu  d'effet ,  ne  peuvent 
rien  demander  à  ceux  qui  ont  fauve  leurs 
effets  du  pillage  ;  de  même  que  dans  le 
cas  du  jet  ,  iGrfqu'il  n'a  pas  empêché  le 
vaifTeau  de  périr  par  la  tempête ,  pour 
laquelle  il  a  été  fait ,  il  n'y  a  pas  lieu  â 
aucune  contribution  contre  ceux  qui  au- 
roient  fauve  leurs  effets  du  naufrage  ,  fuprà 
n,  113;  car  pour  qu'une  perte  ,  quoique 
faite  dans  la  vue  du  falut  commun  ,  donne 
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lieu  à  la  contribution  ,  il  faut  pour  lors 
qu'elle  aie  procuré  le  confervation  du  vaif- 
feau. 

Mais  fi  le  corfaire,  en  exécutant  la  com- 
poficion  ,  a  laiiTé  aller  le  vailfeau ,  quoique 
depuis  par  un  autre  accident  lurvenu  du- 
rant le  cours  du  voyage  ,  le  vaiffeau  foit 
tombé  entre  les  mains  des  ennemis,  il  ne 
laiffera  pas  d'y  avoir  lieu  à  la  contribution  ; 
&  ceux  qui  ont  fauve  leurs  effets  du  pillage 
dans  le  fécond  accident  ,  contribueront  à 
la  perte  des  effets  donnés  lors  du  premier, 
pour  la  compofinon  qui  a  fauve  alors  le 
navire ,  &  les  effets  qui  y  étoient  ,  ainfi 
que  nous  l'avons  décidé  fti^rlt  n.  114,  par 
l'autorité  des  loix  à  Tégard  du  jet. 

14.0.  L'article  lo  ,  au  T.  du  fret,  règle 
la  contribution  ,  à  laquelle  le  rachat  donne 
lieu  ;  il  y  eft  dit  :  **  la  contribution  fur  le 
,)  rachat  fe  fera  fur  le  prix  courant  des 
,,  marchandlfes ,  au  lieu  de  leur  décharge  , 
,,  déduction  faite  des  frais  ,  c'eft-à-dire, 
des  frais  de  décharge  &  du  fret  qui  efl 
du  pour  ces  marchaniifes  ;  car  le  mar- 
chand ne  profite  de  la  confervarion  de  fes 
marchaniifes,  que  fous  la  dédudion  de  ces 
frais. 

L'article  ajoute  '*  &  fur  le  total  des 
,,  marchandifes  &  du  fret ,  dedudion  faite 
,,  des  vituailles  confommées ,  &  des  avan- 
,,  ces  faites  aux  matelots.  ,, 

C'eft  une  première  différence  entre  cette 
contribution  ;  &  celles  qui  fe  font  dans  le 
cas  du  j$t ,  &  des  autres  avaries  commu- 
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nés .  dans  lefquelles  le  propriétaire  du  na- 
vire ne  contribue  que  pour  la  moitié  de  la 
valeur  du  navire  ,  &  pour  la  moitié  du 
fret,  comme  nous  Pavons  vu  [upra.  n.  119  ; 
au  lieu  que  dans  le  cas  du  rachat  il  con- 
tribue pour  le  total  du  navire  &  du  fret. 
Au  refte ,  dans  îa  maffe  pour  la  contribu- 
tion ,  le  fret  n'eft  employé  que  fous  la  dé- 
dudion  des  vituailles  confommées  ,  &  des 
avances  faites  aux  matelots  ;  car  le  fret  n'eft 
un  profit  pour  les  propriétaires  du  navire  , 
que  fous  cette  déd udion. 

141.  L  article  ajoute  :  „  lefquels  (  ma- 
,,  telocs  )  contribueront  aufîi  â  la  déchar- 
„  ge  du  fret ,  à  proportion  de  ce  qui  leur 
„  reftera  dû  "de  leurs  loyers.  ,^ 

C'eft  une  deuxième  différence  entre  cette 
contribution  ,  &  celles  qui  fe  font  dans  le 
cas  des  autres  avaries  ;  elle  eft  répétée  en 
Part.  20  au  Tit.  du  loyer  des  matelots ,  où 
il  eft  dit  :  les  loyers  des  matelots  ne  con- 
tribueront à  aucunes  avaries ,  fi  ce  n\ft  Cour 
le  rachat  du  navire.  La  raifon  de  différen- 
ce eft  le  grand  avantage  que  ce  rachat  pro- 
cure aux  matelots  ,  auxquels  il  conferve  la 
liberté. 

Obfervez  ce  qui  eft  dit  :  contribueront 
A  la  décharge  du  fret.  Il  n'y  a  donc  que  le 
propriétaire  du  navire  qui  doit  profiter  de 
cette  contribution  des  matelots  ;  les  mar- 
chands n'en  doivent  pas  profiter  :  ils  font 
affez  avantagés  de  ce  que  le  propriétaire 
du  navire  contribue  au  rachat  du  navire  » 
pour  le  total  &  du  navire  &  du  fret.  On 

ne 
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ce  àçyx  donc  pas  comprendre  !es  îovers  dus 
aux  inacelocs  dans  la  maire  qui  fe  fait  àes 
effets  contribuables  pour  regier  la  contri- 
bution entre  le  propriétaire  du  navire  & 
les  marchands  j  mais  après  le  règlement 
de  cette  contribution  ,  la  fomme  que  le 
propriétaire  du  navire  doit  porter  par  ctttQ 
contribution  ,  doit  fe  répartir  &  être  fup- 
portce^en  commun  ,  &  par  le  proprie'taire 
du  navire  au  ptorati  du  fret ,  èz  par  les 
matelots  au  prorata  de  ce  qui  leur  eft  dû 
pour  les  loyers. 

Par  exemple  :  je  fuppofe  que  le  proprié- 
taire du  navire  pour  fon  fret  montant,  toute 
déiuclion  faite ,  â  une  fomme  de  240C0 
liv.  ait  e'cé  impofé  dans  la  contribution  i 
une  fomme  de  70CO  liv.  &  qu'il  refîe  dû 
aux  matelots  4CC0  liv.  la  fomme  de  70C0 
liv.  à  laquelle  le  propriétaire  du  navire  a 
été  impofé  pour  fon  fret,  doit  fe  répartir 
au  prordtl  entre  ledit  propriétaire  &  les 
matelots  ;  la  fomme  de  24000  liv.  mon- 
tant du  fret  étant  fextuple  de  celle  de  4000 
liv.  due  aux  matelots  ;  le  propriétaire  doit 
porter  fix  feptiemes  de  la  fomme  de  7CC0 
Tiv.  &  les  matelots  un  feprieme  ,  montant 
â  la  fomme  de  icoo  liv.  dont  le  maître 
pour  le  propriétaire  du  navire  leur  fera 
diminution  fur  les  40CO  liv.  qui  leur  étoienc 
dus. 

142.  Seconde  efpece  ,  Tarticle  ajoute  : 
Celles  jcttùs  dans  la  mer.  C'eft  Tefpcc» 
d'avarie  commune ,  dont  nous  avons  parlf 
dans  la  feâion  précédente. 

Tome  I.  F 
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Troifîeme  efpece  :  Lss  Cdhlcs  ou  mats 
rompus  ou  ccupes  ,  les  ancres  &  aunes  efftts 
Abandonnes  pour  le  falut  commun. 

Pour  que  ce  dommage  foit  cenié  fait 
pour  le  falur  commun  ,  &  foit  urie  avarie 
commune,  il  faut  de  n.éme  que  pour  le 
jet  ,  qu'il  air  été  fait  par  l'avis  des  mar- 
chands qui  étoienr  fur  le  navire ,  &:  des 
principaux  de  l'équipage.  Th.  du  jet ,  art. 
I  er  2  ,  dans  le  cas  d'une  violente  cem- 
péce  ,  ou  d'une  chafTe  du  vaiflTtau  par  des 
pirates  ou  par  des  ennemis  ,  &  que  cela 
ait  pour  lors  procuré  la  confervation  du 
vaiffeau. 

Lorfque  ce  dommage  n'a  pas  été  fait  à 
delTeln  de  procurer  la  confervation  du 
vaifTeau  ,  mais  qu'il  eft  furvenu  par  quel- 
que coup  de  vent ,  ce  n'eft  qu'une  avarie 
fimple  ,  qui  ne  donne  pas  lieu  a  la  con- 
tribution ,  &  qui  doit  être  foufFirte  en 
ender  par  les  propriétaires  du  navire  ;  c'eft 
ce  que  dccide  l'ordonnance  ,  Titre  des  ava* 
lies ,  art'  4  **  la  perte  des  cables  ,  an- 
w  cres  y  voiles  ,  mats  ,  cordages  ,  caufee 
»  par  tempête  ou  autre  fortune  de  mer  , 
»  font  avaries  fîmples  w. 

Cette  avarie  erant  une  avarie  (impie , 
les  propriétaires  des  marchandifes  ne  font 
obligés  de  contribuer  en  rien  aux  frais  qu'il 
aura  fallu  faire  pour  remettre  le  navire  en 
érat  de  continuer  fa  route  ,  &  de  conduire 
If  s  manhand^fes  au  lieu  de  leur  deftination; 
L.  ^  y  ff'  ad  L.  Ehod.  de  même  que  je  ne 
ferois  tenu  de  rren ,   fï  un  Serrurier  avoic 


Section  2.  123 

rompu  Ton  marreau  ou  Ton  enclume  en  tra- 
vaillait à  l'ouvrage  que  je  lui  ai  donné  à 
faire.  Z/.  1  ,    Ç.   i. 

14^.  Quatrième  efpece  :  Le  dommage  /Ait 
aux  mjrchAfidifes  refiess  dans  le  nâvire  ^  en 
faifant  le  jet. 

Nous  en  avons  parlé  dans  la  re(ftion  pré- 
cédente. 

Cinquième  t^'^tce  :  Les  parife?nents  & 
nourriture  du  matelot  bUffe^  en  défendant  Iç 
navire. 

Cela  doit  s'entendre  du  cas  du  combat 
foutenu  pour  empêcher  la  prife  du  navire 
attaqué  par  un  coi  faire  :  le  matelot  ayant 
expofé  fa  perfonne  pour  le  falut  commun  , 
ayant  été  bielfé  pour  le  falut  commun , 
les  frais  de  nourriture  &  de  panfemenrs  , 
auxquels  fes  b'eflbres  ont  donné  lieu  ,  doi- 
vent être  fupporcés  en  commun  ,  erre  ré- 
putés avaries  communes. 

Il  n'importe  à  cet  égard  qu'il  ait  été 
b'effé  en  combarrant  les  armes  à  la  main, 
ou  en  faifant  la  manœuvre  pendant  le  com- 
bat :  en  Pun  &  Tautre  cas  ,  il  travailloit 
pour  le  faluc  commun. 

Ce  qiii  eft  die  du  matelot ,  me  paroît 
devoir  s'étendre  à  tous  les  gens  de  l  équi- 
page ,  &  même  au  maître  ;  fi  en  combat- 
tant ,  ou  en  manœuvrant  durant  le  com- 
bat ,  ou  en  donnant  les  o'dres  ,  ils  ont  été 
bl e (Tés ,  Payant  été  pour  le  falut  commun, 
les  frais  de  leur  nourriture  &  panfemenc , 
font  une  avarie  commune. 

Je  penfe  même  qu'on   en  doit  dire  au'- 
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tant  des    paffagers  ,    qui   dans   un  combat 

ont ,   à  la   requifirion  du  maître  ,    pris    les 

armes  :    s'ils  ont   été  blefTés  ,   les  frais  de 

leur  nourriture   &   panfement    me    paroif- 

fent    pareillement   devoir   être  une  avarie 

commune. 

Si  ce  n'eft  pas  dans  un  combat  ,  mais 
en  faifant  le  fervice  ordinaire  qu'un  ma- 
telot a  été  blelTé  ,  ce  n'eft  pas  une  avarie 
commune.  Cette  diftindion  fe  trouve  au 
titre  des  matelors  ,  art.  1 1  ,  où  il  eft  dit  : 
5,  le  matelot  qui  fera  blefTé  au  fervice  du 
y,  navire  ,  ou  qui  tombera  malade  pendant 
„  le  voyage  ,  fera  payé  de  fes  loyers  ,  & 
,,  panfé  aux  dépens  du  navire  (feulement  )  ; 
,,  &  s'il  eft  blefTé  en  combattant  contre 
5,  les  ennemis  ou  les  pirates  ,  il  fera  panfé  - 
„  aux  dépens  du  navire  &  de  la  cargai- 
,,  fon.   ,,    ^ 

Parla  mêmeraifon  que  les  frais  de  nour- 
riture &  panfemenr  des  matelots  blefTés  en 
combattant ,  font  une  avarie  grolTe ,  qui 
doit  être  fupportée  en  cçmmun  ;  ce  qui  , 
fuivant  l'article  i^  do  tit.  des  loyers  des 
mareîots  ,  doit  être  payé  aux  héritiers  d'un 
matelot  tué  en  combattant ,  de  plus  qu'il 
ne  leur  feroit  payé,  s'il  étoit  mort  de  la 
maladie ,  &  qui  confide  dans  les  loyers  de 
ce  matelot  courus  depuis  fa  mort  iufqu'à  la 
fin  du  voyage ,  doit  être  auiîi  réputé  ava- 
rie groiïe  &  commune  ;  comme  Ta  fore 
bien  remarqué  M.  Vailin  fur  le  même  ar- 
ticle 15  ,  qui  eft  expliqué  infrà  n.  194.  J'ai 
néanmoins  entendu  faire  à  cet  égard  une 


diftifxâion  entre  le  cas  auquel  le  maîrre  a 
loué  d'autres  matelots  pour  remplacer  ceux 
qui  ont  été  tués ,  &  le  cas  auquel  il  ne  les 
a  pas  remplacés.  Lorfque  le  maître  a  lou^ 
d'autres  matelots  pour  remplacer  ceux  qui 
ont  été  tués  ;  le  paiement  qu'il  eft  tenu  de 
faire  aux  héritiers  des  matelots  tués ,  des 
loyers  courus  depuis  la  mort  de  ces  mate- 
lots jufqu'à  la  fin  du  voyage ,  eft  pour  lui 
en  tant  qu'il  eft  également  obligé  de  payer 
les  loyers  de  ceux  qu'il  a  loué  pour  les  rem- 
placer ,  une  double  dépenfe  ,  &  une  dé- 
penfe  extraordinaire  ,  laquelle  étant  caufée 
par  la  mort  des  matelots  tués  en  combat- 
tant pour  le  falut  commun,  eft  une  avarie 
commune  ;  les  marchands  doivent  donc  y 
contribuer  :  mais  lorfque  le  matelot  tué  en 
combattant  n'a  pas  été  remplacé  ,  le  paie- 
ment des  loyers  que  fait  le  maître  aux  hé- 
ritiers du  matelot  ,  ne  paroît  pas  être  une 
dépenfe  extraordinaire  ,  ni  par  conféquent 
une  avarie  commune  ;  car  le  maître  ne 
paie  pas  plus  dans  le  cas  de  la  mort  du 
matelot,  qu'il  eût  payé  s'il  ne  fût  pas  mort , 
pu  fqu'il  auroit  alors  payé  au  matelot  la 
même  fomme  qu'il  paie  à  fes  héritiers  ; 
cette  diftindion  paroît  allez  plaufible. 

144.  Les  nourritures  &  les  panfements 
des  matelots  bleffés  dans  un  combat  fou- 
tenu  pour  la  defenfe  du  navire  ,  étant  des 
avaries  communes  ,  on  doit  aufîi  décider 
que  le  dommage  fouffert  par  le  vaifteau 
dans  ce  combat,  eft  pareillenienc  une  ava- 
rie commune  ,  â    laquelle  doivent  contri- 
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buer  ies  marchand ifes  chargées  fur  le  vaif- 
feau  ;  ce  dommage  eft  bien  différent  de 
celui  'qui  lui  eft  caufé  par  une  tempêce ,  & 
qui  n'eft  qu'une  avarie  fimple  ^  parce  qu'il 
n'eft  pas  foufFtrt  pour  le  falut  commun.  Le 
combat  au  contraire  ,  étant  foutenu  pour 
la  détenfe  des  marchandifes  ,  aufli-bien  que 
du  navire  ,  le  dommage  que  le  vaifTeaii 
en  reçoit  ,  eft  fouffert  pour  le  falut  com- 
mun, &  par  confc'quenc  eft  une  avarie  com- 
mune. 

14^.  Sixième  efpece  :  Les  frais  de  Ix 
âecharge  ,  pour  entrer  dans  un  hdvre  ou 
dans  une  rivière  >  ou  pour  remettre  a,  flot  un 
vaiffenu. 

Cela  ne  doit  s'entendre  ,  comme  l'ob- 
ferve  Vaflin  ,  que  dans  le  cas  d'une  tem- 
pête ou  d'une  chafte  de  vaifleau  ,  ou  autre 
accident.  Si  pour  empêcher  le  naufrage  ou 
la  prife  du  vaifTeau  on  eft  obligé  de  le  faire 
entrer  dans  un  havre ,  qui  n'eft  pas  le  lieu 
de  fa  deftination  ,  &  qu'il  ne  puifTe  y  en- 
trer fans  être  déchargé  d'une  partie  de  fa 
cargaifon  ,  qu'on  décharge  alors  dans  à^s 
bateaux  ou  allèges  ;  ce  font  des  frais  ex- 
traordinaires fairs  pour  le  falut  commun  , 
pour  la  confervatîon  du  navire  &  des  mar- 
chin  ifes  ,  &  par  conféquent  une  avarie 
commune ,  qui  doit  être  fupportée  en  com- 
mun par  une  contribution. 

11  en  eft  de  même  des  frais  qu'on  fera 
en  ce  cas  pour  remettre  a  flot  le  vaijfeau  , 
c'eft  à-d»re  pour  le  fortir  du  lieu  où  il  s'éroit 
rétujïé,  &  le  metrre  en  e'tat  de  continuer 
fa  route  avec  fa  cargaifon. 
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Mais  les  frais  de  la  décharge  des  mar- 
chand]fes  qui  fe  fait  au  lieu  de  leur  delli- 
nation  ,  lorfque  le  havre  de  ce  lieu  eft  tel 
que  le  vaifTeau  ne  peut  y  entrer  fans  être 
déchargé  ,  font  des  frais  ordinaires  qui  doi- 
venr  erre  portes  par  ceux  à  qui  appartien- 
nent les  marchandifes  ;  c'eft  ce  qu'enfeigne 
M,  Vallin  fur  ledit  art. 

146.  L'article  i^  du  Tit.  du  jet  rapporte 
une  feptieme  efpece  d'avarie  commune  ; 
c'efl  dans  le  cas  auquel  un  navire  ne  pou- 
vant entrer  fans  danger  dans  un  havre  ou 
dans  une  rivière  avec  toute  fa  charge,  on 
en  décharge  une  partie  dans  les  bateaux 
qu'on  appelle  allèges.  L'arc.  19  dit  ;  «  En 
n  cas  de  perte  des  mar^-handifes  mifes  dans 
fy  des  barques  pour  alléger  le  va'fTcaJ  en- 
»  trant  en  quelque  porc  ou  rivière ,  la  ré- 
>>  parncion  s'en  fera  fur  le  navire  ai  fon 
n  chargement  entier,  jy 

L'article  20  ajoute  :  "  Mais  fi  le  vaif- 
>)  fea.i  périt  avec  le  r.fîe  de  fon  charge- 
w  ment  ,  il  n'en  fera  fait  aucune  réparti- 
?>  tion  fur  les  marchand. fes  mifes  dans 
»  les  allèges  ,  quoiqu'elles  arrivent  à  bon 
»  port,  jy 

La  raifon  de  différence  eft  que  la  déchar- 
ge des  marchandiles  dans  les  allèges  s'etanc 
taite  pour  la  confervation  du  navire  &  des 
marchandifes  _^ui^jrfp;j,^rfftffg'^_g^^  dans  le 

port ,  la  perte  de  ces  marchandifes  qui  ont 
péri  avec  les  allèges  ou  on  les  avoir  déchar- 
gées ,  a  été  foufferte  pour  la  confervation  du 
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navire  &  des  marchandifes  qui  y  font  ref- 
tées  :,  &  par  confequenc  doit  être  foufterte 
tT\  commun  ;  mais  lorfque  c'efl  le  vaifTeau 
qui  périt ,  &  que  les  allèges  font  arrivées 
heureufement ,  on  ne  peut  pas  dire  que  la 
perte  du  vaifTeau  ait  été  foujfferte  pour  la 
coniervation  d«s  allèges. 

Ces  dtcifions  des  articles  19  &  20,  font 
tirées  de  la  loi  4 ,  ff.  a.à  /.  Khoà  :  riAvis 
çnufidt  lev^ndéL  Céiufd  qud  intrAre  flumen  vel 
portum  nen  pcterat  cum  onere  ,  fi  qtiéidam 
mer  ces  in  fcapham  îrAJeâd  [unt ,  eaque/c'apha 
fubmerfa  eft  ,  ratio  h^beri  deket  inter  eos  qki 
in  n.ive  mer  ces  falvas  h  aient  ^  cum  his  qui  in 
fcapha  perdiderunt  y  tanquam  fi  jacîura  fr.ft.t 
efet  :  contra  fi  fcapha  cum  parte  mercium 
falvx  eft  ,  ndvis  periit  ;  ratio  haheri  non  débet 
eorum  qui  in  nave  ferd'tderunt  :  quia  jaâus  * 
in  tributum  falvâ  nave  venit. 

Il  n'y  a  lieu  à  la  decifion  de  Tart.  19, 
que  lorfque  la  décharge  des  marchandifes 
dans  des  barques  s'eft  faite  dans  la  vue 
d'alléger  le  navire,  &  de  lui  faciliter  l'en- 
trée dans  le  port  ,  foit  que  ce  foit  celui  de 
fa  deftination  ou  un  autre  ;  mais  fi  le  mar- 
chand n'a  fait  décharger  fes  marchandifes 
que  pour  les  faire  arriver  plus  promptement 
à  terre  ,  pendant  que  le  vaifTeau  reftoit  en 
rade ,  la  décharge  en  ce  cas  ne  s'érant  pas 

chandîférqlfî  fykL.^.'^.riv.'^,^.  ^" /"'f.: 

*  IJ  ejl  is  demum  jatfus  ea  demum  jaSura  venît 
in  tributum  qucs  ud  falvandam  navcm  ja'da  eji ,  (g 
pcr  quain  nav'is  faXva  fa3a  tji. 
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marchandifes  déchargées  ne  feroîc  pas  un^ 
avarie  commurîe  ,  &  ne  ^evroic  être  fup- 
portée  que  par  ceux  à  qui  elles  appartien- 
nent. 

J'ai  entendu  faire  une  autre  dlftinâion  à 
regard  de  la  difpofition  de  l'article  19.  Lorf- 
que  c'eft  pour  entrer  dans  un  port  où  un 
accident  a  obligé  de  relâcher ,  qu'il  a  fallu 
alléger  le  navire  ,  il  y  a  toujours  lieu  à  la 
dilpofition  de  cet  article  ;  parce  qu'il  ne  peuC 
y  avoir  en  ce  cas  aucune  faute  du  maître  , 
qui  ne  pouvoit  pas  deviner  ,  lorfqu'il  a  char- 
gé fon  navire,  qu'il  feroit  obligé  d'entrer 
dans  ce  port.  Mais  lorfque  c'eft  pour  entrer 
le  navire  dans  le  port  de  fa  deftlnation ,  qu'il 
a  été  néceflaire  de  ralléger  ;  le  maître  qui 
connoifToit  ou  devoit  connoître  la  portée  du 
port  où  il  conduifoit  fon  navire  ,  eft  en  faute 
d'y  avoir  mis  une  plus  grande  charge  ;  c'efî 
donc  en  ce  cas  par  la  faute  du  maître  qu'il 
a  fallu  décharger  une  partie  des  marchan- 
difes ,  &  que  les  marehaniifes  déchargées 
dans  des  allèges ,  ont  été  expofées  aux  rif- 
ques  qu'elles  ont  couru   dans   ces  barques, 
&   qu'elles    n'auroient    pas   couru    dans  le 
vailTeau  :  c'efî  donc  le  maître  feul  qui  doit 
être  en    ce  cas   refponfable    de  l'accident , 
&  il  ne  peut  pas  en  faire  une  avarie  cora-' 
mune. 

147.  L'article  8  du  titre  Ses  avarier, 
nous  en  rapporte  une  huitième  efpece.  îi 
cft  dit  »  les  lamanages  ,  rouages ,  pilotages, 
99  pour  entrer  dans  les  havres  ou  iWkr^  ^ 
»  ou  poHE  es  fortix^  ùmc  meniies  av^sr^ 
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fi  qui  fe  payeront  un  tiers  par  le  navîre  l 
»  &  les  deux  autres  tiers  par  les  marchan- 
5,  difes. 

Ldmanage ,  eft  ce  qui  fe  paye  aux  lama- 
neurs ,  c'eft-  à- dire >  a  ceux  qui  viennent 
au  devant  des  navires  dans  des  barques  > 
avec  des  iftf^ruments  propres  à  haler  le  na- 
vire &  à  diriger  fa  courfe,  pour  lui  faire 
éviter  les  dangers  qui  font  fur  fa  route.  Gui- 
don  de  la  mer ,   ch.  14. 

Touage  ,  eft  ce  qui  fe  paye  pour  haler 
les  nsvires  da:  s  les  rivières,  ibïd.  î6. 

Pilotage  ,  eft  ce  que  le  maître  donne  à  des 
pilotrs  du  lieu  ,  où  le  vaifTeau  aborde  ou  d'où 
il  fort ,  pour  conduire  le  navire  en  entrant 
&  en  fortant ,  &  lui  faire  ëvittr  les  endroits 
dangereux  ,  dont  ces  pilotes  du  lieu  ont  la 
connoifîacce. 

Cette  tÇ.QCQ  d'avarie  commune  a  deux 
chofes  qui  lui  font  particulières  ;  la  preUaL^- 
re  eft  ,  qve  quoique  les  avaries  communes 
foie  t  appellées  grofTes  avaries  en  Vart,  2  , 
du  T.  âes  avaries,  celle- ci ,  a  caufe  de  fa. 
modicité ,  efi  appellée  menue  avarie. 

La  féconde  eil  ?  qu'au  lieu  que  pour  îa 
contribution  aux  autres  avaries ,  on  fait  une 
eflimation  du  navire  ,  pour  régler  la  part 
qu'il  doit  fapporter  ;  au  contraire ,  pour  \z 
contribution  à  cette  avarie  on  ne -fait  aucu- 
ne efîimaîion  du  navire  ,  mais  on  fait  por- 
ter le  tiers  au  navire ,  &  les  deux  tiers  aux. 
irarchandifes. 

La  raifon  eft  ,  que  ces  frais  étant  peu 
confidéiables ,  ils  ne  méritent  pas  qu'on  faffe 
une  eftimatlon  du  navire» 
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Î48.  Obfervôz  que  ces  trais  de  lamanage , 
tonage  &  pilotage  ,  ne  iont  proprement 
avaries  ,  que  lorfqu'ils  font  faits  à  l'occafion 
de  quelqu  accident  de  tempête  ou  de  chaffe 
pour  entrer  le  navire  dans  un  port  ,  qui  n'eft 
pas  celui  de  fa  dtftination  ,  Ci  pour  en  for- 
tir  ;  car  ce  n'eft  que  dans  ce  cas  que  ces  frais 
font  depenfes  extraordinaires.  Or  félon  la 
défifiition  ci-defTus  rapportée,  &  que  donne 
l'article  premier ,  les  avaries  font  des  depenfes 
extraord'ifuîres. 

Quoique  ces  frais  de  lamanage  ,  &c.  lors- 
qu'ils font  faits  pour  entrer  le  navire  dans 
le  port  de  fa  dellination  ,  foient  des  frais 
ordinaires  ,  &  ne  foient  point  propren^ent 
des  avaries  ,  &  qu'en  confe'quence  lei  af- 
fureurs  n*en  foient  pas  tenus  ,  néanmoins 
ils  font  même  en  ce  cas  portés  en  commun 
par  le  navire  pour  un  tiers ,  &  pour  les 
marcbandifes  un  tiers ,  &  font  afTimiiés  aux 
avaries. 

Ceft  rinterprétation  que  M.  Vafîin  dor>- 
ne  à  cet  article  8  ,  &  elle  eu  confirmée  par 
la  relation  qu'il  a  avec  l'article  9 ,  qui  fuit  , 
où  il  eft  dit  ,,  les  droits  de  congé  ,  vilite  , 
5,  rapport ,  balifes  &  ancrages  ne  feront  ré- 
„  pûtes  avaries  ,  mais  feront  acquittés  par 
,5  les  maîtres  „ 

11  eft  certain  que  cet  article  ne  doit  s'en- 
tendre que  du  cas ,  auquel  le  paiement  do 
ces  droits  eft  une  dépenfe  ordinaire  ^  c'eft-' 
à-dire,  du  cas  auquel  ils  font  payés  au  Ikn 
du  départ  du  vaiffeau  ,  &  au  lieu  de  là 
dwflir*â:ioni  car  iorfc^ue  cçs  droits  font  pavés 

ï'4 


f^X  AvÂYtef. 

pour  entrer  ou  fortir  d'un  port  où  quet- 
qu'açcident  de  tempère  ou  de  chafle  a  obli- 
gé le  vaiffeau  de  relâcher,  le  paiement  de 
ces  droits  étant  en  ce  cas  une  dépenfe  ex- 
traordinaire caufée  par  un  accident ,  eft  une 
avarie  y  ôç  une  avarie  commune,  puifqu'elie 
eu  faite  pour  le  falut  commun.  Cet  arc.  9  , 
^tant  donc  dans  le  cas  de  dépenfes  ordinai- 
res ,  &  étant  mis  en  oppofltion  avec  le  pré- 
cédent ,  il  s'enfuit  que  le  précédent  doiô 
auffi  s'entendre  du  cas  ,  auquel  les  lamana-, 
ges ,  &ç.  font  des  dépenfes  ordinaires. 

149.  Les  droirs.  de  congé  dont  parle  cet 
article ,  font  ceux  que  le  makre  paye  â  l'a- 
xnirauté  du  Heu  de  fon  départ ,  pour  avoir 
i3n  congé  ou  pafibport  pour  fon  voyage. 

Ceux  de  vifiîe ,  font  ceux  qui  font  attri- 
bués aux  officiers  de  l'amirauté  pour  la  vifite 
des  navires. 

Ceux  de  rappcrt ,  font  ceux  dûs  pour  la 
déclaration  que  le  maître  doit  faire  à  Ta- 
mirauié  du  Heu  de  fon  arrivée  y  ou  des  lieux. 
Qu.  il  relâche. 

Les  îonri.es ,  font  des  tonneaux  vuides ,. 
placés  au-deffus  des  rochers  &  bancs  de 
fable,  qui  fiirnagent  pour  fervir  de  fignal 
de  les  évite.r. 

B.ilife^  ,  e&  un  terme  plus  général  qui 
comprend  tout  ce  qui  fert  en  mer  a  indiquer 
le  chemin;  c'eft  pourquoi  les  droits  de  ton- 
ne &;  de  balife  paroiflent  être  de  petits  droits 
qu'on  fait  payer  aux  vaifîeaux  qui  entrent 
dans  Is5  ports  pour  i'entriûen  de  ces  tonn^^ 
&  b^.lifgs. 
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Les  droits  d'ancrages  font  les  droits  dus 
à  ramirauté,  pour  la  permifTion  de  mettre 
le  navire  à  l'ancre.  ,^ 

150.  Outre  les  différentes  efpeces  ci  ava- 
ries communes  ,  dont  lordonnance  a  faïc 
mention  ,  &  que  rous  venons  de  rapporter, 
il  y  en  a  encore  d'autres.  Par  exemple  : 
lorfqu'un  navire  érant  pourfuivi  ,  !e  maître 
pour  en  empêcher  la  prife  le  fait  échouer 
fur  une  cote,  le  dommage  caufe  par  1  e- 
chouement,  foit  au  navire,  foit  aux  mar- 
chandifes,  eft  une  avarie  commune,  l'e- 
chouement  ayant  été  fait  pour  le  falut  conî- 

151.  Ceft  auflî  avec  raifon  que  M.  Val- 
lin  met  au  nombre  des  avaries  communes  > 
les  frais  faits  pendant  le  féiour  d'un  navire  > 
qui  s'eft  réfugié  dans  un  port ,  ou  fous  une 
citadelle  ,  en  fuyant  des  vaifTeaux  ennemis 
qui  le  pourfuivoient ,  &   qui  y  refte  jufqu  à 
ce  qu'ils  fe  foient  retirés;  car  ce  font  des 
dépenfes  extraordinaires  faites  pour  le  faïuE 
commun  ,  &  par  ccnféquent   avaries  com- 
munes ;  ceftpour  le  falut  commun  que  le 
maure  y  a  réfugié  fon  navire  ,  &  y  tft;^{^«- 
En  cela  ce  cas  eft  différent  de  celui  û  un 
arrêt  de  prince  r  on  ne  peut  pas    dire   que 
la  dépenfe  extraordinaire  qu'a  caufé  1  arrêt 
de  prince  pour  les  loyers  &  nourritures  do^ 
matelots  ,   ait  été  fait   pour  le  falut  com* 
mun  ;   cet  arrêt  eft  une  force  majeure  in- 
volontaire  ,  dont  les  marchar.ds  ne  îont  pas 
garanrs  envers  le  maure,  &  dent  le  maure 
«l'eû  pas  garant  tnveis  Qh^.  Aullilarucie 
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7  ,  decide-t-îl  ,  que  lorfque  le  vaîffeau  eft 

loue  au  voyage ,  ces  frais  doivent  être  por- 

tes   par  le    vai/Teau  feul  ,  comme    avaries 

limpies. 

Si  lorfque  le  vaifTeau  eft  loue'  au  mois  , 
ces  frais  font  répuce's  avaries  groffes  ;  c'eft 
par  une  raifon  particulière  que  nous  avons 
deja  indiquée,  ^upl  w.  85  ,  qui  eft  que  le 
maître  ne  recevant  en  ce  cas  aucun  fret  du 
marcharrd  pendant  le  temps  que  l'arrêt  du- 
re  ,  il  n  eft  pas  oblige'  de  fournir  pour  rien 
au  marchand  ,  {qs  m.atelots  pour  la  garde  , 
&  la  confervation  des  marchandiies. 

iji.  Après  avoir  expliqué  quelles  font 
les  avaries  communes,  il  eft  facile  de  con- 
noîcre  quelles  font  \^s  avaries  fimples  ;  ce 
font  toutes  celles  qui  n'ont  pas  été  fouf- 
rertes  pour  le  falut  commun. 

Ceft  pourquoi  il  eft  dit  par  l'article  ^  , 
au  titre  des  avaries  „  les  dommages  arri- 
5,  ves  aux  marchandifes  par  leur  vice  pro- 
3)  pre  ,  par  tempête  ,  prife  ,  naufrage  ou 
,,  echouement ,  les  frais  pour  les  fauver  ,  & 
,,  les  droits,  importions  &  coutumes ,  font 
„  avaries  fimples  pour  le  compte  des  pro- 
„  prijtaires  „. 

M3.  Quoique  le  dommage  ait  été  cau- 
le  ajx  marchandifes  par  la  faute  du  maîrre 
ou  de  fes  gens  ;  ce  n'en  eft  pas  moins  une 
avarie  li.pple  ,  qui  ne  donne  pas  lieu  à  la 
contribution  ;  mais  le  propriétaire  des  mar- 
chandifes ,  a  en  ce  cas  ,  pour  en  être  in- 
demnjfé  .  adion  contre  le  maître  &  \qs  pro- 
pnetaires  du  navire  qui  l'ont  propofé.  C'efi 
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,,  ce  qui  eft  dit  en  Tarticle  4:  ,,  le  domma- 
,,  ge  arriva  aux  marchandifes  par  la  faute 
,,  du  maître  ou  de  l'équipage  ,  pour  n'avoir 
,j  pas  bien  ftrmé  les  ëcouiilles  ,  amarre  le 
„  vaiiTeau  ,  fourni  de  bons  guindages  ou 
„  cordages  ,  ou  autrement  ,  font  avaries 
,,  (impies  qui  tomberont  fur  le  maître  ,  le 
,,  navire  &:  le  fret. 

L'article  dit  qu'elles  tomberont  fur  le 
maître,  parce  que  le  marchand  a  contre  le 
maîrre  pour  en  éire  indemr.ifv' ,  Taclion  ex 
cotiduclG  y  comme  nous  l'avons  vu  ,  ftprà , 

L'article  ajoute  ;  lé  navire  &  le  fret ,  par- 
ce que  le  marchand  a  contre  les  propriétai- 
re du  naviie  qui  ont  prépofé  le  maître , 
l'sf^icn  exerciroire  pour  laquelle  i's  peuvent 
ban/lcnner  leur  navire  &  le  fret  qui  leur 
.  t  dû,  fauf  au  marchand,  fi  cela  ne  fuffit 
^as  pour  l'indemnifer  ,  de  fe  venger  pour  le 
refiant  fur  les  biens  du  i^aître. 

154.  Pareillement  tous  les  dommages 
foutferts  par  le  navire ,  lorfqu'Hs  ne  l'ont 
pas  été  pour  le  fa  ut  commun  ,  font  avaties 
fimp'e  qui  doivent  être  fupportées  en  en- 
tier pir  les  propriétaires  du  navire  ,  fauf 
dans  le  cas  auquel  la  faute  du  maître  ou  de 
fes  gens  y  auroit  donné  lieu ,  leur  recours 
contre  le  maîrre. 

C'eft  pourquoi  l'article  14  ,  au  titre  du 
Jet,  ait  ,,  ne  e-a  fait  aucune  contribution 
„  pour  ra  fun  du  'iommage  arrivé  au  bâ:i- 
„  ment  ,  s'il  n  a  été  fait  pour  faciliter  le  jet. 

Ajoutez  ,    ou   de  quelqu'autre    manieie 
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pour  le  falut  commun  ,  comme  feroit  le 
dommage  caufé  dans  un  combat  foutena 
pour  la  d^fenfe  du  navire ,  comme  nous 
l'avons  vu  ,  fu^rà. 

IS5.  Il  y  a  une  efpece  d'avarie  â  l'égard 
de  laquelle  on  voit  une  de'cifion  fînguliere 
dans  l'ordonnance  ,  îh,  des  avaries ,  art.  lo  ; 
c'eft  l'avarie  ou  dommage  que  foufFre  un 
navire  par  le  heurt  ou  abordage  d'un  autre 
navire  ,  fans  qu'il  paroifTe  que  ce  Toit  par  fa 
faute  du  maître  ni  des  gens  de  l'cquipage  du 
navire  qui  a  caufé  le  dommage  en  heurtant 
Tautre. 

Suivant  les  principes  du  droit  naturel  & 
ceux  du  droit  Romain  en  la  loi  29  ,  §.  i  , 
&  4  fF.  4^  /.  Aq.  Lorfqu'il  ne  paroît  pas 
qu'il  y  ait  de  la  faute  du  maître  nfdes  gens 
de  réquipage  du  navire  qui  a  caufé  le  dom* 
mage  à  l'autre  en  le  heurtant  ou  labordant  ; 
cet  abordage  étan^  regardé  comme  un  cas 
fortuit  qui  à  nemîne  praftatur  ^  le  proprié- 
taire du  uivire  qui  a  foutfert  le  dommage., 
n'a  aucune  adion  pour  en  avoir  la  répara- 
tion. 

Néanmoins  comme  il  peut  arriver  fou- 
vent  qu'il  y  ait  de  la  faute  du  maître  ou 
des  g^ns  de  l'équipage  du  navire  qui  a  cau- 
{ê  le  dommage  ,  fans  qu'on  puifle  le  jufti- 
fier,  l'ordonnance,  dans  l'inrertitude  ,  n'a 
pas  voulu  faire  porter  tout  le  dommage  au 
navire  ,  comme  fî  la  faute  écoit  juftitiée  ; 
elle  n'a  pas  voulu  non  plus  en  décliarger  Te 
navire  en  entier  >  comme  s'il  croit  indubr- 
table  que  le  maître  n'cû  coupable  d^àGwune 
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faute;  maïs  elle  a  juge'  â  propos  de  couper 
le  différend  par  la  moitié,  en  faifant  porter 
le  dommage  également  ,  &  par  le  riavire 
qui  l'a  caufé ,  3c  par  celui  qui  Ta  fouifcrc. 

C*eft  ce  qui  eft  décidé  par  l'article  lo^  où 
il  eft  dit:  ,,  En  cas  d'abordage  de  vaifTcau, 
,,  le  dommage  fera  payé  également  par  les 
,,  navires  qui  Tauront  fait  6c  ffcuffert ,  foit 
,.  en  route ,  en  rade  ,  ou  au  port. 

Ces  efpeces  de  décifions  par  lefquelles 
on  coupe  le  différend  par  la  moitié  j  &:  que 
la  g'ofe  appelle  j uni  iufn  lufiiccrum  ,  ne  font 
pas  infolites  en  droit;  il  y  en  a  un  exemple 
aux  inftitutes  au  tir.  de  vulg.  'uhft.  J.  fin. 

Celle-ci  eft  fondée  fur  une  raifon  d'inté- 
rêt public ,  afin  de  rendre  les  maîtres  des 
navires  plus  foigneux  à  prendre  toutes  les 
précautions  poffibleî»  pour  éviter  cet  abor- 
dage. 

1)5.  L'article  dit  :  fera  puyg  également  : 
par  ce  terme  également ,  l'ordonnance  en- 
tend que  le  navire  qui  a  caufé  le  dommage  » 
&  celui  qui  l'a  fouffert,  le  porteront  cha- 
cun par  moitié,  comme  le  déclare  expreffé- 
ment  l'art.  14.  des  jugemens  d'Oleron. 

Ce  n'eft  donc  point  â  proportion  de  la 
valeur  de  chacun  de  ces  navires  ,  que  le 
dommage  eft  porte  :  fi  en  fe  heurtant  ils 
s'en  étoient  refpeâivement  caufé  ,  chacun 
porteroit  la  moitié  des  dommages  faits  tant 
à  l'un  qu'à  l'autre  navire. 

i>/.     11    en     Uiu    ^*«,     idi    nHiylrcs  ,    r'pft_à- 

dire ,  par  les  propriétaires  des  navires.  Lorf^ 
qu'on  ne  peut  juftifîer  d'aucune  faute  de  U 
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part  du  maître  du  navire  qui  a  caufé  le 
dommage  ,  ou  dQs  gens  de  Téquipage  ,  le 
maître  n  en  eft  pas  tenu  ,  fi  ce  n'eft  pour  la 
part  pour  laquelle  il  feroit  lui-même  pro- 
prietaire  du  navire.  Ce  n'eft  pas  une  chofe 
inlolite  en  droit ,  que  les  propriétaires  foient 
quelque.ois  tenus  du  dommage  caufé  par  la 
choie  qui  leur  appartient.  /.  7  ,  ^  i  ,  fF. 
damn.  Inf. 

Les  marchandifes  qui  ^toîent  dans  le 
navire  qui  a  caufe  le  dommage  par  l'abor- 
dage ,  ne  font  pas  tenues  d'y  contribuer  ; 
C3r  1  ordonnance  dit,  par  lés  tiAvires  :  ce 
dommage  n'eft  pas  un  dommage  foufFerc 
pour  le  falut  commun  ,  ni  par  confc'quent 
une  avarie  commune  à  laquelle  les  marchan- 
diles  doivent  contribuer. 

158.  Lorfqu'un  navire  en  heurtant  un 
autre  navire  par  up  cas  fortuit  ,  non- feule- 
ment lui  a  caufë  du  dommage  ,  mais  en  a 
caub  auffi  aux  marchan ''ifes ,  les  proorié- 
taires  de  cqs  marchandifes  n'ont  aucune 
adion  pour  s  en  faire  inJemnfer;  car  cet 
articie  ne  parle  que  du  dommage  caufé  au 
navire  j  &  comme  il  renferme  une  décifion 
contraire  a  la  raifon  de  droit,  il  ne  doit  pas 
être  étendu  hors  fon  cas  :  Quod  contra  ra^ 
tionemjuris  introdu^um  eft  non  débet  trahi 
ad  conjeqtientias. 

159-  L>rt:ic!e  10,  &  tout  ce  que  nous 
avons  dit  jufqu'à  préfent  pour  fon  interpré- 
tation ,  eft  dans  le  es»;  annn-^l  •'  "X  a  au- 
cune faute;  mais  fuivant  l'article  1 1 ,  „  fi 
„  l'aboriage  avoit  été  fait  par  la  faute  de 
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yy  l'un  des  maîtres,  le  dommage  fera  réparé 
„  par  celui  qui  l'aura  caufé. 

C'eft  le  maîrre  qui  par  fa  faute  ou  par 
celle  de  Tes  gens ,  a  donné  lieu  au  domma- 
ge ,  qui  eft  tenu  de  réparer  tant  celui  tait 
au  navire  que  celui  fait  aux  marcLandifes 
qu'il  portoit. 

M.  \^allîn  rapporte  plufieurs  exemples , 
dans  lesquels  c'eft  par  la  faute  du  maître 
d'un  navire  que  s'eft  fait  l'abordage. 

1°.  C'efl:  la  faute  du  maître  lorfque  fon 
nivire  n'ayant  pas  écé  bien  amarré  ,  s'eft 
détaché  &  en  a  heurté  un  autre. 

2^.  C'eft  pareillement  la  faute  du  maî- 
tre ,  lorfque  fon  navire  étant  à  l'ancre  dans 
un  port  ,  il  n'a  pa^  attaché  une  bouée  ou 
gavireau  ,  qui  eft  un  monceau  de  liège  qui 
flotte  fur  l'eau  au  lieu  où  font  les  ancres  ; 
fa-Jte  de:  cette  précaution  ,  il  efi  refponfa- 
b!e  du  dommage  caufé  aux  navires  qui  fe 
feroient  heurtes  à  fes  ancres. 
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PARTIE     III. 

Du  louage  des  matelots  &   autres  gens    de 
mer, 

160.  j  'Ordonnance  de  la  marine 
ijau  titre  des  loyers  des  matelots , 
article  i  ,  rapporte  quatre  différenres  ma- 
nières d'engager  les  matelots,  i*^.  Au  vo- 
yage. 2^=*.  Au  mois.  3^*.  Au  profit.  4''.  Au 
fret. 

L'engagement  des  matelots  au  voyage 
eft  un  véritable  contrat  de  louage  ,  par 
lequel  un  matelot  loue  à  un  maître  de  na- 
vire Tes  fervices  pour  un  voyage  ,  pour  une 
certaine  fomme  unique  que  le  maître  de 
fon  côté  s'oblige  de  lui  payer  pour  le  loyer 
de  tout  le  voyage. 

^  L'engagement  au  mois  eft  auffi  un  vé- 
ritable contrat  de  louage  par  lequel  un 
matelot  loue  â  un  maître  de  navire  Tes 
fervices  pour  un  voyage  ,  pour  une  fem- 
me que  le  maître  de  fon  côté  s'ob'ige  de 
lui  payer  pour  chaque  mois  qu'aura  duré 
le  voyage. 

Ces  contrats  différent  en  ce  que  dans 
le  précédent  le  loyer  confifte  dans  une 
fomme  unique  pour  les  fervices  de  tout  le 
voyage ,  quelque  longue  ou  courte  qu'en 
foit  la  durée  ;  au  lieu  que  t^ans  celui-ci 
le  loyer  confifte  en  autant  de  fomme  que 
le  voyage  durera  de  mois. 
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i^r.  L'engagement  ut4  profit  ,  ou  a  U 
part  eu  un  concrat  par  lequel  un  matelot 
s'oblige  de  fervir  le  maître  du  navire  pen- 
dant un  certain  temps ,  ou  pendant  un  cer- 
tain voyage  ,  pour  une  certaine  part  que 
le  maître  de  Ton  côté  s'oblige  de  lui  don- 
ner dans  les  profits  qu'il    efpere  faire. 

Cei\  un  marché  que  font  qiie'quefois 
avec  des  matelots  ,  les  maîtres  de  navires 
corfaires  qui  vont  en  courfe  en  temps  de 
guerre  ,  5c  les  maîtres  de  navires  qui  vont 
â  la  pé  he. 

L'engagement  du  fret  e(ï  un  contrat  par 
lequel  un  matelot  s'oblige  de  fervir  le  maî- 
tre du  navire  par.dant  un  certain  voyage , 
pour  une  certaine  part  que  le  maîrre  de 
fon  côté  s'oblige  de  lui  donner  dans  le  fret 
qu'il  doit  recevoir  des  marchands  auxquels 
il   a   affrété   fon  navire. 

Ces  deux  dernières  efpeces  d'engage- 
mens  font  des  efpeces  de  contrats  de  fo- 
ciere, 

i6z.  C'efî  principalement  des  deux  pre- 
mières efpeces  d'engagemens ,  c'eft-â-dire, 
du  louage  des  matelas  fait  au  voyage  ,  & 
de  celui  qui  eft  fait  au  mois  ,  que  nous 
nous  propofons   de  traiter. 

Nous  traiterons  dans  une  première  Cec» 
tion  des  perfonnes  entre  lefqueiles  ce  con- 
trat intervient ,  de  fa  forme  &  des  obliga- 
tions que  le  matelot  contracte  ;  dans  la  fé- 
conde ,  des  obligations  du  maître  envers 
le  matelot. 

Nous  obferverons  avant  que  d'enxrer  en 


^42-  Louage  des  mateIot<: 

manere,  que  tout  ce  qui  eft  dit  dans  les 
dilterentes  difpoficions  du  titre  du  loyer 
des  matelots  ,  que  nous  rapporterons  ,  a  lieu 
pareillement  à  re'gard  de  tout  les  gens  de 
1  équipage  ;  car  par  rarcicle  21  ,  qui  eft  le 
dernier  de  ce  titre ,  il  efî  dit  :  yy  ce  qui 
«  c^ft  ordonne  par  le  préfent  titre  tou- 
yy  chant  les  loyers ,  panfement  &  rachapt  des 
w  marclots  aura  lieu  pour  les  officiers 
«  &  autres  gens  de  Péquipage. 

Cela  mime  s'é  end  aux  obligations  ref- 
pedives  du  maîrre  envers  le  propriétaire 
du  navire  ,  &  des  proprie'taires  envers  le 
maicre.  .^ 

Section  Première. 

Des  perfonnes  entre  lefquelles  ce  contrat 
intervient  ,  de  fa  forme  Ù  des  oblig.uicns 
du    matelot, 

§.     I. 

Des  perfonnes    entre    lefquelles   ce    contrat 
intervient, 

^  163.  Le  maître  d'un  navire  e'tant  celui 
a  qui  les  proprie'ra  res  en  ont  confié  le 
gouvernement  &  Tadminiflration  ,  il  doit 
avoir  le  pouvoir  de  faire  cous  les  contrats 
qii  concernent  le  gouvernement  &  Tad- 
miniftration  du  navire  ,  comme  nous  Ta- 
vons  déjà  vu  au  chapitre  premier. 
Il  eft  donc  fur- tout  autorifé  â  contrac- 
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ter  avec  les  maielots  &  aatres  gens  de 
ir.er  ,  pour  les  prendre  au  fervice  du  navire 
&  en  compofer  Ton  équipage  ,  car  ces  gens 
devant  et  e  Tes  Coopérateurs  pour  la  con- 
duite du  navir-?  ,  &  étant  refponfabîe  de 
leurs  dcits  ou  quafi- délits ,  il  eft  jufte  que 
ce  foit    lui   qui  les   choifiire. 

C'ell  pourquoi  l'articls  5  ,  du  Titre  des 
capitaines  dit  :  •>  appartiendra  au  maître 
9}  de  faire  Téqcipage  du  vaideau  ,  de  choi- 
„  fir  &  louer  les  pilotes  ,  contre- maître , 
V  matelots  &    compagnons. 

On  appelle  pilote  celui  â  qui  efl  confiée 
la  di^edion    de  la  route  du   navire.   Voyez, 
I  le  titre    du  pilote. 

\  Le  contre  mettre  eft  celui  qui  eft  chargé 
de  faire  ex/cu^er  la  manœuvre  ordonnée  par 
t  le  mairre  ,  &:  qui  commande  dans  le  na- 
I  vire  en  cas  de  maladie  du  maître.  V.  le 
I  titre   du  contre-m.iître, 

'  Compagn  fjs  eft  un  terme  général  ,  qui 
comprend  toutes  perfunnes  dont  l'équipage 
ei\   compofé 

Lorfqui'  les  propriétaires  du  navire  ne 
font  pas  fur  le  lieu  ,  îe  maître  n'étant  pas 
à  porr  -e  de  les  confulter  ,  a  un  pouvoir  ab- 
folu  fur  le  cho'x  des  perfor.nes  qu'il  prend 
au  Ç^iV'CQ  du  navire,  &  Tir  les  conditions 
du  marché  quM  fait  avec  eux  ,  &  il  obHge 
\es  prop'-i/taîics  du  navire  fes  commettans, 
qui  quoiqu'ils  n'aient  p3s  hé  consultés ,  ne 
peuvent  pas  critiquer  îe  march.'  ni  s'en 
plaindre  ,  pourvu  qu'il  ait  été  fait  à  des 
conditions  ordinaires  &  raifonnables. 
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i6^.  Il  n'ed  pas  de  même  lorfque  les 
propriétaires  font  fur  le  lieu  ;  c'efl  pour- 
quoi ledit  article  5  ,  ajoute:  „  Ce  qu'il  fera 
w  néanmoins  de  concert  avec  \qs  proprié- 
»'  taires  lorfqu'il  fera  dans  le  lieu  de  leur 
fy  demeure. 

Le  maître  doit  en  ce  cas  les  confulter , 
&  fur  les  perfonnes  qu'il  entend  prendre 
au  fervice  du  navire  ,  ne  devant  pas  en 
prendre  qui  leur  foient  deTagréables  ;  & 
fur    le   prix    du  loyer. 

Si  le  maître  avoit  manqué  de  confulter 
les  propriétaires ,  le  contrat  ne  laifferoit 
pas  d'être  valable  entre  lui  &  ceux  avec 
qui  il  auroit  contradé  ,  &  il  ne  pourroit 
leur  refufer  le  prix  convenu  ;  mais  les  pro- 
priétaires pourroient  critiquer  ce  prix,  & 
en  demander  la  réduction  pour  peu  qu'il 
parût  cher. 

i6^.  Toutes  les  perfonnes  qui  font  pro- 
feifTion  d'être  matelots ,  doivent  fe  faire  en- 
clafTer  ,  c'eft-à-dire  y  fe  faire  enrôler  dans 
les  claiïes  des  matelots  de  quelqu'un  des 
départements  de  la  marine.  Ces  matelots 
doivent  par  tout  leurs  fervices  fur  les  vaif- 
feaux  du  roi  ,  de  trois  années  une.  Pen- 
dant les  deux  autres  années,  ils  peuvent  les 
louer  à  des  maîtres  de  vaifleaux  marchands  ; 
&  ceux-ci  ne  peuvent  pas  en  prendre  d'au- 
tres pour  le  fervice  de  leurs  vaifTeaux,  s'ils 
ne  font  étrangers  ,  Anglois  ,  Hollandois  , 
Italiens  ,  ou  de  quelqu'autre  nation  ,  pourvu 
que  le  nombre  de  ces  matelots  étrangers 
ii*excede  pas  le  tiers  de  ceux  donc  ell  com- 

poIi£ 
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pofé  leur  équipage.  Foyez.  les  reglc-mcncs 
rapportes  par  M.  Vallin  dans  fon  comm.^n- 
taire  fur  l'ordonnance  de  la  marine. 

$.    IL 

De  la  forme  de  ces  conmau. 

j66.  L'Ordonnance  ,  titre  du  loyer  des 
matelots ,  article  i  ,  veut  que  ces  confrats 
foient  rédigés  par  écrit  ;  il  efi  dit  :  >j  les 
fy  conventions  des  maîtres  avec  les  gens 
yy  de  leur  équipage  feront  rédigées  par 
»  écrit,  &  en  contiendront  routes  les  con- 
py  dicions  ,  foit  qu'il  s'engagent  au  mois  ou 
w  au  voyage,  fuit  au  profit  ou  au  fret,  finoa 
>y  les  matelots  en  feront  crus  à  leur  ferment. 

Cette  forme  que  Tordonnance  exige  , 
ne  concerne  que  la  preuve  du  contrat,  & 
non  la  fubflance  ;  en  effet  le  contrat  par 
lequel  un  matelot  a  loué  fes  fervices  à  un 
maître  de  navire  ,  pour  un  certain  voya- 
ge ,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  rédigé  par  écrit, 
ne  laifTe  pas  d'être  valable  en  loi  ,  &  d'o- 
bliger les  parties  dans  le  for  de  la  con- 
fcience  ,  &  même  dans  le  for  extérieur  lorf- 
que  les  parties  n'en  difconviennent  pas  ; 
cet  article  de  l'ordonnance  ne  concerne 
donc  que  la  preuve  du  contrat  ,  elle  ex- 
clut îa  preuve  tefiimoniale ,  &  elle  veut  que 
le  matelot  en  foit  cru  à   fon  ferment. 

167.  Les  chofes  fur   lefquelles  le  maî- 
tre &  le   matelot  peuvent  être  en  contefc. 
tation  ,   font  ou  fur  la  qualité  du  contrat , 
Tome  I  G 
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ou  fur  quelque  condicioii  qui  n'eiè  pas  or- 
dinaire ,  &  de  la  nature  contrat  ,  que 
l'une  des  parties  pretendroit  avoir  été  ap- 
pofëe  ,  ou  fur  la  quaniité  du  prix  du 
loyer. 

Lorfque  la  conteiîation  eft  fur  la  quali- 
té du  contrat ,  M.  Vadîn  obferve  fort  bien 
que  la  difpofîcion  de  l'ordonnance  qui  dé- 
fère le  ferment  au  matelot ,  ne  doit  avoir 
lieu  ,  que  lorfque  la  qualité  du  contrat  que 
le  maître  dit  être  intervenu  entre  les  par- 
ties ,  n'eft  pas  celle  qui  eft  la  plus  ufîcée  ; 
eomme  fi  dans  un  lieu  où  l'ufage  eft  ,  que 
les  matelots  fe  louent  au  voyage  ,  le  maî- 
tre prétendoit  que  le  contrat  a  été  fait 
au  fret  ou  au  mois,  le  matelot  qui  prétend 
au  contraire  avoir  loué  fes  fervices  au  vo- 
yage ,  félon  l'ufage  du  lieu  le  plus  com- 
mun ,  doit  être  cru  à  fon  ferment. 

Au  contraire  ,  fi  le  matelot  pr 'tendoit 
s'être  loué  au  mois  ,  le  maître  qui  diroit 
que  le  louage  s'cft  fait  fuivant  Tufage  du 
lieu  ,  au  voyage ,  en  devro.t  être  cru  ;  la 
préfomption  étant  pour  l'ufage  ,  fuivant 
la  règle  :  Si  non  apparet  quod  acium  eft  > 
erh  confeqiiens  ut  id  fequarnur  quod  in  r^- 
g'ione  in  qua  acium  eft  frequ^ntatur.  L.  ^4, 
ff.  de  Reg.  jur.  Le  matelot  qui  en  difcon- 
vient  ne  peut  que'  déférer  le  ferment  au 
BTiaître. 

168.  Lorfque  la  contefiation  eft  fur 
quelque  condition  que  le  maître  prétend 
avoir  été  appofée  au  marché  ,  &  que  cette 
condition  n'eii  pas  de  la  nature  du  contrat  ; 


comme  c'eft  en  cas  au  maicre  â  la  juflfiar  , 
fiiivant  la  re^le  :  Ei  incHmh't  ontn  probundi 
qui  d::it  ;  taute  par  lui  tie  s'^n  écre  pro- 
cjTd  la  preuve  ,  en  faifant  rédiger  par 
écrit  le  marché  ;  le  matelot  qui  Jilconvient 
de  c^ziQ  conJirion,  en  doit  ècre  cru  a  fon 
fermcnr. 

Mais  fi  c'étoit  une  condition  que  le  ma- 
telot prérendîc  avoir  écé  appofée  à  Ton 
avantage  ,  &  qui  ne  iùt  pas  de  la  mt  ire 
du  contrat ,  comme  c'eft  alors  â  lui  à  jn 
juftifier,  il  doit,  lî  le  maître  en  di  con- 
vient ,  s'en  rapporter  au  ferment  du  maî- 
tre. 

i6g.  Lorfque  les  parties  coivienn-'-^t  fur 
la  qualité  du  marché  ,  &  que  fa  contefta- 
tion  cft  fur  le  plus  ou  le  moins  àc  la 
fomme,  pour  laquelle  il  a  été  taie,  il  fem- 
bîeroic  que  le  ferment  devroic  être  fur  cela 
déféré  au  maître  tAnquam  digniori  ^  néan- 
moins il  paroît  que  l'ordonnance,  dans  Tar- 
tîc'c  ci-deffus  cité  ,  le  détere  aux  mare- 
lots  :  c'eft  une  peine  contre  le  maîcre  , 
qui  a  manqué  d'obferver  fa  difpofitijn  , 
en  ne  faiCant  pas  rédiger  par  écrit  le  mar- 
ché. Au  re'le  le  matelot  ne  doit  être  cru 
du  prix  â  fon  ferment,  que  jufqu'â  concur- 
rence du  prix  des  autres  marchés  fembla- 
bles  ,  qui  fe  font  faits  fur  le  lieu.  M.  Vallin 
nous  apprend  qu'aujourd'hui  c'eft  le  com- 
miffaire  aux  dalles  qui  règle  en  ce  cas  le 
prix  du  marché. 
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5.    ÎII. 
Des  obligations  des  matelots, 

170.  Lorfqu'un  matelot  a  loué  Tes  fer- 
vîces  au  maître  d'un  navire  pour  un  cer- 
tain voyage  ,  les  fervices  qu'il  s'efl  obl'ge 
de  rendre  ,  commencent  dès  avant  le  dé- 
part du  vaifTeau.  L'article  premier  du  titre 
des  matelots  dit  «  les  matelots  feront  tenus 
M  de  fe  rendre  aux  jours  &  lieux  afîignés , 
fi  pour  charger  les  vivres ,  équiper  le  na- 
$}  vire,  &  faire  voile  ». 

Quoique  cet  article  de  l'ordonnance  ne 
parie  que  du  chargement  des  vivres  ,  néan- 
moins M.  Vaflin  femble  fuppofer  que  Tu- 
fage  eft  aujourd'hui  de  regarder  celui  des 
marchandifes ,  comme  compris  dans  le  fer- 
vice  que  doivent  les  matelots. 

Ce!a  a  lieu  ,  félon  lui ,  non  -  feulement 
pour  les  marchandifes  des  propriétaires  du 
navire  ,  mais  même  pour  celles  des  mar- 
chands ,  qui  ne  font  obligés  de  faire  amener 
leurs  m.arcbandifes  que  jufqu'au  quai  ,  lorf- 
que  le  vaifTeau  eft  amarré  ,  ou  jufqu'au 
bord  du  vaifleau  lorfqu'iî  eft  en  rade ,  d'où 
elles  doivent  erre  chargées  par  les  matelots. 

A  l'égard  du  foin  de  les  arranger  ,  il  ne 
regarde  pas  les  matelots  ,  mais  des  gens 
qu'on  arrumeurs. 

Cet  ufage  d'obliger  les  matelots  à  char- 
ger les  marchandifes  fur  le  navire  ,  n'efl 
pas  univerfel.  J'apprends  que  dans  la  plu* 
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part  des  ports  de  Normandie  l'ufage  eft  au 
conrriire  ,  que  Fe^i^gemcnt  des  matelot! 
ne  les  oblige  qu'à  i  embarquer  fur  le  navire 
lorfqci'on  le  halle  pour  partir  ;  que  l'arti- 
cle de  l'ordonnance  que  nous  avons  ci- 
d.fTus  rapporté  ,  n'y  eft  pas  obfervë  ,  & 
qu'ils  ne  vont  travailler  à  bord  avant  le 
de'part  du  vaifTeau  qu'autant  qu'ils  le  veu- 
lent bien  ,  &  pour  un  falaire  qui  ne  fait 
pas  partie  de  celui  de  leur  engagement  : 
les  ufages  e'tant  diff  rens  dans  les  diiferens 
lieux  ,  les  matelots  font  cenfés  s'être  obli- 
ges a  ce  qui  eft  ufitë  dans  le  pays  où  ils 
ont  contraâé  leur  engagement  ,  fuivant 
cette  règle  :  in  contraclilus  veniunt  ea  qtiA 
funt  moris  &  cotijuctudinis  in  regione  in  qui 
cotitrMtur. 

171.  Les  matelots  qui  ont  loué  leurs  fer- 
vices  pour  un  voyage  ,  n'achèvent  d'ac- 
complir leur  obligation  ,  que  lorfque  le 
vaiflèau  eft  arrivé  au  lieu  de  fa  deftination 
&  déchargé  ;  c'eft  ce  qui  eft  dit  par  l'ar- 
ticle I  du  Tit.  des  matelots  :  «<  !e  matew 
,,  lot  engngé  pour  un  voyage  ne  pourra 
,,  quitter  ,  far.s  un  congé  par  écrit  ,  jufqu'â 
,,  ce  qu'il  foit  achevé  ,  &  que  le  vailfeau 
,,  fcic  amarré  au  quai,  &  entièrement  dé- 
„  chargé.  „ 

Si  ,  ce  qui  arrive  fouvent ,  le  matelot 
avoir  loué  its  fervices  pour  l'aller  &  le 
retour  du  navire  ^  il  ne  pourroic  quitter 
qu'après  que  le  vaifTeau  feroit  de  retour  au 
lieu  d'où  il  eft  parti ,  &  y  auroit  été  dér 
chargé. 
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172.  Tcut  ce  que  roiis  venons  de  dire 
a  lieu  ,  non  feulement  Jorlque  le  matelot 
s'eft  loué  au  voyage  ,  mais  encore  dans  le 
cas  auquel  il  fe  fercit  loué  au  mois  pour 
tn  certain  voyage  :  il  ne  lui  eft  pas  per- 
mis a 'ors  de  quitter  fon  fervice  au  bout 
de  chcquc  mois;  il  ne  peut  le  quitter  qu'a- 
prés  que  le  vailTeau  eft  arrivé  au  lieu  de 
fa  dcflination  ;  &  même  ,  luivant  l'ufage 
de  qi  eîques  pcris  ,  qu'après  qu'il  y  a  été 
déchargé.  La  feule  différence  qu'il  y  a  en- 
tre ces  deux  efpeces  de  louage  ,  ccnime 
nous  l'avons  déia  obfeivé  fu^ra  n.  160^  eft 
que  loifque  ie  voyage  eft  fait  au  mois  ,  le 
loyer  confifîe  en  autant  de  fommes  que  le 
voyage  a  duré  de  mois  :  au  lieu  que  lorf^ 
qu'il  eft  fait  au  voyage  ,  il  ccnfîfte  dans 
une  foir;me  unique  telle  qu'elle  a  été  con- 
venue ,  foit  que  le  voyage  ait  été  plus  ou 
moins  long. 

173.  Quoique  ce  foit  un  principe  à  Té- 
gard  des  obligations  qui  confiftent  à  faire 
quelque  chofe ,  que  celui  qui  s'efî  obligé  ne 
puifle  être  contraint  précifément  a  faire  ce 
qu'il  a  promis  ,  fuivant  la  règle  ncmo  cogi 
foîcjï  ad  f.  clum  ;  &  que  l'inexécution  de 
fon  obligation  ne  donne  lieu  qu'à  des  dom- 
mages &  intérêts ,  comme  nous  Tavons  vu 
en  notre  traicedes  obligations  n,  152.^  néan- 
moins par  une  exception  â  ce  principe  ,  les 
matelots  qui  ont  loué  leurs  fervices  peur  un 
navire  ,  peuvent  être  contraints  précifcment 
à  les  rendre. 

C'eft  ce  qui  parcît  par  Tart.  3  du  T.  des 
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matelots  ,   où  il  efl  dit  :   «   fi   le  matelot 
,,  quitte  le  maicre  fans  congé  par  écrit  avant 
5,  le  voyage  commencé  ,  il  pourra  être  pris 
,,  &■  arrêté  en   quelque  lieu  qu'il   (oit  trou- 
5,  vé ,  &  contraint  par    corps  de  rendre  ce  " 
,,  quil  aura   reçu,    &  de  fervtr  ar.tant   de^^ 
,,  temps    qu'il  s'y    étoit   obligé  ,    fans   tirera 
,,  récompenfe  :  ôc  s'il  quitte  après  le  voya- 
,,  ge  commencé  ,    il    lera  puni  corpotelle- 
,,  ment,  m 

La  peine  infligée  par  cet  article  au  ma-** 
telot  Gc'ferteur  ,  de  la  privation  de  fon  loyer  ,# 
tournoit  autrefois  au  profit  du   propriétaireif 
du  vaiffeau ,  qui  en  demeuroit  d'autant  dé- 
chargé ;  miais  aujourd'hui  ,  fuivant   les    rè- 
glements du  confeil   rapportés  par   M.  Vaf- 
lin  ,    ces    loyers    font    confifqués  au    profit 
du  roi. 

La  peine  corporelle  ,  prononcée  par  le 
même  arcic'.e  contre  les  m.atelots  qui  ont 
quitté  le  feivice  du  maître  depuis  le  voyage 
commencé,  doit  s'entendre  de  la  peine  eu 
fouet,  qui  avoit  déjà  lieu  ,  fuivant  l'ordon- 
nance du  mois  de  mars  1584,  itrt.  6y, 

La  déclaration  du  roi  du  22.  feptembro 
1699  prononce  la  peine  dt  trois  ans  de  ga- 
lères contre  tous  officiers ,  mariniers  &:  ma- 
telots qui  abandonnent  en  mer  le  vaifieau , 
pour  le  fervice   duquel  ils  font  loués. 

J'apprends  que  cette  loi  ,  pour  la  peine 
des  galères ,  ne  s'obferve  pas  à  la  rigueur 
à  l'égard  des  matelots  dôferteurs  des  vaif- 
feaux  marchands  ;  on  efi:  plus  févere  envers 
ceux  qui  défertenc  des  vaifTeaux  du  roi ,  & 
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il  y  a  pltffieurs  exemples  de  la  peine  des  ga- 
lères ,  prononcée  contr'eux  conformément  a 
la  même  déclaration. 

174.  I!  eil  évident  que  !e  matelot  n'eft 
fujet  à  aucunes  peines,  lorfque  par  un  ac- 
cident de  force  majeure  ;,  tel  qu'une  mala- 
die, il  eft  empêché  de  remplir  fon  obliga- 
tion ,  &:  de  partir  avec  le  navire  pour  le 
fervice  duquel  il  s'etoit  locé  ;  le  maître  ne 
peut  en  ce  cas  prétendre  autre  chofe  ,  que 
d'être  déchargé  du  loyer  du  fervice  qu'il  n'a 
pu  rendre  ,  &  la  reilitution  de  ce  qu'il  lui 
auroit  avarxé. 

Quld  ?  Si  le  matelot  n'avoit  pu  partir 
parce  qu'il  éroit  reten»  prifonnier,  en  ver- 
tu d'un  décret  de  prife  de  corps  pour  un 
crin.e  dont  il  étoit  accufé,  ou  s'il  avoit  été 
arrêté  duiant  le  voyage  en  vertu  de  ce  dé- 
cret ;  en  ce  cas ,  fî  par  l'événement  dn  pro- 
cès il  n'étoit  pas  déclaré  convaincu  ,  l'em- 
prifonnement  feroit  pareillement  réputé  un 
accident  de  force  majeure ,  &  il  n'y  auroit 
lieu  a  aucuns  dommages  &  intérêts  ;  mais 
s'il  étoit  déclaré  convaincu  du  crime  ,  il  ne 
feroit  pas  a  la  vérité  fujet  aux  peines  portées 
par  l'article  3  ,  fa  difertion  n'ayant  pas  été 
volontaire;  mais  comme  ce  feroit  par  fon 
fait  &  par  fa  faute  qu'il  auroit  été  fait  pri- 
fonnier ,  &  qu'il  n'auroit  pas  rempli  fon  obli- 
gation ,  'il  devroit  des  dommages  &  intérêrs  ; 
\)Hîa ,  ce  que  le  maître  auroit  été  obligé  de 
donner  de  plus  à  un  autre  à  fa  place  ;  cela 
eft  conforme  aux  principes  que  nous  avons 
établis  en  notre  traité  da  contrat  de  loua- 
ge,  ;;.  172. 


ly').  Suivant  d'anciennes  îoîx  maritimes  , 
le  matelot  ou  pilote  qui  s'eroit  loue'  pour 
le  fervice  d'un  navire  étoit  difpenfé  en  trois 
cas  de  remplir  Ton  obligation,  en  rendant; 
ce  qui  lui  avoic  été  avancé;  favoir  ,  i^. 
lorfque  depuis  Ton  engagement  il  achetoit 
un  navire;  2^.  lorfqu'il  étoit  fait  maître; 
3^.  s'il  fe  marioit.  Ordonnance  de  Wisbu* 
ry  ,  art.  63. 

M.  Vaflm^  cbferve  fort  bien  ,  que  parmi 
nous  le^  mariagj  qu'a  contradé  le  matelot^ 
ou  le  pilote ,  ne  le  difpenfé  aucunement  ds 
fon  ob'igation. 

A  l'égard  des  deux  autres  caufesd'excufe^ 
il  penfe  qu'elles  pourroient  être  ad n;.i fes  ; 
je  croirois  que  ce  ne  devroit  é.re  qu'à  la 
charge  de  donner  un  autre  matelot  ou  pi-, 
lore  2  fa  place  ,  &  de  dédommager  de  ce 
qu'il  en  coûteroit  de  plus  ,  s'il  écoit  loué 
plus  cher  qu'il  ne  Ta  voit  été. 

176.  On  a  demandé  fi  un  matelot  ou  au- 
tre marinier  qui  s'étoit  loué  au  maître  d'un 
navire  ,  étoit  obligé  de  fervir  fous  un  stu^ 
tre  maure  ,^  que  les  propriétaires  du  navire 
avoient  prépofé  en  fa  place  }  La  raifon  de 
douter  eft ,  que  la  confidération  de  la  per- 
fonne  du  mairre  a  pu  entrer  dans  le  con* 
trat  par  lequel  le  matelot  s'eft  engagé  ; 
néanmoins  M.  VaTlin  décide  après  Kuricl-x-* 
que  )e  matelot  eft  obligé  de  fervir  foiis  le 
maître  prépofé  â  la  place  de  celui  auqud  £1 
s'étoit  loué  >  la  raifon  efl ,  que  lorfque  des 
matelots  fe  louent  â  un  maître  pour  k  fer* 
Vice  du  navire  au^ud  il  eft  prépofé^  es 
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n'eft  pas  tant  envers  la  perfonne  du  maî- 
tre qu'ils  s'obligert  ,  qu'envers  le  navire  , 
c'eft-à-dire,  envers  le  pioprietaire  du  na- 
vire, lequel  de  fon  côté  s'cblige  envers  eux 
au  paiement  de  leurs  loyers  :  d'ailleurs  l'in- 
térêt du  commerce  &  de  la  navigation  pa- 
rolt  exiger  cette  décifïcn. 

Quîd  ?  Si  on  avoit  fubilitué  un  autre 
navire  à  la  place  de  celui  pour  le  fervice 
duquel  le  matelot  s'eroit  loué  ?  M.  Vafiin 
décide  que  le  matelot  n'eft  point  encore 
en  ce  cas  dirpenfé  de  fon  obligation  ,  & 
qu'il  doit  fervir  fur  cet  autre  navire  ;  il 
cite. un  ihtHt  de  Marfeille  ;  ce  qui  m^e  pa- 
roît  jufle  ^  fur-tout  li  quelque  accident  ar- 
rivé au  navire  a  contraint  d'en'  fuhftituer 
un  autre. 

177.  Si  le  voyage  pour  lequel  le  mate- 
lot à  loué  fes  fervices  étoit  change^  je  ne 
penfe  pas  que  les  ayant  loué  pour  un  cer- 
tain voyage  ,  il  pût  être  obligé,  à  en  faire 
un  autre;  le  voyage  pour  lequel  il  a  Icud 
fcs  fervires  efl  le  principal  objet  du  con- 
trat ;  c'eft  exi£er  de  lui  autre  chofe  que  c£ 
qu'il  a  promis,  que  d'exiger  qu'il  fafîè  un 
îutre  voyage  :  on  peut  tirer  argum.ent,de 
ce  que  Tordonrance  décide  en  fart.  4  du 
xrcme  Titre,  où  il  eft  dit  :  "  fi  après  Tar- 
,5  rivée  du  vaiffeau  au  lieu  de  fa  deftina- 
,,  tien  ,  le  maître  ou  patron  au  lieu  de 
,,  faire  fon  retour  (pour  lequel  le  maf  îoE 
,,  devoit  fon  fervice)  le  frète  ou  charge 
^,  pour  aller  ailleurs,  le  matelot  pourra  quic- 
,,  ter  ,  fi  bon  lui  femble  ,  s'il  n'eft  autre- 
^,  rntnt  porté  par  fon  engagement.  „ 
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Section    II. 

D:s    obligations    du    maître   envers    le 
matelot. 

178.  La  principale  obligation  que  con- 
tracle  le  maître  du  navire  envers  le  ma- 
t-lot: ,  eft  celle  de  lui  payer  le  loyer  con- 
venu. 

Il  n'eft  pas  douteux  que  le  maître  doit 
en  entier  ce  loyer  au  matelot,  qui  a  ren- 
du pendant  tout  le  temps  du  voyage  les 
lervices  qu'il  s'étoit  par  le  contrat  obligé  de 
rendre. 

Voyez  néanmoins  fnprà  n.  173  ,  une  ex- 
ception à  l'égard  des  matelots  délèrteurs. 

Au  contraire  lorfque  le  matelot  par  fa 
fajte  a  manqué  de  remplir  fon  obligation  , 
il  n'eil  pas  douteux  que  le  maître  ne  lui 
doit  pas  !e  loyer  des  fervices  qu'il  ne  lui  a 
pas  rendus. 

Lorfqu'il  n'a  pas  tenu  au  matelot  de  les 
rendre,  le  maître  eft-il  déchargé  en  tout 
ou  en  partie  du  loyer  ?  Il  faut  à  cet  égard 
diilinguer  le  cas  auquel  c'eft  par  quelque 
;tccident  de  force  majeure  que  le  matelot 
qni  avoit  loué  fes  fervices ,  ne  les  a  pas 
rendus  ,  &  le  cas  auquel  c'eft  par  le  fait 
du  maître  ou  du  propriétaire  du  navire  qui 
eft  repréfenté  par  le  maître.  Nous  traite^ 
rons  de  ces  deuï  cas  dans  des  paragraphes 
féparés. 

Noijs  verrors  dans  un  trcifeme  §•   ûi 
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&  ccmmert  les  loyers  doivent  être  payes 
aux  matelots  ;  dans  un  quatrième  ,  quelles 
font  les  aLtres  obligations  du  maître  &  du 
propriétaire  du  navire  envers  les  matelots; 
enfin  dans  un  cinquième  on  pailera  des  ac- 
tions qu'ont  les  m.atelots  &  autres  gens  de 
Fequipage  centre  les  mairres  &  les  proprié- 
taires du  navire,  du  privilège  &;  de  la  pref- 
cription  de  ces  adions. 

§.  L 

Dfi  cas  4îfçuei  ceft  p^r  force  majeure  que 
le  m^tetcî  n\i  pds  rendu  les  jervtces  qu'il 
s'éîoit  oiitge  par  le  coriirat  de  rendre. 

179.  Suivant  le  principes  généraux  du 
contrat  de  louage  y  le  condudeur  eft  en- 
tièrement déchargé  du  loyer  ,  lorfque  par 
quelque  accident  de  force  majeure  le  loca- 
teur n'a  pu  le  faire  iouir  de  la  chofe  qu'il 
lui  â  louée  ;  &  lorfque  par  quelque  acci— 
dent  de  cette  nature  ,  il  n'a  pu  en  faire 
jouir  le  condudeur  pour  une  partie  du 
temps  pendant  lequel  il  en  devoit  jouir ,  le 
condudeur  eft  déchargé  d'une  partie  du  loyer 
au  prorata  du  temps  quM  n'a  pas  jouk 
Voyez,  notre  traité  du  contrat  de  louage  ^ 
p,  3  ,   ch.  I  y  Art.  2,   5.  I. 

Par  une  confJquence  de  ces  principes  gé- 
néraux ,  dans  les  louages  de  fervices  ,  lorf- 
que celui  qui  a  loué  fes  fervices  a  éié  par 
quelque  foi  ce  maj-eure  empêché  de  les  ren- 
«ire  i  celui  a  qui  il  Içs  avoïc  loués  ^  eft  dec 
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charge  du  loyer  ou  entièrement  s'il  ne  lut 
en  a  été  rendu  aucuns  ,  ou  pour  partie  ,  & 
au  proratA  du  temps  que  le  locateur  a  été 
empêché  de  les  rendre,  roye^z,  le  même 
traire,  n.  165  &  166. 

Ces  principes  reçoivent  leur  application 
dans  !e  louage  des  matelots  ,  comme  dans 
les  autres  louages  :  i!s  fouffrent  néanmoins 
quelques  exeeptions  qui  font  particulières  à 
ce'.re  eCpsce  de  lou2ge  ;  nous  les  remar- 
querons en  parcourant  les  difFerens  cas  de 
force  majeure ,  par  lefqueis  un  matelot  peut 
écre  empêché  de  rendre  Tes  fervices ,  ou  de 
les  rendre  pendant  une  partie  du  temps  pour 
lequel  il  les  a  loués. 

Ces  différents  cas  font  Finterdiclion  de 
commerce  avec  le  lieu  qui  eft  le  terme  du 
voyage  ,  pour  lequel  le  matelot  s'eft  loué  ; 
l'arrêt  du  prince ,  le  naufrage  ,  l'échoué- 
ment  ou  la  prife  du  vaifTeau  ;  ia  maladie 
ou  ia  mort  du  matelot. 

Premier    Cas. 

De  l'huer  il  ci  ion   de    comînsrce, 

103.  Ce  que  l'orJonnar.ce  ,  titre  de  i^en» 
g.igement  des  niAîelou  ^  art.  4,  décide  dans 
le  cas  de  Tinterdidion  de  commerce  ,  eft 
cox'forme  aux  principes  des  contrats  de  loua- 
ge que  nous  venons  de  rapporter.  Il  y  eft 
dit  :  ''  en  cas  d'interdiâion  de  commerce 
„  avec  le  lieu  de  la  deilination  du  vaifTeau 
,,  ayâiit   le  Yoyjgs  çon:u;encé ,  il  nç  feia 
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3,  dû  attcun  loyer  aux  matelots  engagés  au 

,,  voyage  ou  au  mcis. 

Cette  interdiction  de  commer  e  étant  un 
accident  de  force  majeure  qui  rompt  le 
voyage  ,  le  matelot  qui  n'a  pu  rendre  fes 
fervices ,  n'en  peut  prétendre  le  loyer. 

L'article  ajoute  :  *'  ils  feront  feulement 
„  payés  des  journées  par  eux  employées  à 
,,  équiper  le  bâtiment.  ,, 

Quand  même  ce  travail  deviendroit  inu- 
tile Il  on  défarmoit  le  navire  ,  il  fufEt  qu'ils 
l'aient  fait  de  l'ordre  du  maître ,  pour  qu'ils 
doivent  en  être  payés. 

L'article  ajoute  encore  :  **  fi  c'efl  pendant 
,,  le  voyage  ,  ils  feront  payés  â  proportion 
,,  du  temps  qu'ils  auront  fervi.  ,, 

Cela  eft  encore  conforme  aux  principes 
généraux  du  contrat  de  louage.  Foyez.  notre 
traité ,  n.  140  d»  166. 

Second     Cas. 

De  r arrêt  de  prince, 

181.  Quoique  l'arrêt  de  prince  ne  rompe 
pas  ,  m.ais  retarde  feulement  le  voyage  , 
néanmoins  fuivant  l'arcicle  5  du  rr.éœe  tir. 
cil  il  efl  dit  :  '*  fi  le  vaifTeau  eft  arré:é  par 
,3  ordre  fouverain  avant  le  voyage  com- 
,,  mencé ,  il  ne  fera  auiTî  du  aux  mateiocs 
yy  que  les  journées  employées  à  équiper  le 
„  navire.  „ 

En  cela  ce  contrat  de  louage  des  mate- 
lots eft  différent  de  celui  de  charte- partie , 
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dont  le  fimpîe  arrêt  de  prince  n'opère  pas 
la  rcfolution,  comme  nous  Tavons  \ufuprà, 
p.  I  ,  n.  ICO. 

182.  L'article  ajoute  :  *^  mais  fi  c  efl  per- 
„  dant  le  cours  du  voyage,  le  loyer  des  ma- 
,y  teiots  engages  au  m.ois  courra  pour  moi- 
,y  tié  pen^iant  le  temps  de  l'arréc  ^  &:  ce- 
:.y  lui  dts  matelots  engages  au  voyage  ,  fera 
,,  paye  aux  termes  de   l'engagement.  ,, 

Loifquc  le  matelot  s'eft  loué  au  voyage 
pour  une  fomme  unique  ,  cette  fomme  lui 
td  due  pour  le  voyage  ,  foit  que  la  durée 
en  ait  été  plus  ou  moins  longue  ;  &  quoi- 
que le  temps  qu'a  duré  Tarrét  l*ait  prolon- 
gée ,  il  ne  peut  préctndre  qre  la  fomm.e 
pjrtée  ?.u  marché  ,  la  feule  qui  lui  foit  due 
pour  le  fervice  de  tout  le  voyage  ,  quelle 
qu'en  aie  été  la  durée.  L'arrêt  de  prince 
qui  a  pro'ongé  le  temps  du  voyage  ,  &  par 
ccnféquent  le  temps  de  fon  fervice  ,  étant 
une  force  majeure ,  le  maître  n'en  doit  pas 
être  .garant,  iuîvant  la  règle  Cd  fus  fortuit} 
a  ncmlne  tir&ffahmr.  Il  ne  peut  c'onc  lui 
demander  un  dédommagcm.ent  réfLlrant  de 
ce  qv:e  cet  arrêt  a  augmenté  le  temps  de 
fon  fervice  :  s'il  fouffre  de  ce  retardement, 
le  m.aitre  &  les  propiictaires  du  navire  en 
fjii filent  aufîî. 

Lorfque  le  matelot  s'efl:  loué  au  mois  , 
le  fervice  du  ravirc  ,  pendant  le  temps  de 
fa  détention  ,  étant  beaucoup  moindre  que 
pendant  le  tei;:ps  du  voyage  ,  il  n'eft  pas 
jufte  qu1l  io.t  payé  autant  peur  les  m.ois  de 
la  déuriiion ,  que  pour  Us  mois  du  voya- 
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ge,^  autrement  il  profiteroit  du  malheur  du 
maîrre  ,^  qui  n'a  aucun  fret  pour  le  temps 
de  la  détention  ,  quoiqu'obligë  â  beaucoup 
de  frais  &  de  dépenfes.  La  dirporirion  de 
Fordonnance  ,  qui  réduit  â  moitié  les  loyers 
pour  le  temps  de  l'arrêt  ,  eft  donc  trés- 
equitable. 

Ce  que  de'cide  Tarticle  4  ,    que  le    ma- 
telot   qui  s'eii  loue    au  voyage ,    ne   peut 
prc^tendre  que  le  loyer  convenu  par  le  con- 
trat,^ quoique  Tarrêt   du  prince  en  ait  pro- 
longe k  durée  ,  paroît  contraire  à   ce  qui 
eft  dit  en  l'article  5  :  ''  en  cas  que  le  voya- 
„  ge  foit  prolongé  ,    les    loyers  des  mate- 
„  lot5  loues  au  voyage  feront  augmentés  â 
,5  proportion  yy.   Il   eft    facile  de  concilier 
ces  deux   difpofitions  ;    ceile  de  l'article  4 
eft  dans  le  cas   d'une  prolongation  qui  ne 
tombe  pas  fur   le    voysge  même,   le  vaif- 
feau  n'étant  pas  allé  au-delà  du  lieu  qui  en 
dévoie  être  le  terme;  mais  fur  la  durée  du 
temps  pour^y  arriver  :  le  mat^elot  ne  peut 
dans  cette  dp&cQ  prétendre  aucune  augmen- 
tation de  loyer  ,  parce  qu'il  n  a  fait  que  le 
voyage  pour  lequel  il  a  loué  fes  fervices  , 
quelle  qu'en  doit  être  la  durée  :  au  con- 
traire l'article  6  eft  dans  le  cas  auauel  la 
prolongation  tombe   fur   le  voyage  même  > 
le  vaifilau  ayant   paffé  le  lieu  qui  en  de- 
voit  être  le  rerme  ;  or  le  voyage  au-delà 
du   terme  n'eft  pas  renfermé  dans  le  mar- 
che ;    le   matelot  doit  donc    recevoir    une 
au^menration  de  loyer  pour  fes  fervices  pe2> 
oanc  cette  prorogation. 
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183.  Ce  que  rous  avons  dit  fur  le  pre- 
B'ier  &  le  fécond  cas ,  ne  concerne  que 
les  matelots  loues  au  voyage  ou  au  mois  : 
,,  quant  aux  n"atelots  &:  autres  gens  de  l'é- 
3,  quipage  allant  au  profit  ou  au  fret  ,  ils 
,j  ne  pourront  prétendre  journées  ni  dA- 
,,  cîommagement  en  cas  que  le  voyage  foît 
,,  rompu  ,  retardé  ou  prolongé  par  force 
5,  majeure  ,  foit  avant  ou  depuis  le  départ 
„  du  vaifTeau.  ,,  art.  7. 

La  raifon  eft  ,  que  ces  efpeces  d'enga- 
gemers  rerferai?ïit  un  contrat  de  fociété  > 
ceux  qui  fort  engagés  de  cette  manière  , 
doivent,  conformément  au  contrat  de  fo- 
ciété, prendre  part  à  la  nnauvaife  fortune, 
comme  à  la  bonne  ,  &:  perdre  leurs  fervi- 
ces  qu'ils  ont  apportés  à  la  fociété  ,  lorfque 
le  navire  n'a  produit  aucun  fret  ni  aucun 
profit ,  dont  lefpérance  avoit  été  conférée 
par  le  maître. 

Les  iournéts  dont  parle  cet  article  ,  font 
celles  employées  â  l'équipement  du  navire. 
11  en  eft  autrement  de  ce'Ies  dont  parle 
l'article,  9.  Fuyez,  lufrày  n.  1S7  ,  la  rai- 
fon de  différence. 

T  R  o  I  s  I  E  iM  E    Cas. 

De  la  prife  ,   Iris  ou  naufrage  du  VAiffeatt» 

1S4.  L'article  8  dit  :  "  en  cas  de  prife  , 
.  ,)  bris  &    naufrage    avec  perte  entière    du 
i)  vaifTeau  &  des  marchandiîes ,  les  matelots 
,,  ne  pourront  prétendre  aucun  loyer.  ,, 
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Cet  article  contient  une  exception  auï 
principes  généraux  du  contrat  de  louage  , 
que  nous  avons  ci  -  defi'us  rapportés  ,  fui- 
vant  lefquels  le  maître  ne  dtvroit  écre  dé- 
charg:?  que  d'une  partie  du  loyer  au  pz-o- 
raîiï  de  ce  qui  reftoit  à  faire  du  voyage  ; 
&  \qs  matelots  devroient  être  payés  pour 
la  partie  du  voyage ,  fait  jufqu'au  temps  de 
Paccidtnt  ;,  puifqu'ils  ont  fervi  le  navire  juf- 
qu'à  ce  temps. 

Si  Toidonnance  a  voulu  que  les  mate- 
lots ne  puffent  être  payés  c^ue  fur  le  navire 
&  fur  le  fret,  &  qu'ils  nepufient  rien  pré- 
tendre lorfque  par  un  accident  de  force  ma- 
jeure le  propriéraire  auroit  perdu  entière- 
ment fon  navire,  &  auroit  par  la  perte  des 
marchandifes  perdu  auffi  fon  fret  ,  c'eft  par 
une  raifon  de  politique  ;  afin  que  le  fort 
des  matelots  pour  leurs  loyers  dépendant  du 
fort  du  navire  &  des  marchandifes',  le  mo- 
tif de  leur  propre  intérêt  les  portât  à  faire 
dans  les  accidens  tous  leurs  efîorts  pour  con- 
ferver  le  navire  ëc  les  marchandifes. 

L'article  ajoute  :  *'  &  ne  feront  néan- 
„  moins  tenus  de  reftituer  ce  qui  leur  aura 
,,  été  avancé.  ,, 

Si  l'accident  étoit  arrivé  peu  après  le 
voyage  commencé  ,  tellement  que  l'avan- 
ce excédât  ce  qui  étoit  alors  échu  de  leurs 
loyers,  feroient-ils  tenus  de  rendre  cet  ex- 
cédent ?  M.  Vailin  décide  pour  la  négati- 
ve :  cet  article  de  l'ordonnance  \qs  décharge 
indiftinclement  de  la  relîitution  de  leurs 
avances  ;  (i  jufqu'au  temps  de  l'accident  le 
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)rix  de  leurs  fervices  tûc  monté  i  plus  que 
curs  avances  ,  ils  auroienc  j.erdu  l'excë- 
ienr;  ils  doivent  dor:C  ,  lorfque  leurs  avan- 
:  s  monte  ":t  à  p'us  que  leurs  fervices  ,  pro- 
hcer  de  l'excé  enc  paP  une  compenfation 
:onforme  à  Peq'.iité  natureile. 

18  V  L'artic'e  9  porte  :  ,,  fi  quelque  par- 
,,  tie  du  vaifîeau  ell  fauvJe  ,  les  matelots 
yj  engagés  au  voyage  ou  au  mois  ,  feront 
,,  pay's  e  leurs  loyers  échus,  fur  les  dé- 
,,  Bms  qu'ils  auront  fauves. 

L'article  dit  :  FngAges  au  voyage  ou  4U 
mois  ,  .il  efl  évident  qu'il  n'y  a  que  ceux 
engagés  de  Tune  ou  l'autre  de  ces  deux 
manières  ,  qui  puifTent  demander  à  être 
payés  fur  les  débris  du  vaifieau;  car  ceux 
qui  fe  font  engagés  pour  une  part  au  fret, 
ne  peuvent ,  fuivant  leur  marché  ,  prétendre 
autre  chofe  pour  leurs  loyers  ,  que  leur 
part  dans  le  fret  efpéré  ;  lorfque  par  la  per- 
te des  xTiarchandifes  il  n'y  a  aucun  fret,  ils 
n'ont  aucuns  loyers  à  demander  ;  &  pareil* 
lement  ceux  qui  fe  font  loues  pour  une 
part  en  profit  ,  n'ont  aucun  loyer  à  pré- 
tc^ndre,  lorfqu'il  n'y  a  aucun  profit. 

L'article  dit  :  de  leurs  loyers  échus  ,  car  ils 
n'en  peuvent  prétendre  pour  ce  qui  rcfîoic 
à  faire  du  voyage. 

186.  L'article  ajoute:  «  &  s'il  y  a  des 
»  marchandifes  fauvées ,  les  m.atelors  ,  mê- 
>5  me  ceux  engagés  au  fret ,  feront  payés  de 
»  leurs  loyers  par  le  maître  à  proportion 
jy  du  fret  qu'il  recevra.  » 

Lorfqu'il  y  a  des  marchandifes  fauvées , 
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il  eft  dû  au  propriétaire  du  navire  une  par 
tie  eu  fret ,  au  prorata  de  !a  partie  du  vo- 
yage qui  avoit  déjà  été  faite  îors  de  l'acci- 
dent ,  comme  noi^  l'avons  vu  [u^ra  part 
I  ,  n.  6j. 

Les  matelots  ,  tant  ceux  qui  fe  Ton 
loués  au  voyage  ,  que  ceux  qui  fe  fon 
loués  au  mois  ,  peuvent  fe  venger  fur  c< 
fret  de  leurs  loyers  échus ,  &  iU  peuven 
épuifer  entièrement  ce  fret  pour  le  paiemcn 
defdits  loyers.  A  l'égard  de  ceux  qui  fe  fon 
loués  au  fret  ^  ils  ne  peuvent  demander  dan 
ce  fret,  que  la  part  qu'ils  doivent  avoir 
telle  qu'elle  eO  réglée  par  leur  marché. 

187.  Enfin  l'article  dit  ;  »  de  quelque 
«  manière  qu'ils  foient  loués  (  au  voyage . 
»  au  mois ,  au  fret ,  ou  au  profit  )  ils  fe- 
yy  ront  en  outre  payes  des  journées  par 
>y  eux  employées  à  faijyer  les  dt'bris  &.  le! 
V  effets  naufragés.  „ 

Par  l'accident  de  force  majeure  qui  em- 
pêche la  contribution  du  voyage  ;  les  par 
ties  font  dégagées  pour  l'avenir  de  leurs 
engagemens  ,  les  matelots  ne  doivent  plus 
pour  l'avenir  de  leurs  fervices  :  il  faut  donc 
leur  payer  les  journées  qu'ils  empîoyent  de 
puis  ,  fok  pour  fauver  les  débris  du  vaif- 
feau ,  foie  pour  fauver  les  mxarchandifes. 

En  cela  ces  journées  font  différentes  de 
celles  employées  à  l'équipement  du  navire 
dont  les  matelots  engagés  au  fret  ou  au 
profit ,  ne  peuvent  demander  le  paiemeno  ; 
comme  nous  l'avons  vu  fnprà  n.  18:^.  La  rai- 
fon  de  différence  eft^  qu'ih  doivent  ces  jour- 
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lies  à  la  fociécé  ,  elles  faifoient  partie  de  ce 
qu'ils  y  avoient  apporté  :  au  lieu  que  dans 
'espèce  de  l'article  9  ,  le  naufrage  du  vaif- 
feau  ayant  mis  fin  à  la  fociécé;,  les  journées 
qu'ils  ont  faites  ,  pour  fauver  les  dibris  du 
vaiffeau  &  les  marchandifes ,  étant  des  jour- 
nées faites  depuis  la  diirulution  de  la  fjcietc  , 
ils  en  doivent  être  payés. 

Ceux  des  matelots  qui  ont  travaiî'e  à 
fauver  quelques  effets ,  ont  un  privilège  avant 
tous  les  autres  fur  les  effets  qu'ils  ont  fauves. 

Quatrième    Cas. 

De  la  maUdle  &  de  U  mort  des  mAtelots. 

188.  La  mort  &  la  maladie  du  matelot 
font  des  accidents  de  force  majeure  ,  qui 
Tempéchent  de  faire  jouir  le  maître  des 
fervices  qu'il  lui  a  loués. 

C'éll  pourquoi  i\  le  matelot  meurt  avant 
le  dépai't  du  vaiiTeau  ,  ou  fi  lors  du  départ 
dj  vairfeau  ,  il  eil  retenu  par  une  maladie 
qui  Tempéche  de  partir  ,  le  mairre  ,  con- 
formément aux  principes  du  contra:  de  loua- 
ge ,  eft  déchargé  entièrement  du  loyer ,  n'a- 
yant pas  joui  de  fes  fjrvices  ;  il  lui  doit  fea- 
lem.ent ,  ou  à  fes  héritiers ,  le  prix  de  fes 
journées ,  s'il  en  a  fait  quelqu'ynes  pour  la 
fe:vice  du  navire. 

189.  Lorique  depuis  le  départ  du  vaif- 
feau  ,  &  pendant  le  cours  du  voyage ,  le  ma- 
telot eft  tombé  malade  au  fervice  du  navire , 
quoique  félon  les  principes  généraux  du  con- 
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trat  de  louage  ci  -  defTus  rapportes  ,  toffs 
condudeurs  foient  dichargJs  du  loyer  ,  poui 
le  temps  pendant  lequel  le  locareur  ,  par  une 
force  majeure  ,  n'a  pu  le  faire  jouir  de  la 
chofe  qu'il  lui  a  loué  ,  &  que  par  une  con^ 
quence  de  ces  principes  un  maître  ro:tci.:-- 
chargé  envers  Ton  fervireur  du  loyer  de  fe; 
fervices;  pour  le  temps  pendant  lequel  le  fcr- 
viteur  a  été  empêché  de  les  lui  rendre  ,  pai 
une  maladie  qui  a  duré  un  temps  un  p?u 
confidérable ,  comme  nous  l'avons  vu  en 
notre  traité  du  contrat  de  louage,  n.  i68, 
néanmoins  par  une  exception  à  ces  princi- 
pes ,  l'ordonnance  conferve  aux,  matelots 
leurs  loyers  pendant  le  temps  de  leur  ma- 
ladie, lorfqu'étant  au  fervice  du  navire,  ils 
font  tombés  malades  pendant  le  cours  du 
voyage  Voici  comme  elle  s'en  explique  en 
l'article  lî.  „  Le  matelot  qui  fera  blefîé  au 
w  fervice  du  navire  ,  ou  qui  tombera  malade 
>y  pendant  le  voyage,  fera  payé  de  fes  lo- 
f}  yers,  &  panfé  aux  dépers  du  navire.   ,, 

Dans  les  autres  louages  de  fervices  ,  quoi- 
que les  maîtres  foient  fondés  à  diminuer  à 
leurs  ferviteurs  fur  le  loyer  de  leurs  fervices , 
le  temps  de  leur  maladie  ,  néanmoins  les 
maîtres  généreux  n'ont  pas  coutume  d'ufer 
de  ce  droit ,  &  de  faire  à  leurs  ferviteurs 
cette  diminution,  l'ordonnance  a  vou!u  que 
ce  qui  n'étoit  pour  les  maîtres ,  dans  les  au- 
tres louages  de  fervices  ,  qu'une  générofité 
de  bienféance  ,  fût  une  obligation  dans  cette 
efpice  particulière  de  louage  des  matelots  ; 
font  but  a  été  d'encourager  par- là  les  ma,-; 
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telots ,  &  de  porcer  un  plus  grand  nombre 
de  perfonnes  à  embraffer  cette  profeflion. 
D'ailleurs  dans  certs  efpece  de  contrat  ,  'ies 
cna'.elota  courant  le  ri  qae  de  n'dcre  pas 
payés,  même  des  fervires  qu'ils  ont  ren- 
dus ,  en  cas  de  perte  entière  du  vaifîèau  & 
des  mirhandifes  par  naufrage  ou  autre  ac- 
ci  Jenc ,  il  etoit  jufle  qu'en  récompenfe  de 
ce  rifque,  ils  fuffent  payés  même  de  ceux 
qu'ilb  n'orw:  pas  rendus  ,  lorfaue  la  maladie, 
qui  eft  un^  force  majeure,  les  a  empêché  de 
les  rendre. 

Le  mare'oc  tombé  malade  ou  bleffé  au 
fervice  du  navire  ,  gagne  en  entier  fon 
loyer  ,  non- feulement  lorfqu'il  eft  relié 
dans  le  navire  ,  mais  même  dans  le  cas  au- 
quel ayaiit  été  mis  â  terre  ,  dans  un  porc 
où  le  navire  a  relâché  ,  i'  y  auroit  été  laifTé  , 
s'écant  trouvé  hors  d'état  d'être  rembarqué  , 
lo.fqu-i  le  navire  en  cft  reparri. 

Observez  que  dans  ce  cas  le  maîrre  qui 
laide  à  terre  fon  matelot  malade  ou  blef- 
fé ,  doit  pourvoir  aux  frais  de  la  maladie  , 
&  lui  fournir  de  quoi  s'en  retourner  chez 
lui  après  qu'il  aura  été  gu'ri  ;  pour  cet  effet, 
il  doit  dépofer  une  fomme  ou  donner  une 
caution  folvable  pour  en  répondre  :  ceil  ce 
qui  eft  porté  par  l'article  3  du  rcgiement 
du  premier  août  1743. 

190.  L'article  dit  :  Le  matelot  qui  fer 4. 
hlJU  au  fervice  du  Nivirc\  il  faut  donc  que 
le  matelot  ait  été  blefD  au  fervice  du  navi- 
re ,  pour  qu'il  puifTe  demander  les  loyers 
du  temps  pendant  lequel  fa  bleffure  l'a  em- 
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péché  de  faire  Ton  fcrvice  ;  fî  ce  n'étoie  jias 
au  fervice  du  navire  qu'il  eût  été  bleffé  , 
mais  étant  ivre  ou  dans  «n  querelle  avec  un 
autre  matc'oc,  il  ne  devroit  pas  jouir  de 
cet  avantage. 

Il  doit  fur -tout  en  être  exclu  dans  le 
cas  de  l'arricle  iz,  oii  i!  eft  dit:  „  Mais  i'\\ 
9>  eft  blefTe  a  terre  y  étant  defcendu  fans 
>?  congé,  il  ne  fera  point  panfé  aux  dépens 
9)  du  navire  ,  ni  des  marchandifes  ,  &  il 
»  pourra  être  congédié  fans  pouvoir  préten- 
?>  dre  que  fes  loyers  à  proportion  du  temps 
^5  qu'il  aura  fervi. 

Il  fuffit  qu'il  foit  en  faute  d'être  allé  à 
terre  fans  permifîîon  (  ce  qui  eft  expreffé- 
ment  défendu  aux  mareîocs ,  7iîre  des  ma- 
telcts  y  art.  5  )  ;  la  bleflure  qu'il  a  reçue  à 
terre  eft  cenfée  par  cela  feul  lui  être  arri- 
vée par  fa  faute,  fans  qu'il  foit  befoin  d'exa- 
miner comment  &  en  quelles  circonftances. 
Ce  que  l'article  dit  :  ou  qui  tomber*  nut^ 
lade  y  doit  s'entendre  des  maladies  qui  fur- 
viennent  naturellement  ;  fi  c'étoit  une  dé- 
bauche qui  eût  caufé  quelque  maladie  au 
matelot,  il  feroit  indigne  de  jouir  de  l'a- 
vantage accordé  par  cet  article ,  fuivant  la 
remarque  de  M.  Vailin. 

191.  L'article  ii  ajoute:  &  s'il  eft  blciré 
?)  en  combattant  contre  les  ennemis  ou  les 
,,  pirates ,  il  fera  panfé  aux  dépens  du  na- 
i>  vire  &  de  la  cargaiCon  ;  ,,  la  raifon  efl 
que  c'eft  une  avarie  commune  ,  comme 
nous  l'avons  vu  ,  fupray  n.  143. 

Obfervéz  que  les  marchands  ne  font  tenus 

de 
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ce  cette  contribution  que  lorfque  le  com- 
bat dans  lequel  le  matelot  a  été  blefTé  ,  a 
procuré  la  conferyation  des  marchandises  ; 
ils  n'en  l'eroient  pas  tenus  (1  le  vaifreau 
ayoit  été  pris.  Cela  eu  conforme  aux  prin- 
cipes fur  les  avaries  communes  que  nous 
avons  expofés  dans  la  partie  précédente. 

192,,  Partons  au  cas  auquel  le  matelot  efî 
mort  pendant  le  voyage  ;  il  faut  â  cet  égard 
diftinguer  les  diff 'rentes  manières  dont  le* 
matelots  s'engagent;  lorfque  le  louage  a  et J 
fait  au  mois  ,  Tarticle  i  ^  dit  :  „  Les  hJri- 
„  tiers  du  matelot  engagé  par  mois  qui  dé- 
„  codera  pendant  le  voyage,  feront  payés 
„  des  loyers  jufqu'au  jour  de  fon  décès  ;  „ 
&  par  conséquent  de  ceux  échus  même  pen- 
dant tout  le  temps  qu'aura  duré  la  maladie. 
La  di'pofirion  de  cet  article  n'eft  qu  une 
conféquence  exade  de  rarcicle  11. 

^Lortque  le  louage  ei\  au  voyage  ,  les 
héritiers  font  traités  bien  plus  favorable- 
ment. L'article  14  dit  :  „  La  mo  fié  des 
„  loyers  du  matelot  engagé  par  voyage 
,,  fera  due  ,  s'il  meure  en  allant,  &  le  total  * 
„  fi  c'efl  au  retour.  * 

Cet  article  fuppofe  que  le  matelot  s'ef! 
loué  pour  l'aller  &  pour  le  retour  ,  pour 
unefoa  me  uniqi  e  convenue  pour  le  loyer 
tant  de  l'aHer  que  du  retcur  ;  la  moi  ié  de 
cette  fomme  adj  gée  aux  héritiers  du  ma- 
telot mort  en  allant,  fait  le  total  du  Joyer 
pour  l'aller. 

Lorfque    le    matelot  ne   s'eft  loué  que 
pour  une  traverfée ,    &   qu'il   meurt  oen* 
Tome  L  JS 


lyo  Loiu^e    des  miitclots. 

ciant  la  traverfee ,  le  total  du  loyer  efî  dû 
fuivanc  refprit  de  cet  article  ,  à  Tes  héri- 
tiers. M.  Vaflin  rapporte  une  fentence  de 
Marfeille  du  31  juillet  1753,  ^^^  ^'^  ^^"^ 

Quelle,  eft  la  raifon  de  différence  entre 
Tefpece  de  cet  art.  14  ,  &  celle  de  Tarti- 
cîe  13  ,  qui  ,  lorfqne  le  voyage  a  été  fait 
au  mois ,  ne  donne  aux  héritiers  du  ma- 
telot que  les  loyers  courus  jufqu'au  temps 
de  fon  décès  ;  je  crois  qu'on  peut  dire , 
que  dans  réfpece  de  l'article  13  ,  le  mate- 
lot ,  qui  eft  loué  au  mois,  ne  court  point 
leo  lî  ques  d:s  ca'mes ,  des  vents  contraires 
&  autres  accidents  qui  peuvent  rendre  la 
durée  du  voyage  beaucoup  plus  longue 
qu'on  ne  s'attendoit  ;  au  contraire  ,  dans 
i'efpece  de  l'article  14  ,  o^  le  louage  eft 
fait  au  voyage,  le  matelot  court  tous  ces 
rifques  ;  c'cft  pourquoi  l'ordonnance  a 
vou'u  qu'en  récompenfe  du  rifque  qu'il 
a  couru  de  ne  recevoir  que  cette  fomme 
pour  fes  fervices  ,  quoique  la  durée  en 
eût  été  beaucoup  prolongée  ^  fes  héritiers 
fuient  psyés  en  entier  de  cette  même  fom- 
me ,  quoique  fa  nu  rt  ,  qui  efl  nn  acci- 
dent de  force  majeure  ^  en  ait  abrégé  la 
durée. 

Cet  article  a  lieu  ,  quand  même  la  mort 
du  matelot  feroit  arrivée  peu  de  jours 
après ,   ou    même  le    jour  que  le  navire  a 


rnis  a  îa  voiie. 


193.  Les    héritiers  du  matelot  font  en- 
core   traités    plus    favorablement,  lorfque 
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rengagement    a    été  fait    au    fret    ou    au 
prolic. 

L'article  14,  après  avoir  parlé  du  cas 
de  l'engagement  au  voyage  ,  die  :  yy  8c  s'il 
»  navigt.oit  au  fret  ou  au  profit  ,  fa  pan 
i>  entière  (  qui  lui  a  ézé  afîignee  par  le 
9)  marché  daci  îe  fret  ou  dans  îe  profit  ) 
>5  fera  acq  life  à  fes  horitiers ,  pourvu  que 
>j  ie  voyage  foit  commencé. 

Eft-il  jufte  ,  dira-ton  ,  que  le  matelot, 
qui  étant  mort  peu  api  es  le  d.'part  du  na- 
vire ,  a  rendu  très  -  peu  de  fervice  ,  ait  ac- 
quis la  m.éme  part  dans  le  fret ,  ou  dans  le 
ptofit  5  qu'il  eue  eu  ,  s'il  eût  fecvi  pendant 
tout  le  temps  du  voyage  ? 

A  cela  5  on  peut  répondre  comme  dans 

l'efpece    précédente  ,    qu'il   n'auroit    reçu 

que  cette   part  dans  le  fret  ,    ou  le  profit 

pour  toute  récompenfe  de  fes  feivice^^  ,  fi 

des    accidents    avoient    prolongé    la   durée 

du  voyage    pendant  un  temps    très  -  long  , 

quoique    cette    récompenfe    eût    été    a'ors 

beaucoup    inférieure  au    jufte   prix  de    fes 

fervices  ;  qu'il  ^oit  pour  cette  raifon  avoir 

la  même    part  entière  ,    lorfque  le  temps 

de  fes  fervices  a   été  abrégé  par  fa  mort  : 

il  eft  jufte  en  ciFet  qu'ayant  couru  le  rif- 

que    de    recevoir   une  récompenfe  de  fes 

fervices   beaucoup  inférieure   à    leur   jufte 

prix  ,  dans  le  cas  auquel  par  des  accidents 

de  force    majeure  ,    la    durée    auroit    été 

beaucoup  proiorgée  ,    il  puiiTe  dans  le  cas 

contraire  auque!   par  une  force  majeure  la 

.  durée  de    fes  fervices   feroit  abrégés  ,  ea 
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^recevoir  une  récompenfe  fupérieure  a  leur 
jufie   prix. 

194.  Les  articles  13  &  14,  que  nous 
-tenons  de  rapporter  ,  concernent  Tacci- 
dent  ordinaire  de  la  mort  du  matelot  ar- 
rivée pendant  le  voyage  ;  rariicle  1 5  ,  eft 
poiHT  le  cas  particulier  auquel  le  matelot 
G  ^tc  tué  en  défendant  le  navire;  il  y  ef! 
rdit^  w  les  loyers  du  matelot  tué  en  dé- 
5)  fendant  le  navire  feront  entiéreraenc 
»  payés  corame  s'il  avoit  fervi  tout  le 
4>  voyage  ,  pourvu  que  le  navire  arrive 
09  â  bon    port. 

Un  matelot  eft  dans  le  cas  de  cet  art. 
1 5  ,  foit  qu'il  ait  été  tué  en  combattant  ou 
€n  manœuvrant  pendant  le  combat  ;  il  n'im- 
porte qu'il  ait  été  tué  par  un  bouler  de  ca- 
non tiré  par  l'ennemi,  ou  qu'il  fo;c  tombé 
.«n  manœuvrant  pendant  le  combat  avec 
tro;5  de  précipitation  ,  &  qu'il  foie  mort 
de  la  blerture  qu'il  s'en  eft  faite  :  dans  tous 
/Ces  cas  il  eft  vrai  de  dire  qu'il  a  été  tué 
ÊTi  défendant  le  navire. 

Si  ce  n'étoit  pas  pendant  un  combat 
qu'un  matelot  fut  tombé  en  manœuvrant , 
&L  fe  ^ut  tué  ,  i!  n^  feroit  pas  dans  le.  cas  de 
cet  art.  15  ,  mais  dans  celui  de  l'art.  13, 
ou  de  Part.   14. 

Les  héritiers  du  matelot  tué  en  défen- 
dant le  navire  doivent  ,  de  quelque  raa- 
liiere  qu'il  fe  foie  loué  ,  être  entièrement 
payes  des  loyers. 

Par  exemple ,  s'il  s'eft  loué  au  mois  ,  fes 
faéripçrs  ne  feront  pas  feulement,  comme 


^ans  fe  cas  de  l'art.  19  ,  payés  des  loyers 
po  i  le  temps  couru  jufqu'à  fon  d^cès  ;  mai& 
ils  feront  encore  payés  pour  tout  le  ternes 
qui  courra  depuis  fon  décès  jufqu'à  la  fin; 
du  voyage  ;  pareillenr.ent  s'il  s'e-ft  loué  au 
voyage  pour*  i'aHer  ik  le  retour  ,  &  qu^il 
ait  été  tué  en  défendant  le  navire  en  al- 
îanc  ,  les  héritiers  ne  feront  pas  comme 
dans  le  cas  de  Tarticle  14  y  payés  feule- 
ment de  la  moitié  du  loyer  ,  mais  ils  fe- 
ront payés  du  toral ,  comme  fi  le  mateîbc 
eûcf.rvi  p  ndant  tout  le  temps  &  de  Pall-er 
&  du  reto'jr  :  enfin  s'il  s'eft  loué  à  !a  part 
fur  un  vaiffeau  armé  en  courfe  ,  on  doit 
faire  raifon  à  Çqs  héritiers  ,  non-feuîemenc 
de  fa  part  dans  les  prifes  faires  avant  la 
mort  ,  ma:s  même  de  celles  qu'il  auroit 
en  ,  s'il  eût  vécu  ,  dans  les  prifes  faites  de- 
puis fa  mort,  pendant  le  temps  que  dévoie 
durer  {on  engagement.  Foyez,  ce  que  nous 
en   avons  dit,  fuprk  n.  143  ,   in  fine. 

La  rai  V>n   eîl   que  le   matelot  ayant  été 
tué  en  défendant  le    vaiffeau,  ayant   con- 
tribué à  fa  confervatîon  ^  fa    morr  eu  une 
'  avarie  commune  ,    dont  fa  fucceiïion    doit 
être  îndemnifée. 

Il  fuir  aufïi  de-  là  que  ce  q-^ui  ar  été  paye 
aux  héritiers  du  matelot  dans  le  cas  de  cet 
article  ,  de  plus  qu'ii  n'eût  été  dû  dans  Iç& 
cas  ordinaires  des  articles  13  ou  14,  étant 
nne  avarie  commune  ;  ce  furplus,  comme 
l'a  fort  bien  remarqué  M.  Vailin  ,  doit  être 
à  la.  charge ,  tant  des  marchands  affréteurs, 
que  du  propriétaire  du  navire  ,  Ôc  qu'il  fe 
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doit  faire  pour  cela  entr'eux  une  contribu- 
tion ,  comme  dans  le  cas  du  jet  &  des  au- 
tres avaries  communes. 

19Î.  Ce  qui  eft  ajouté  à  la  fin  de  l'arti- 
cle 15  ;  çouY'vu  que  U  tiAvire  arrive  à  hca 
pcri  j  peut  s'appliquer  non- feulement  â  la 
difpofitibn  de  cet  article  ,  mais  encore  aux 
deux  prt-cédent*.  Que  le  matelot  foit  mort 
de  fa  mort  naturelle  ,  conim.e  dans  le  cas 
^es  articles  13  &  14,^  ou  qu'il  ait  été  tué 
en  défendant  le  navire  ,  comme  dans  ce- 
lui de  l'aiticie  15  ^  avant  que  le  navire  foit 
arrivé  au  lieu  de  la  deflination  ;  s'il  eft  fur- 
venu  depuis  fa  mort  quelqu'accident  qui  ait 
caufé  la  perte  entière  du  navire  &  de  la 
cargaison,  de  manière  qu'il  n'en  leflerien, 
les  héruiers  ne  peuvent  rien  prétendre.  Dans 
le  cas  de^.  articles  13  &  14  ,  les  loyers  dûs 
aux  héritiers  du  matelot  mort  de  maladie 
pendant  le  cours  du  voysge,  de  même  que 
ceux  qui  font  dûs  aux  autres  matelots  refiés 
dans  le  navire,  ne  doivent  être  payé^  par 
le  maître  ou  propriétaire,  que  fur  le  navire 
ou  fur  les  débris ,  &  fur  le  fret  du  pour 
les  marchandifes  ;  c'eft  pourquoi  s'il  ne 
refle  rien,  ni  du  navire,  ni  des  marchan- 
difes ,  il  n'y  a  rien  fur  quoi  les  héritiers 
du  matelot  puiflent  être  payés  des  loyers. 

Pareillement  dans  le  cas  de  l'article  15, 
les  héritiers  du  matelot  tué  en  défendant 
le  navire  ,  ne  peuvent  être  payés  s'il^  ne 
refte  rien  du  navire  ,  ni  des  marchandifes* 
car  les  marchands  ne  font  obligés  de  con- 
tribuer aux  avaries  communes   que  fur  les 
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marchandifes  qui  leur  font  redées  ;  de  mê- 
me que  le  propriétaire  du  navire  n'eft  obli- 
gé d'y  contribuer  que  fur  fon  navire,  ou 
fur  ce  qui  en  eft  refié. 

196.  Lorfqu'il  y  a  des  marchandises  fau- 
vées  ,  les  héritiers  du  matelot ,  dans  le  cas 
de  l'article  13  ou  de  l'article  14  ;  de  même 
que  les  autres  matelots  veil  s  dans  le  nivi- 
re,  n'ayant  pour  feuîs  débiteurs  de  leurs 
loyers  que  le  maître  i:  les  propriétaires  du 
navire  ;,  ne  peuvent  fe  venger  fur  les  mar- 
chaniif.-s  ,  mais  feulement  fur  le  fret  qui 
eft  dû  pour  lefdites  marchandifes.  Ils  ne 
peuvent  qu'arrêter  le  fret  fur  les  marchands 
à  qui  elles  appartiennent. 

Mais  les  hrritiers  du  matelot  tué  en  dé- 
fendant le  nav're  ,  dans  le  cas  de  l'article 
1$  ,  peuvent  fe  venger  fur  les  marchandi- 
fes fauvées  auffi-bien  que  fur  les  débris  du 
navire  ,  Fmdemnité  qui  leur  eft  due  étant 
une  avarie  commune  à  laquelle  les  mar- 
chands doivent  contribuer. 

197.  Obfervez  que  ce  n'eft  que  dans  le 
cas  auquel  le  combat  auroit  empêché  I2 
navire  de  tv^mber  entre  les  mains  des  en- 
nemis ou  des  pliâtes  ,  qu'il  y  a  lieu  à  la 
contribution  ;  car  fi  le  vaifTeau  avolt  été 
pris  ,  quoique  depuis  il  eu:  trouvé  le  mo- 
yen de  fe  fauver  ,  les  dommages  foutFerts 
dans  le  combat  ne  feroient  point  avaries 
communes ,  n'y  ayant  d'avaries  communes  , 
&  qui  donnent  lieu  à  la  contribution  ,  qêe 
celles  qui  ont  effectivement  procuré  la  con- 
fervacion  du  navire  &   des  marchandifes , 
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conrî!^Te  nous  Tavons  wu  fuprà  n.  113  ;  & 
par  ia  même  raifon  ,  il  n'y  auroic  pas  lieu 
â  la  difpofirion  de  cet  article  15:  ainfl  les 
héritiers  du  matelot  tue  dans  ce  combat, 
ne  devroient  pas  être  payes  fuivant  la  dif- 
poijtion  de  Tart.  15  ,  mais  fuivant  celle  de 
l'article  i;^  ,  ou  de  Tarticle   14. 

§.   II. 

Du  cas  auquel  le  maître  ri  a  pas  joui  par  (on 
/.iV  ,  dei  fervices  que  le  matelot  lui  a  louées, 

198.  Suivant  les  principes  généraux  du 
contrat  de  louage  ,  le  conduâeur  qui  n'a 
pas  joui  de  la  chofe  qui  lui  a  été  loue'e  , 
pendant  une  partie  du  temps  pour  lequel 
elle  lui  avoit  été  louée  ,  ou  même  qui  n'en 
a  pas  jcui  du  tout ,  n'eft  aucunement  dé- 
cbargs  du  loyer  ,  lorfque  c'efl  par  ion  faÎÉ 
qu'il  n'en  a  pas  joui. 

Cela  a  lieu  quand  même  il  auroit  et^ 
cmpêclié  d'en  jouir  ,  lorfque  Tempêchement 
vient  de  fa  part.  Traite  du  contrat  de  loua^ 
ge ,   n.  142.^ 

On  ne  fuit  pas  toujours  à  la  rigueur  ce 
principe  ;  car  dans  le  louage  des  fervices  , 
un  maître  qui  fans  aucune  jufle  caufe  con- 
gédie fon  ferviteur  avant  l'expiration  du 
temps  pour  lequel  il  s'efî  loué ,  quoique  ce 
foit  par  fon  fait  qu'il  ne  jouit  pas  des  fer- 
vices qui  lui  ont  été  loués  ,  ne  doit  pas 
néanmoins  le  loyer  entier  ,  mais  feulement 
fous  la  dédudion  de  ce    que  ce  ferviteur 
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peut  vraifembiabiement  gagner  en  fe  louant 
ailleurs.  Aîême  traiiCy  n.   173. 

A  regard  de  notre  elpe^e  particulière  dei 
louage  des  mareiocs  ,  il  faut  difiinguer  les. 
différents  cas  dans  lefquels  le  maître ,  pac- 
fon  fait  ou  par  celui  de  fes  commettants  p, 
n'a  pas  joui  des  fervices  que  le  matelot  ]nk 
avoit  loue'5. 

Ces  cas  font  la  rupture  du  voyage  pac 
le  fiit  des  propriétaires  du  navire  avant  le.- 
départ  ;  ceiie  furvenue  depuis  ;  le  congé  don- 
né fans  jufte  caufe  au  matelot  avant  oa  de*- 
puis  ie  départ.. 

Premier    Cas. 

De  U   rupture  du  voyage  avanî  le  dé'partî, 

199  L'article  3  dit:  ,,  fi  le  voyage  cCt 
«rompu  par  le  fait  àes  propriétaires  ,  maî- 
>>  très  eu  marchands  avant  le  départ  àm 
fy  vaiffeau ,  les  matelots  loués  au  voyage 
>j  feront  payés  des  journées  par  eux  emplo=.- 
j,  yées  à  équiper  le  navire  >  &  d'un  quar&: 
5,  de  leur  loyer  .,.. 

La  difpofition  de  cet  article  eû^  três*^ 
équit^-ble  :  quoique  ce  foit  par  fon  fait ,  oir 
celui  de.  fes  commettons  que  le  makre  net- 
jouifle.pas  des  fer  vices  des  matelots,  néan- 
moins ceux-ci  pouvant  trouver  facilement  âi 
louer  leurs  fervices  à  d'aurres,  il  ne  feroifc 
pas  équitable  qu'ils  fe.  fifTent  payer  en  en- 
tier du  loyer  de  leurs  fervices:  il  ne  Cejçit: 
^as  j  Jile  non  plus  que  le  maître  en  fut  ç^ri^ 
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tiérement  decbaige  -,  parce  qu'il  pent  arri- 
ve t  qi^e  Its  mattlcts  r.e  trouvent  à  fe  IcLcr 
à  d'autres  qu'nu  bout  d'un  certain  temps, & 
que  le  marché  qu'ils  feront  pour  un  aurre 
vo)  âge  cvec  a'autrcs ,  ne  leur  fo  t  pas  auiTi 
avartageux  que  celui  qu*i!s  avcient  iait  pour 
le  voyi^ge  qui  a  été  rompu.  Sur  cela  l'or- 
dor.narce  2  pris  un  parti  mitoyen  ,  en  ac- 
coidant  aux  matelots,  outre  le  prix  de  leurs 
journées  qu'on  ne  peut  leur  refufer  ,  puis- 
qu'ils les  ont  faites ,  le  quart  du  loyer  dj 
voyage  qui  a  été  rompu, 

200.  Si  le  matelot  n'avoit  rien  fouffert 
de  la  rupture  du  vcyage  ,  ayant  trouvé  in- 
continent  ap^è^    un    marché   plus    avanta- 
geux  peur    le  fervice    d'un    autre  navire  , 
feroic-il  recevable  a   demander  le  quart  du 
loyer  du  voyage  rompu  ,  qui  lui  cft  adjigî 
par  cet  article-  ?  La  raifon  de  douter  eft  , 
que  ce  qr  trt  du  loyer  parcit  lui  c  re  a. cor- 
dé par  forme  ce  dommages  &  inrérêcs  re- 
fuKans  de  Tinexecution  du  n  arche;  cr  dans 
la  dirpofiticn  il  n'a   rien  foufF.rt  c^e  cette 
înext'cution  ;  il  n'tft  donc   pas  admiffible  à 
prcvcndrc  aucuns  dommages  &  intéiét?^  ,  ni 
par    conféqrenr    a    prétendre   le    quart  du 
loyer  qi!  en    tent   heu;  puifqu'il  ne  peut 
être  dû  de  rorrmagis  &  intérêts  a  celui  qui 
r'a  rien  (ouvert:  no: d  (lanr  ces  raifors ,  je 
penfe  le  marelot  bien  fondé  â  demander  ce 
quart;  la  raifon  cil  ,  que  cette  pofon  du 
loyer  adiug  L  par   cet  article  au   matelot, 
n'tfi   pas   pré.iicmtrr  le    piix  du  icmmage 
qu'il  aura  foufF^rt  de  l'inexécuiion  du  niai:- 


che  par  revéncmenr  ;  niais  qu'elle  efl:  plutoC 
le  prix  ,  &:  une  efpece  de  forfait  c!e  ceux 
qu'il  court  rifque  de  fouffnr  ,  foit  qu'il  ar- 
rive qu'ils  montent  a  beaucoup  plus  haut 
que  le  quart  du  loyer  ,  foit  qu'il  arrive 
quMs  foient  moindres ,  ou  même  qu'il  n'en 
foume  aucuns  ;  s'il  ttcit  airi-,  é  que  le  ma- 
telot n'eût  pu  en  tout  trouver  à  fe  louer  , 
&L  que  par  conféquent  fis  dommages  &  in- 
térêts eufient  monte'  beaucoup  plus  haut 
qu'au  quart  du  loyer,  il  n'auroit  pu  pour 
cela  prétendre  rien  de  plus  que  ce  qui  ki 
efl:  accordé  par  cet  article  ;  car  la  m: me 
raifon,  ce  qui  lui  eft  accor^'épac  cet  arti- 
cle ne  doit  pas  lui  être  refufe  ,  quoique  far 
l'eVénement  fes  dommages  &:  intérêts  aie'  t 
monté  à  moins  ,  ou  même  qu'il  n'en  ait 
fûufferts  aucuns. 

201.  L'article  dit:  fi  le  voyage  eft  rom^ 
pu  pn  le  fait  des  propriéuitres  ,  maîtres  , 
ou  ??iarch^.nds  y  &c.  le  m3Î:re  eft  tenu  àes 
dommages  &  intérêts  des  matelots  ,  refu!» 
tancs  de  la  rupture  du  voyage  ,  quoique 
cette  ruprure  n'arrive  pas  par  fon  fait ,  ou 
par  celui  des  propriétaires  du  navire  ;  mais 
par  le  fait  du  marchand  ,  a  qui  le  navire  a 
été  loué  pour  le  transport  de  fes  marchan- 
difes  :  la  raison  efl ,  que  le  maître  en  doit 
alors  être  indemuif.-  par  le  marchand  ,  & 
que  les  dommages  &  intérêts  quil  doit  aux 
matelots  pour  cet'e  ruptt;re  font  partie  de 
ceux  qui  lui  font  dus  par  le  marchand  ,  par 
le  fait  duquel  la  rupture  eft  arrivée. 

20i.  L'article  ajoute  ; ,,  ceux  engagés  au 
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,,  mois ,  feront  payés  à  proportion  ,  eu  égard 

,,  a  la  durée  ordinaire  du  voyage  „ 

Ces  termes ,  a  preportion  ,  figmfîent  que 
les  matelots  engagés  au  mois ,  doivent  de 
même  que  ceux 'engagés  au  voyage  rece- 
voir ,  outre  le  prix  de  leurs  journées  em- 
ployées à  équiper  le  navire,  le  quart  de  Ja 
ibmme  à  laquelle  auroit  pu  vraifemblable- 
ment  monter  leur  loyer,  fî  le  voyage  eût 
été  exécuté  ;  &  comme  cette  fomme  dépend 
de  la  durée  qu'auroit  eu  le  voyage  ,  on 
eftime  cette  durée  relativement  au  temps 
que  pareils  voyages  durent  le  plus  ordinai- 
rement ,  &  le  plus  communément. 

Par  exemple:  il  le  matelot  s'eft  loué  au 
mois  pour  un  voyage,  dont  l'aller  &  le  re- 
tour fe  fait  communément  en  huit  mois  de 
temps ,  les  matelots  feront  payés  de  deux 
mois. 

Second    Cas, 

De  U  rupture  du  voyage  depuis  le  àepxn^ 

2oj.  L'article  3  s'explique  ainfl  fur  ce 
cas  :  ,,  mais  fi  la  rupture  arrive  après  le 
„  voyage  commencé  ,  les  matelots  loués 
,,  au  voyage  feront  payés  de  leurs  loyers 
„  en  entier  ;  &  ceux  loués  au  mois ,  des 
yy  loyers  dûs  pour  le  temps  qu'ils  auront 
,,  fervi  ,  &  pour  celui  qui  leur  fera  nécef- 
„  faire  a  s'en  retourner  au  lieu  du  déparc 
„  du  vaiffeau  :  &  les  uns  &  les  autres  fe- 
,,  ront  en  outre  payés  de  leur  nouriiturje 
yy  jufqu'au  même  lieu  ^,. 


Lj  rupture  eft  celle  q  li  arrive  p4r  le 
fait  des  proprî/tuies  y  des  m.iîttes  ,  oh  des 
îHArchunds  ,  comme  il  eft  uic  en  la  premie-- 
re  parâe  de  Tarncle  ,  avec  la^ue^le  cetCS: 
féconde  partie  a  rapport. 

Cet  article  5  paioîc  clair  dans  cette  fe^ 
con  le  partie  ,  auili  -  bien  que  dans  la  pre- 
mière :  néanmoins   i\î    Vaflin  ne  le  trouve 
pas  tel  :  il  préceni  que  l'ordonnance  ,  ayant: 
dans  le  cas  de  la  rupture  arrivée  avant  le 
voyage   commencé  ,  rendu  la  condition  du, 
matelot  engagé  au  mois,  égale  à  celle  dju 
matelot  engagé  au  voyage  ;  on  doit  ruppofer 
qu'elle  a  voulu  que  la  condition  de  l'un  &: 
de  l'autre  fôr  pareillement  égale  dans  le  cas. 
de  la  rupture  faite  depuis  le  voyage  com- 
mencé ;    &    qu'en   confcquenee  de    même: 
qu'elle  fait  payer  du  loyer  entier ,  le  mate- 
lot engagé  au  voyage ,  on  doir  pareillement: 
fuppcfer,  &  fous-entendre  que  le  matelo.e- 
engagé  au  mois  peut  exiger  le  paiement  du 
loyer  de  tous  les  mois  qu'auroit  pu  durer 
Je    voyage    pour  l'aller    &   îe    retour ,  s1I 
n'eût  pas  été  rompu  j  &  que  ce  qui  eft  dit 
t^ar   cet  article   qïie  le  matelot    engagé  au 
mois  fera  payé  des  loyers  du  temps  qu'il  a 
fervi  ,    &    du  temps  qui  lui  efi  néce{fair/3 
pour  s'en  retourner  ,    ne  doit   s'appliquer 
qu'au  cas  auquel  le  temps  de  fon  fervice  , 
joint  à  celui  qu'il  lu:  faut  pour  s'en  retour- 
ner ,  excéderoit  celui  de  la  durée  ordiiiair.e- 
du  voyage. 

Je   conviens   que  fi  l'ordonnance  eût  çu, 
ceUQ  intention  que  M.  YailmJuiâttribus^ 


îSi  LoîUge  des  matelots, 

d'accorder  au  mateiot  engage  au  mois  ,  îe 
loyer  de  cous  les  mois  qu'auroit  pu  durer 
le  voyage ,  M.  Vafl';n  auroic  raifon  de  dire 
que  cet  article  ,  qui  ne  s'en  eft  pas  expli- 
qué ,  eft  mal  rédigé  ;  mais  la  qu.ftion  eft 
de  fçavoir ,  fi  l'oidonnance  a  eu  effeclive- 
ment  ceice  intention  qu'il  lui  attribue,  &  fî 
Ton  peut  faire  dire  à  une  loi  ce  qu'elle  n'a 
pas  dit  ?  Je  ne  le  crois  pas  :  ce  que  M.  Vsflin 
veut  faire  palfer  pour  une  interprétation  de 
cette  féconde  partie  ,  e(t  plutôt  une  addi- 
tion à  la  loi  qui  n'en  a  pas  dit  le  moindre 
mot;  elle  dit  en  termes  généraux  ,  qu'en  cas 
de  rupture  depuis  le  voyage  commencé  ,  le 
mateiot  engagé  au  m.ois  fera  payé  du  temps 
qu'il  a  fervi ,  &  de  celui  qu'il  lui  faut  pour 
s'en  retourner  ;  il  eft  contre  toutes  les  rè- 
gles de  l'interprétation  de  reftreindre  les 
termes  généraux  d  une  loi  à  un  cas  parti- 
culier;, &  fur- tout  à  un  cas  particulier  ima- 
giné par  Tauteur  ,  &  dont  la  loi  n'a  pas  dit 
un  feul  mor.  Mais  pourquoi  ,  dit  M.  Vafl'n , 
dans  le  cas  de  rupture  depuis  le  voyage  com- 
mencé, la  condition  du  matelot  engagé  au 
mois  feroit-elle  différente  de  celui  engage 
au  voyage  ?  Je  réponds  que  la  différence 
vient  de  la  différente  nature  de  ces  enga- 
gemens.  Dans  l'engagement  au  voyage  ,  le 
loyer  que  le  maître  s'eft  obligé  de  payer  au 
matelot  ,  conGfte  dans  une  fomme  unique 
qui  lui  eft  due,  quelle  quefoit  la  durée  du 
voyage  ,  foie  qu'elle  foit  plus  ou  moins 
longue  :  quoique  la  durée  du  voyage  air  été 
-par,ùrupcure plus  courte;  qu«  Ii  le  vaificaa 
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•  fut  all^  jufqu'au  lieu  de  fa  deftination  :  ie 
maîcre  ne  doir  pas  pour  cela  être  dAh?rgi 
pour  partie  de  Ion  obligation  ,  parce  que 
cette  rupture  t(ï  Ton  fair  ,  &:  qu'un  d  bi- 
teur  ne  peut  par  (on  fait  fe  déch?rger  de  'on 
obi  gation  :  au  coritraire  dans  l'engaeemc-t 
au  mois ,  c'eft  la  durée  du  voyage  qui  règle 
le  loyer  :  lorfque  la  durée  a  été  abrégée 
par  la  rupture  du  voyage ,  il  r.'elt  eu  que 
le  loyer  du  temps  qu'il  a  duré  ,  arquel  on 
ajoure  par  forme  de  dommages  &^  interérs 
celui  du  temps  qui  lui  eft  néceflàire  pour 
s'en  retourner  ,  &  qui  lui  cft  j.aye'  comme 
s'il  eûr  fervi  ie  navire  pendant  ce  temps , 
quoiqu'il  n'ait  pas  fervi. 

M.  Viillin  pour  foutenir  fon  opinion , 
dit  que  l'ordonnance  ayant  voulu  que  dans 
le  cas  de  la  rupture  avant  le  voyage  com- 
mencé ,  on  eibmât  le  temps  qu'auroit  vrai- 
femblablement  duré  le  voyage,  pour  don- 
r.er  au  matelot  le  loyer  du  quart  de  ce  temps  ; 
c-n  en  doit  corclurc  qu*e!le  a  voulu  que  dans 
le  cas  de  la  rupture  depuis  le  voyage  com- 
mencé ,  on  eiHrrât  pareillement  le  temps 
"-nu'auroit  vraifcmblablement  duré  le  voya- 
ge ,  pour  en  donner  le  loyer  au  mate'ot  ; 
je  rt'ponds  qu'on  pourroit  peut-être  con- 
clure cela  ,  Il  l'ordonnance  ne  s'étoit  point 
expliquée  lur  le  dédorr.magemert  qui  ieroit 
payé  au  matelot ,  dans  le  cas  de  la  rupture 
depuis  le  voyage  comjmer.cé  ;  mais  qu'ayant 
réglé  pour  ce  cas  une  efpece  particulière  de 
dédon.magement ,  on  ne  peut  plus  lui  appli- 
quer ce  qj'elle  a  réglé  pour  le  cas  dw  la 
rupture  av*.iu  le  départ. 


î?4  LsUifge  dss  tn^itehts, 

M.  Vafiin  dit  encore  ,  que  le  dédomma- 
gement dans  !e  cas  de  !a  rupture  depuis 
le  voyage  commencé  ,  ne  doit  pas  être 
moindre  que  ce'ui  qui  eft  accordé  d  ni>  le 
cas  de  la  rupture  avant  le  voyage  cod  men- 
ée ;  néanmoins  il  pGiir;o:t  ère  moincre^ 
fi  cette  rupture  arrivoic  peu  après  le  dé- 
part. Je  penfe  que  le  matelot  engagé  aui 
mois  puurroit  alors  er.  abandonnant  ce  dé- 
dommagement ,  dcm.ander  celui  qui  a  lieu- 
pour  le  cas  de  la  rupture  avarie  le  voyage,- 
commencé. 

L'article   6  fait  la  même  diflinâion  quel- 
Tarricle    ^5    enrre    les    matelots    loués   auj 
voyage,  &:  ceux  loués  au  mois,  &  en  ce^ 
îa  il  fert  à  détruire  Tinterprérarion  donnée- 
par  M.  Vailin  à  l'ariicle  3.  Il  eft  dit  dacs; 
la  féconde   parrie    de    Tarticle    6  ,   ,,  fi    lai 
,,  décharge  fe  fait  vol&iuairemcfjt  (  &  par- 
^,  confc'quent  par  le  fait  du  maître  )  en  un- 
y,  lieu  plus  proche  que  celui  défigné  pan- 
,,  l'âfirétemenr ,  il  ne  leur  fera  tait  aucune- 
„  diminution  (  du  loyer   porté    au  marché 
,,  fait  au  voyage  )  „  mais  s'ils  font  loués  au 
y,  mois  5  ils  feront   en   Tun   &  Tautre  c^f 
,.,  payés  pour  le  temps  qu'ils  aurcntfervi ., . 
(  c'ert-à-dire ,  dans  le  cas  auquel  le  voyage 
a  été  rompu  &  abrégé  par  le  fait  du  maî- 
tre ;  comme  dans  celui  auqutl  il  a  été  pro- 
longé. )  ^ 

204.  L'Ordonnance  ne  dit  pas  dans  îa 
fe  onde  partie  de  l'article  trois  ,  qui  con.- 
cerne  le  cas  de  la  ri*p:ure  depuis  le  voyage 
^jamiencé  j  gue  les.  matelots  feront  £avé&. 
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de  leurs  journées  pour  Téquiperaent  du  na- 
vire. Il  eft  évident  que  le  matelot  engagé 
au  voyage  ,  ne  doit  pas  les  avoir  ,  puifqu'il 
leçoit  dans  le  cas  le  loyer  entier  du  voyage, 
dans  lequel  elles  font  comprifes  :  le  mareloc 
engagé  au  mois  ne  peut  pas  aufli  les  préten- 
dre :  il  fuffic  pour  cela  que  l'ordonnance  9 
dans  cette  féconde  partie  de  Tarticle  3  ,  ne 
dife  pas  qu  il  les  a^ra. 

205.  Eile  ajoute  à  la  fin  ;  les  unes  &  les 
Âiiîres  y  c'tft-  à-  dire  ,  tant  ceux  engages  au 
mois ,  que  ceux  engagés  au  voyage  ,  feront 
en  outre  payes  ûe  leurs  journées  jujquau  lieu 
du  départ  du  v^îjfeau. 

Le  règlement  du  premier  août  174.3  ,  a 
rigié  ces  frais ,  il  porte  aticle  4,  que  lorf- 
que  les  matelots  &  autres  gens  de  mer  feront 
renvoyés  par  terre  au  lieu  de  leur  départ , 
les  frais  de  conduite  feront  payés  aux  offi- 
ciers marini^.rs  à  raifon  de  quatre  fols  par 
lieues  ;  &  aux  (impies  matdots  &  moufTeS 
a  raifon  de  troi^  fols  par  lieues. 

Lorfqu'ils  font  renvoyés  par  mer  fur  un 
autre  vai/ftau  ,  que  celui  au  f^rvice  du- 
quel ils  s'étoient  loués  ,  s'ils  gagnent  des 
faîaires  fur  ce  vaifTeau  ,  le  maître  qui  l:s 
a  renvoyés   ne  leur   doit  en  ce  cas  aucuns 

is  de  conduite  ;  s'ils  n'y  ont  été  reçus 
^.  .e  comme  PafTagers  ,  îe  maître  qui  les 
a  renvoyé  payera  les  frais  de  leur  paffage 
oc  de  leur  fubfifîance  ,  ù:r  le  pied  dont  il 
conviendra  avec  îe  capitaine  du  n^^-^v, , 
par  lec'.ieî  il  les  renvoyé.     1.     •  t  ^ 

Cç9i  îa  '^''^'  "^         ^^  Urticie  >  dç  c^ 
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Loifque  le  vaiflbau  par  lequel  on  les  ren- 
voyé ,  ne  va  pas  précifément  au  lieu  de 
leur  département  d'uii  eft  parti  'e  vaifîèau, 
au  fervice  duquel  i's  s'étoient  loues  ;  le  maî- 
tre ,  outre  leur  pafîage  par  mer  ,  leur  doit 
payer  leurs  frais  de  voyage  par  terre  ,  de- 
puis le  lieu  où  aura  débarque  le  vaifîeau  fur! 
lequel  on  les  renvoyé ,  jufqu'au  lieu  de  leur 
département ,  fur  le  pied  porté  par  l'artl 
de  4. 

TROISIEME    Cas. 


£ 

i 

\ 

c 
[ 


pu  ccnge  donne  fans  caufe  au  matelot  avant 
le  déport  du  vrt-jfeau  ,  &  de  celui  donné 
depuis. 


.1 


2o5.  L'article  10,  règle  ce  qui  eft  dû  au 
marelot  dans  l'un  &  l'autre  de  ce^  cas.  Il 
porte  :  *'fi  le  rpsître  corgédie  le  n^aie'ot 
,)  fans  caufe  vaUble  avant  le  voyage  com- 
,,  mencé  ,  il  lui  payera  le  tiers  de  fes  'o- 
,,  yers  :  &  le  rotai  fi  c'tft  pendant  le  voya- 
„  ge  ,  avec  les  frais  de  foji  retoir,  fans  les 
„  pouvoir  pafTer  en  compte  aux  propriétai- 
„  res  du  bâtiment  „ 

CefI  par  fon  (ait  que  le   maître  ne  iouif 
pas  des  fervices  que  le  matelot  lui  a  loués , 
îorfqu'il  le  congédie   fans  caufe  valable  ,  il 
ne   devroit  donc   pas  ,    en  fuivant  à  la  ri- 
gueur les  principes  du  contrat  de  Icua:e,; 
être  dcchargé   envers  lui   du  loyer  ;  néan-i 
niv.;*.c   comme  le    matelot  peut  facilement 
trouver  a  rc  t..       x   d'autres,  lorfque  c'efl 
avanc  le  départ  du  vaui.-v.   ,  ,.,   ^^  ^^^^^ 
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gédjé  ,  l'ordonnance  veut  qu'il  lui  en  foit 
payé  feulement  le  tiers. 

Le  maître  eft  traite  dans  ce  cas-ci ,  moins 
favorablement,  que  dans  le  cas  de  rupture 
du  voyage  ,  par  Ton  fait  ,  ou  par  celui  des 
propriécaires  ou  des  marchands  ;  puifqu'a- 
lors  il  eft  feulement  tenu  de  payer  le  quart 
du  loyer  au  matelot  conge'dié  avant  le  dé- 
part du  vai fléau  :  la  raifon  de  différence  eft  , 
que  la  rupture  du  voyage  peut  fe  faire  pour 
de  bonnes  raifons,  &  que  le  congé  donné 
©n  ce  cas  au  matelot  ne  lui  efl  pas  inju- 
rieux ,'  c'eft  pourquoi  le  maître  doit  être 
traité  plus  favorablement  que  dans  ce'ui 
auquel ,  fans  rupture  du  voyage  &  fansfujet, 
il  congédie  le  matelot  ,  ce  congé  étant  en 
qu  Jque  façon  injurieux  au  matelot  con- 
gédié. 

207.  Dans  le  «dernier  cas  qui  eft  celui 
auquel  le  matelot  a  été  congédié  fans  caufe 
valable  depuis  le  voyage  commencé  ,  !e 
maître  eft  traité  dans  îa  rigueur  des  prin- 
cipes :  il  doit  au  matelot  congédié  le  loyer 
enchéri  l'or-'onn^nce  ne  fait  aucune  difiinc- 
tion  entre  les  différentes  efpeces  d'enc;age- 
ment.  Le  matelot  engagé  au  mo's,  peut  de 
même  que  celui  qui  a  été  engagé  au  voyage, 
demander  fon  loyer  en:ier  ,  c'eft-È-dire  » 
qu'il  peut,  après  le  voyage  terminé,  deman- 
der le  loyer  de  tous  les  mois  qu'aura  dure 
le  voyage,  de  même  q'je  s'ii  n'tûc  pas  été 
congédié ,  &  qu'il  eût  Icrvi  pendant  coût  le 
voyage. 

ic8.  L'ordonnaiîce  veut  de  pîas  que  le 
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niaître  paye  au  matelot  les  trais  de  rerour  ^ 
qu*on  efHme  â  tant  par  lieue,  comme  il  a 
éré  dit  fiipra  «.  205. 

Il  n  eft  pas  parlé  des  frais  de  retour  dans 
le  cas  précédent  du  congé  donné  avant  le 
départ  du  vaifTeau  ,  parce  que  le  matelot 
congédié  fe  trouve  dans  îe  lieu  de  fa  de- 
mçwve  ,  6c  où  il  a  été  engagé  ;  mais  fi  le 
maîrre  avoir  fa^t  venir  exprès  un  matelot 
d'un  ait^e  lieu,  M  Vh{\n  eftime  qu*il  de- 
vroît  aiifli  être  pavé  de?  frais  de  Ton  retour, 
jufqu'au  liiu  d'où  on   Ta  fait  venir. 

209.  Les  caufes  valables  pour  congédier 
un  matelot,  font  l'intemp/rie,  lorfq'j'il  n'eft 
pas  capable  du  fer v* ce  pour  lequel  il  s'efl 
loué  ;  lorfqulî  eft  blafphémateur  ,  voleur  , 
indocile  ,  querelleur  ,  de  manière  à  caufer 
du  dtfordre  dans  le  navire  ,  &c,  &  s'il  eil 
congédié  pour  quelqu'une  de  fes  caufes , 
comme  en  ce  cas  c'cfl  par  fon  fait,  &  non 
par  le  fait  du  maître,  que  celui  ci  ne  jouic 
pas  des  fervices  qu'il  lui  a  loués  ,  îe  ma- 
telot ne  peut  précendre  dV.utres  loyers ,  que 
celui  des  fervices  qu'il  a  rendus  avant  fon 
congé  ;  il  n'en  peut  demander  aucun  pour 
ceux  qu'il  a  rnanqué  de  rendre  ,  ni  aucuns 
frais  de  conduj-e. 

210.  Nous  n'avons  parlé  jufqu'â  préfent 
que  des  matelots  eng2gés  au  voyage  ou  au 
mois;  IV.rdonnance  dans  l'article  7,  s'expli- 
que à  r.'gard  de  ceux  engagés  au  fret  ou 
^y  au  profit.  îl  eft  dit  :  '*  quant  aux  matelots 
,,  &  autres  gens  de  l'équipage,  allc-nt  au 
?3  profit  ou  au  fret fi  la  rupture , 


!  ',,  le  retardement,  ou  L  prolongat'on  arriva 
,  ,,  par  le  faic     des    marchanJs    chargeurs, 
„  ils  auront  psrc  aux   dommages   6c  incë- 
„  ré:s  d'.is   aux  miî:res.    ,, 

Cecte  decifîon  dérive  de  la  qualité  qu'ils 
ont  d'alTociè's  :  ayanc  été  afTociés  pour  une 
cercain-i  parc  au  profic  q^i'on  erp.Toic  que 
pi'oduiroic  le  navire  ,  ÏU  doivent  avoir  la 
me.ne  parc  da..s  le  dédommagement. 

L'article  7  ajoute:'*  lequel  (  le  maître) 
f,  au(Tî  bien  que  les  propriétaires  (  du  na- 
„  vire  )  feront  tenu^  de  ceux  des  mateiors, 
,,  (î  l'em^ê-hemeiit  arrive  par  leur  fait  „ 
Ces  doinma^-s  &  intérés  Joivent  s'efti- 
mer  par  des  arbitres  convenus  entre  les 
parties. 

J.     III. 

Ou  &  comment   le  pzyement   des  loyers  des^ 
méitJots  doit  Um  être  JMt, 

211.  La  déclaration  du  Roi  du  18  de- 
cemjre  1728  ,  porte  dans  l'artic  e  S  •  7^^ 
les  m.iitriS  n,i  pourront  payer  ,  d>ins  Us  pays 
étr Angers  y  aux  mattlots  de  Lur  eqtùv.ge  ^ 
(e  qui  pourra  leur  êtie  i^û  puur  leurs  loyarSy 
A  pe  m  d'j  c.nt  livres  d^am.nde. 

Elle  ajoute,  article  6,  *'  que  les  maîcres 
»,  à  peine  de  foixan  e  livres  d'amende,  ne 
„  pourront  donner  1  leurs  matelots  aucuns 
y^i  comp!:es  fur  leurs  loyers  ,  ni  dans  les 
,Jpaysétiangers,ni  dansîei  ports  iuioyaume; 
„  dans  lefqueîs  ils  ironc  fair-  leur  com  nerce, 
19  dans  lefquvls  iU  relâchetonc ,  fi  lc  n  cl! 
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5,  du  confentement  du  confui  en  pays  étran- 
„  ger ,  &  en  France  du  confentement  des 
,,  of^ciers  des  clafTes. 

Cette  loi  a  été  portée  pour  prévenir  la 
délertion  des  matelots  :  la  crainte  de  perdre 
leurs  loyers,  qui  ne  doivent  leur  être  payés 
qu'après,  le  voyage  fini  ,  ôr  à  leur  retour  , 
&  qu'ils  perdroient  en  défertant ,  étant  un 
motif  puifTant  pour  les  empêcher  de  dé- 
ferrer. 

Il  y  a  encore  une  autre  raifon ,  favoir , 
celle  d'empêcher  leurs  débauches ,  &  de 
pourvoir  ,  à  ce  que  leurs  loyers  ne  leur 
étant  payés  qu'à  leur  retour  &  dans  le 
iieu  de|  eur  domicile  ,  ils  s'en  fervent  pour 
les  beioins  de  leur  famille. 

212.  L'arrêt  du  confeil  du  19  janvier 
1734,  a  ajouté  une  nouvelle  difpofition  : 
il  porte  :  "  que  dans  le  cas  auquel  le  vaif- 
»  feau  défarmera  dans  un  autre  pore  que 
«  celui  d'où  il  elt  parti ,  les  loyers  des 
»>  matelots  feront  payés  entre  les  mains 
w  des  offic'ers  des  claffes  &  ne  feront 
py  remis  aux  matelots  qu'au  lieu  de  leur  dé- 
«  partement  lorfqu'ils  y  feront  arrivés  » 
cela  â  été  ainfi  ordonné  afin  qu'ils  ne  con- 
fomment  pas  en  débauches  dans  le  lieu  du 
débarquement  ou  en  chemin ,  un  argent  qui 
doit  fervir  â  la  fubftance  de  leurs  femmes 
&  en  tans. 

213.  Par  une  ordonnance  du   19  juillec 
1742  ,  il  efl  dit  :  ^  que  lo^fque  les  navires- 
py  feront     défarmés   d^ns    les    colonies    de 
9>  l'Amérique  ,  le  décompte  des    matelot» 
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>)  lera  fait  en  préfence  de  Tofficierde  ma- 
>?  nne  de  la  colonie ,  &  que  le  maître  lui 
fi  remettra  une  lettre  de  change  du  mon- 
*^  tant  ,  tirée  en  France  fur  l'armateur; 
9)  pour  lefdits  décomptes  &  la  lettre  de 
fy  change  erre  par  cet  officier  envoyée  au 
f)  commifTaire  de  marine  du  lieu  où  îe  vaif- 
«  feau  a  ece'  armé  ,  lequel  après  qu'il  aura 
w  ece  payé  de  la  lettre  de  change ,  payera 
»  les  matelots  qui  feront  de  retour  ,  ou 
»  leurs  ta  milles. 

Ces  dirpofitions  ont  été  renouveliées  par 
un  règlement  du  ii  juillet  1759,  art.  6&  14. 

214.  Le  paiement  tait  par  le  maître  aux 
matelots  ,  de  leurs  loyers  ou  de  partie  , 
contre  la  difpofition  des  réglemens  ci-deiïus 
mantionnés,  eft-il  valable  ?  On  peut  dire 
pour  l'affirmative  que  ces  règlements  ne 
prononcent  qu'une  amende  contre !e maître, 
6c  non  la  nullité  des  paiements  ;  qu'en  cela 
ce  cas  eft  différent  de  celui  où  des  perfonnes 
de  [équipage  font,  pendant  le  cours  du 
voyage  aux  matelots  ,  des  prêts  ou  avances 
d  argent  que  les  matelots  s'obligent  de  leur 
rendre  fur  leur  folde  ;  le  règlement  du  pre- 
mier novembre  prononce  contre  ces  per- 
i  Tonnes  ,  outre  Pamende,  la  nullité  des  prêts 
&  avances  ;  la  raifon  de  différence  eft  que 
dans  ce  dernier  cas  ce  font  les  préteurs  qui 
feroient  les  demandeurs;  or  ils  ne  peuvent 
.  être  recevables  dans  leur  demande  ,  n- 
clevarit  pas  être  écoutés  a  demander  que 
la  loi  leur  accorde  une  adion  pour  l'exé- 
ciidon  d'un  contrat   qu'ils  ont  fait  contre- 
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îa  défenfe  qu'elle  a  portée  ;  mais  lorfqu'iîn 
maître  a  tait  contre  la  difpofition  de  la  loi, 
àci  paiements  à  ces  macelots  de  leurs  loyers, 
ce  font  les  macelors  qui  font  les  deman- 
deurs des  forrjmjs  qu'ils  ont  déjà  reçues  ;  or 
la  bonne  foi  réfi\\  à  leur  demande  ,  &  les 
y  rend  non-recevables  fuivant  cette  règle  : 
Botta  fiies  non  p.ttitur  ut  ide?n  h' s  exig^îur  , 
/.  57  y  (F.  de  rcg.  jur.  Si  le  maître  a  péché 
contre  la  loi  en  le^  payant ,  de  leur  côté  ils 
pèchent  contre  la  bonne  foi  ,  en  deman- 
dant ce  qu'ils  ont  dcja  reçu  ;  &  c'eft  une 
règle  que  in  pari  caujâ  delicii  meliôr  eji  caufét 
rd  guà/a  aâoris, 

§.    IV. 

Des  autres  ohllgutions  du  M-itre, 

215.  Outre  l'obligation  que  le  maître 
contracte  de  payer  au  m.atelot  qu'il  a  pris 
âfon  fervice  ,  le  loyer  convenu  ,  il  contrade 
encore  envers  lui  d'autres  obligations. 

Telle  eft  celle  de  le  nourrir  pendant  tout 
le  tempb  qu'il  eft  au  fervice  du  navire. 

Telle  ell  pareillement  et  lie  de  Iji  four- 
nir tous  \qs  panfemens  dont  il  a  befo;n;!;*il 
lui  furvienc  quelque  maladie  pendant  le 
voyage  ,  ou  s'il  eft  blefTé  au  fervice  du 
navire.  Foyez.  ce  qui  a  d  ja  ézé  dit  fur 
cette  obligation  f//pr.i  w.  l8p,  190  d^  191. 

216.  C'cft  encore  une  des  obligations 
du  maître  ,  de  fournir  en  certain  cas  aux 
matelots  leurs  frais  de  conduite  pour  ttfx 
l'ecoumer  chez  eux. 

Ce* 
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Ces  cas  font,  i^.  lorfque  le  maître  dans 
le  cours  du  voyage  congédie  un  matelot  fans 
une  caufe  valable:  il  eft  en  etFet  alors  renn 
envers  lui  des  frais  de  Ton  retour  ,  fuivant 
l'art.  10.  rbyez.  ci-deffus  nomb.  106  Ô"  208, 
Lorfque  c'eft  le  matelot  qui  a  lui-même 
demanda  fon  congé,  ou  lorfqu'il  a  étécon- 
gédié  pour  une  jufte  caufe  ,  i!  ne  lui  eft 
dû  ni  dans  l'un  ni  dans  Tautre  cas  aucuns 
frais  de  conduite  ,  &  ce  qui  lui  eft  donné 
pour  s'en  retourner  eft  à  valoir  fur  fes  gages, 

217.  Le  fécond  cas  eft  celui  auquel  un 
matelot  tombé  malade  ou  bleft'i  au  fervice 
du  navire  durant  le  cours  du  voyage  >  a 
été  laiffé  à  terre  dans  un  port  eu  le  na- 
vire a  relâché;  je  penfe  que  le  maître  eft 
tenu  de  lui  payer  les  frais  de  conduire  pouc 
s'en  retourner  chez  lui  après  fa  guérifon  z 
il  eft  vrai  que  l'ordonnance  ne  s'en  eft  pas 
expliquée  formellement,  &  que  l'artirle  j 
du  règlement  du  premier  août  1743,  qui 
porte:  '*  que  le  maître  doit  en  ce  cis  laifftr 
9}  une  fomm'3  pour  les  panfemens  &  frais  de 
conduite  »  ne  dit  pas  precifément  fi  îe  ma, 
telot  reçoit  ces  frais  de  conduite  ojtre  icj 
gages ,  ou  à  valoir  fur  fes  gages  :  mais  l'eL 
prit  de  l'ordonnance  ,  par  l'articb  11 
paroift'int  être  que  le  matelot  doit  en  ce 
cas  être  rendu  indemne  ,  il  s'enfuit  qu'il 
doit  avoir  outre  fes  gages  les  frais  de  con- 
duite. 

218.  Le  troJGeme  cas  eft  celui  auquel  îc 
maître  a    défarmé  ,  foit  hors  le  royauuu 

Tome  /.  1 
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Fjic  même  dans  un  port  du  royaume,  ou- 
tre que  celui  d'où  !e  vailTeau  ell  parti  :  les 
unatelots  qui  avoient  loué  leurs  fervices  pour 
l'aller  &  peur  le  retour  ,  doivent  en  cas 
Tccevoir  leurs  frais  de  conduite  jufqu'au 
Sieu  de  leur  département  d'où  le  vaifîeau 
«ft  parti ,  outre  leur  loyer  qui  leur  y  doit 
iétre  payé.  ^ 

Quoique  le  vaiffeau  ait  défarme  au  lieu 
a'où  il  eft  parti ,  fi  parmi  les  gens  de  l'équi- 
page il  s'en  trouve  quelqu'un  que  le  mai- 
cre  ait  fait  venir  exprès  d'un  autre  dépar- 
tement ,  il  doit  lui  pa)^er,  outre  Tes  gages, 
les  frais  de  conduite  jufqu'au  lieu  d'où  il 
l'a  fait  venir  \  [ecùs ,  fi  on  ne  l'en  avoit  pas 
fait  venir  exprès.  M.  Vailin  cite  deux  fen- 
*ences  de  l'amirauté  de  Marfeille,  conformes 
;à  cette  décifion  ;  Tune  du  15  avril  1740  , 
^  l'autre  du  mois  d'odobre  175 2. 

219.  Lorfque  le  maître  a  congédié  les 
«natelots  parce  que  \qs  navires  n'étoient 
plus  en  état  de  naviguer  ,  M.  Vailin  dit 
qu'il  a  été  jugé  à  Marfeille  le  3  feptem- 
Êre  1752  »  qu'il  n'étoit  pas  dû  des 
frais  de  conduite ,  &  qu'ils  ne  doivent 
les  recevoir  qu'à  valoir  fur  leurs  loyers 
«ahus. 

Je  crois  qu'on  doit  fuppofer  que  c'écoit 
par  quelqu'accident  de  force  majeure , 
comme  dans  une  tempête  ,  que  le  pavirô 
avoit  été  mis  hors  d'état  de  naviger  ;  car 
fi  lors  du  départ  il  étoit  hors  d'état  de  fairs 
Ip  voyage,  la  rupture  du  voyage  procédant 
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en  ce  cas  de  la  faute  du  maître  qui  Tau- 
roit  témérairement  entrepris  avec  un  navire 
qui  nVtoic  pas  en  ^rat  de  le  continuer  ,  les 
frais  de  conduite  font  dus  aux  matelots 
congédiés. 

Au  contraire  lorfque  c'eft  par  une  force 
majeure  que  le  navire  a  été  mis  hors  d'é  ac 
de  fervice ,  le  maître  peut  fe  défendre  de 
payir  aux  matelots  leur  frais  de  conduite  > 
en  difant  que  c'eft  par  une  force  ma  eure 
qu'il  eft  obligé  ce  les  renvoyer  ,  &  que 
perfonne  n'elt  tenu  de  la  force  majeure  ; 
néanmoins  M  Vailin  penfe  que  même  en 
ce  cas  les  liais  Je  conduite  font  dus  aux 
matelots ,  à  moins  que  les  propriétaires  ne 
fifieut  abandon  du  navire. 

Il  penfe  pareillement  qu'en  cas  de  nau- 
frage ou  brilemenc  du  vaiffeau,  les  mate^ 
lots  doivent  être  payes  fur  le  prix  des  dé- 
bris ,  non- feulement  de  leurs  loyers  échus  , 
fuivant  Tart.  9  ,  mais  aufîi  de  leurs  frais 
de  conduite;  quoique  ^article  n'en  dife  rien. 

220.  Ces  frais  de  conduite ,  dans  les  cas 
auxquels  ils  font  dus  >  font  réglés  par  le  rè- 
glement du  premier  août  1743  ,  jupan.  ^♦^, 

221.  On  a  fait  la  quettion,  fi  le  maître 
&  les  propriétaires  du  navire  étoient  obli- 
gés de  payer  la  rançon  des  mateîo.s  & 
autres  gens  de  mer ,  lorfquMs  étoient  faits 
prifonniers  ou  captifs  ?  L'ordonnance  a  faitt 
â  cet  égard  une  diftinclion  danjs  les  articles 
16  &  17  ,  fi  c'eft  dans  le  dfiordre  de  la 
prife  ou  du  pillage  du  vaiffeau ,  fuivant  Tsirt, 

lij 
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î6  «les  matelot,  pris  dans  le  navire  & 
»>  taits  efc  aves,  ne  pourront  rien  prétendre 
w  contre  les  maîcres  ,  les  pioprie'taires ,  ni 
py  /es  marchands  pour  le  paiement  de  leur 
«  rachat,  w 

La  prife  du  matelot  eft  en  ce  cas  une 
avarie  fimple ,  qui  doit  erre  fupportée  par 
celui  qui  la  fouffcrce,  &  pour  laquelle  il 
ti  y  a  pas  de  recours,  C'eft  un  pur  accident 
qui  ne  regarde  que  lui ,  &  on  ne  peut  pas 
dire  que  ce  foit  pour  le  fervice  du  navire 
qu  il  ait  été  pris. 

î^^î? '^^  autrement  lorfque  le  matelot 
a  ete  fait  pnfonnier  ou  captif  en  exe'cutant 
quelque  commiiïîon  particulière  pour  le  fer- 
vice  du  navire  :  c'eft  alors  pour  le  fervice 
du  navire  qu'il  s'eft  expofô  à  être  fait  pri- 
lonnier  ou  efclave,  &  il  en  doit  êtreindem- 
iwie.  Ceti  pourquoi  Particle  17  dit:  «  mais 
'„  Il  aucun  d'eux  eft  pris  e'tant  envoyé'  en 
w  mer  ou  a  terre  pour  le  fervice  du  na- 
^^  vire  ,  fon  rachat  fera  pay^  aux  dépens  du 
9>  navire,  w  r        «u 

Cet  article  ajoute  enfuite  :  «  &  fi  c'qû 
»^pour  le  navire  &  la  cargaifon,il  fera 
#*  payé  aux  dépens  de  tous  les  deux,  pourvu 
^9>  qu  ils  arrivent  à  bon  port.  « 

En  ce  cas  c^efi  une  avarie*  commune  qui 
donne  heu  a  la  contribution  entre  les  pro- 
piieraires  du  navire,  &  les  marchands, 
dont  \Qs  marchandifes  compofoient  la  car- 
gailon  du  navire. 

*2.2.  Enfin  r^rt.  ajoute;  «  le  tout  néafi- 
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yi  moins  jufqu'â  la  concurrence  de  t^^^^ 
w  cenc  livres ,  fai-s  préjudice  de  feî  ioyer^. 

Pour  ces  carmes  ,  /.?»/i  préjudice  de  '^-^ 
/éJj'^M ,  Tordonnance  déclare  q::e  le  m^*"* 
tre  doic  p?.yer  au  mate'ot,  outre  fa  tù"* 
çon ,  fes  lo/ers  ;  ce  qui  doic  s'entend^^ 
des  loyers  de  tour  le  voyage  en  entier» 
quoique  fa  captivité  l'empêche  de  (ervir 
fur  le  ..avirs  ;  àc  même  que  fuivanc  1  art.  11, 
Je  mîtebt  biefTi  au  fcrvice  du  navire  ^ 
ell  payé  en  entier  commme  s'il  eût  tou-^ 
jours  fervi. 

22.^.  L'article  18  qui  fuit  ^  concerne  l0 
cas  de  la  contribucion  au  rachat  des  ma-^ 
teiocs  faits  prifonniers  ou  efclaves  pouc 
le  fervice  du  navire  &  de  la  cargaifon.  Il 
il  efl  die  :  "  ie  reniement  des  fommes  def» 
yy  tinées  au  rachat  des  matelots ,  fera  faic 
>3  à  la  diligence  du  maîcre  incontinent  après 
«  l'arrivée  du  vailTeau  ,  &  les  deniers  ^erone 
y^  dépofts  entre  les  mains  du  principal  in  é- 
«  reffé  ,  qui  fera  tenu  les  employer  incef-- 
w  famment  au  rachat  à  peine  du  quadruple 
„  au  profit  à.Qs  matelots  détenus.  ,, 

Rien  ne  requiert  plus  de  ctlérité  que  le 
rachat  des  capri's  ;  c'eft  pourquoi  le  maî- 
tre doit  pounu'vre  incontinent  la  contri- 
bution ,  &  s'il  négligeoit  de  s'acquitter  de 
ce  devoir  ,  il  pourroit  être  pourfuivi  par  le 
procuieur  du  roi  de  l'amirauté  ,  comme 
l'obf^rve  M.  Vaflin  fur  cet  article. 

1224..  Oacre  les  obligations  que  nous  venons, 
de  rapporter ,  qui  naiflent  de  la  nature  di| 
liij 
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contrat ,  le  maître  &  les  propriétaires  du 
navire  en  peuvent  encore  contrader  d'au- 
tîts  ,  par  les  claufes  particulières  du  con- 
trat qu'ils  ont  fait  avec  les  matelots  & 
autres  gens  de  l'équipage. 

Telle  eft  celle  :,  par  laquelle  les  proprié- 
taires auroient  permis  à  quelque  perfonne 
de  rwqui,jage  ,  en  la  prenant  au  fervice  du 
r^avire  ,  c'y  placer  un  certain  nombre  de 
marchandifes    fans  en  payer  aucun  fret. 

Par  cftre  convenrion  ,  les  propriétaires 
{b"t  ob'^gés  de  laifîèr  une  place  dans  Id 
navire  f'  ffilanre  pour  contenir  la  quantité 
convenue  des  marchandifes  ;  &  faute  de  la 
Jail^er  ,  ils  font  c^nas  envers  cette  per- 
fonne de  fes  dommages  &  intérêt?. 

Le  droit  qui  naîc  de  cette  claufe  ,  ne 
peut,  fuivant  que  ToofeLve  M.  ValTn  fur 
î'article  2 ,  être  cédé  à  des  tit-rs  :  ce  n'eft 
qu'une  faculté  perfonnelle  ,  dont  la  per- 
fonne à  qui  elle  a  été  accordée  ,  ne  peut 
iifer  que  pour  y  placer  fes  propres  mar- 
chandifiiS  qu'elle  charge  pour  fon  compte  , 
ou  à  titre  de  pacotille  ;  loifqu'elle  n'ufe  pas 
de  cette  faculté ,  n'ayant  tenu  qu'à  elle  d'en 
ufer  ,  elle  n'en  peut  prétendre  aucune  ré- 
compenfe. 

225.  Hors  le  cas  de  ces  conventions,  fui- 
5,  vant  l'article  2,  '*  les  matelots  ne  pour- 
3,  ront  charger  aucunes  marchandifes  pour 
j,  leur  compte,  fous  prétexte  de  Çortee  ,  ni 
3,  autrement,  fans  en  payer  le  fret,  s'il  n'en 
,,  eft  fait  mention  dans  leurs  engagement,  „ 


Seclion  2  ,  §.  t-  ^^f 

Portée,  étoithqusintkc  des  marchandiles 
qj-  les  gens  de  Teeuipag-i  prétendoient,, 
avant  rorconnance,  avoir  dro.t  de  châré.r 
f,r  le  navire  ;c'eJt  ce  qn  s  apoelloit  l  orui^ 
riAire  ou  U  portée  des  nurimers. 

La  d-Gînfc;  ct^cemie  dans  ouc  article^!  r 
s'^-e.-id  i  cous  les  gens  de  Tequipage ,  mems^ 
au  makre  ;  aucin  d'eax  ne  peut  p.rcec 
avec  liii  ,  T^r  le  navire  aucunes  marchan- 
difes  fans  en  pay.r  le  frec  ,  fi  ce  n  eft  Q^ 
qui  peut  tenir  daas  fon  cotice, 

§.     V. 

De  l'ncVon  qti'ont  l:s  matelots  contre  U' 
tîiAÛre  &  les  vroprietAhes  du  navire',  du- 
privilège  ,  6-  d2  U  ^rejcription  de  cesi 
Motions, 

22.6.  Les  matelots  &  autres  gens  de  i'^quî- 
pa.;e  ,  qui  fe  font  lo-jés  au  voyage  ou  au; 
mois ,  ont  contre  le  maître  Fadion  ex  lo^- 
cato,  pour  le  payement  de  leurs  loyers,, 
&  des  autres  chofes  dont  il  n'tft  tenu  en-- 
vers  eux.  . 

Cette  acTion  naît  de  Tobligation  que  le- 
maître  a  contradé  par  le  contrat  de  louage ;. 
par  lequel  il  les  a  pris  au  fervice  du  navire;, 
ils  ont  auffi  l'adion  exercitoire  contre  lea 
propriétaires  ,  lefquels  en  prépofant  le  maî- 
tre au  gouvernement  da  leur  navire  ,  fonc 
cenfés  avoir  accédé  toutes  les  obligations 
-Qu'ils  contradoient  envers  les  perlonnes^ 
^  Liv 
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qnW  prendroic  au  fervice  du  navire,  par 
•les  contrats  qu'il  feroit  avec  eux. 

227.  l'ordonnance  au  titre  de  la  faifie  des 
yaiiïeaux,  art.  16  ,  die  :  '*  les  loyers  àQS 
,y  matelots  employés  au  dernier  voyage  , 
,j  feront  payés  par  préférence  à  tous  créan-r 
„  ciers.  ,, 

M.  Vailin  ,  fur  cet  article ,  observe  fort 
bien  qu'ils  ne  font  néanmoins  payés  qu'après 
ks  frais  de  faifie  &  de  diftribution ,  comme 
snfîi  après  les  trais  de  garde  ,  tant  du  na- 
vire ,  que  de  Cqs  agrès  &  apparaux  ,  &  les 
frais  d'amarrage  ;  il  place  aufîi  avant  les 
matelots ,  les  frais  faits  pour  raccommoder 
Jes  voiles  &  cordages  ,  le  navire  en  ayant 
été  d'autant  mieux  vendu. 

228.  Suivant  farcicle  fécond  du  titre  des 
prefcriptions  ,  les  loyers  des  matelots  & 
autres  gens  de  Tcquipage  ,  fe  prefcrivent 
par  un  an   depuis  le  voyage  fini. 

229.  A  regard  d^s  matelots  loués  au 
fret  ou  au  profit,  leur  engagement  renfer- 
mant un  contrat  de  fociété  ,  ced  l'ac^ 
\ionp  0  focio  qu'ils  ont ,  pour  avoir  leur  part 
convenue  dans  le  fret ,  ou  dans  le  profit. 

Fin  de  U  tro'fieme  partie. 
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Quels  effets  jetrés  à  la  mer  ,  ou  endommagés  : 
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maître  n'eft  pas  chargé. par  un  connoilï'ement. 
ou  autrement.,    97.' 
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&  pour  ralfon  de  quelques  chofes  ,  99  ,  juf- 
qu'à   104.   Voyei ,  fret ,   p  ifdgers  ,  matelots  ,  . 
munition  ,  contribution  ,  réclamation. 

JOURNÉES. 

Quelles  journées  peuvent  cire  demandées  par. 
les  matelots  ,164,  165^  106. 


LAMANAGE  ,119,  130. 
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LOYERfî.. 

JRupture    du   voyrge  pr  une    interd*<^icn-  dé. 
commerce  décharge  c  etîe  le  maître  du  pa:e« 
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^C-ii  valable,  i$l,. 
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être  penfés  au  dépens  du  navire,  165  ,  166, 
167.  ^  ^ 

Si  c'eft  en  cpmbattant  ;  c'eft  aux  dépens  com- 
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Maielot  f;iit  prifonni?r  doit- il  être  rachète? j, 
&  aux  dépens  de  qui  ,    ly  >. 

ÏALN'ITiOîs^S  de  guerre  <k  de  bouchô- ne coa^ 
mboent  aux  avaries  ^  rocv 
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J  'Ai  lu  par  orire  de  M.  le  Vîce-Chance- 
lier,  un  Manufcrit  inîiculé,  Supplément  au 
Traité  du  contrat  de  Lûh.i^b\  &  je  p'y  ai 
rien  trouve  qu;  en  puifTe  en  empêcher  i'im- 
prcfni>rt  A  Paris  ,  ce  9  Juin  176}. 

\?^«/,  GILBERT. 
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TRAITE 

DU  CONTRAT 

DE    SOCIÉTÉ 


1.  '^^^«   E   contrat  de  foci/té    eft    un 

li#  T  %l   contrat  par  lequel  deix  ou  plu- 

|i^       *M  ^^"''^  perfonnes   mettent     ou 

t^:^f^^  s'obligent   de  me:cre  en  com- 

mun  quelque  chofe  pour  fa-re  en  commun  un 

profic  honnête  ,   dont  ils  s'ub'igent  lécipra- 

qiiemenc  de  (^  rendre  compte. 

No-.s  traiterons  dan  un  premier  chapitre," 
delà  nature  ■''u  contrat  de  lociér^  ;  nous  rap- 
porterons dan^  le  tecond  ,  'es  d  ff  renre  -  e^pe-« 
ces  de  foj'é'és.  Dans  'e  rro  fî.  ma  ,  Ls  diffé- 
rentes clauf.s  des  con^rars  de  'ociété.  Nous 
verrons  dans  le  qiia..i_me  quelles  font  les 
fcmes  que  noue  droit  requiert  dans  leçon-* 
tra^  de  foci^'té  No  :s  traiteror.s  dans  le  cin- 
qui:m3  ,  du  droit  qu'a  chacun  des  afTo.i^s 
par  rapporr  aux  biCns  de  la  fuciécé.  Dans  le 
Igm,  11.  A 


^'  Dît  c<!n!rat  de  (oc'iê'îe  y 

fixîeme  ,  comment  chacun  d'eux  efl  tenu  des 
c'ettes.  Nous  traiterons  dans  le  feptîeme  , 
des  ob!igarions  qui  naiffent  du  contrat  de 
fociété.  Nous  verrons  dans  ie  huitième  , 
comment  la  fociéré  Te  difTout.  Dans  le  neu- 
vième nous  traiterons  du  partage  de  la 
focieté. 


CHAPITRE    PREMIER. 
Le  la,  nature  du  contrat  de  fociete. 

NOus  verrons  ,  i°.  en  quoi  diffère  la 
focieté  de  la  communauté  ;  2°.  à  quelles 
cîafTes  de  contrats  doit-on  rapporter  le  con- 
trat de  fociéré  ;  3®.  ce  qui  eft  de  fon  efTen- 
ce  ,  4°.  ce  que  Féquicé  requiert  dans  ce  con- 
trat. 5°.  Nous  traiterons  des  contrats  de 
fociété  fimulés. 

5.  I. 

£n  quoi  diffère  la  focieté  de  U  communauté, 

2.  La  fociété  &  la  communauté  ne  font 
pas  même  chofe  :  la  fociété  eft  le  contrat 
par  lequel  deux  ou  plutieurs  perfonnes  cofi- 
viennent  de  mettre  quelque  chofe  en  com- 
mun. Lorfqu'en  exécution  de  ce  contrat , 
elles  onr  effedivement  mis  en  commun  ce 
qu'elles  étoient  convenus  d'y  mettre  ,  c'efl 
une  communauté  qui  le  forme  entr'elles. 
Cette  efpece  de  communauté  s*appeîle  aufîi 
fociete  ,  parce  qu'elle  eft  formée  en  exécution 
d'un  contrat  de  fociété. 


Il  y  a  2uflî  une  communauté  qui  fe  forme 
entre  plufieurs  perfonnes  ,  fans  qu'il  Toit  in- 
tervenu entr'elies  aucune  convention  ,  ni 
par  conféquenc  aucun  con'rat  de  fociété  ; 
comme  lo-^fqu'une  fucceiïlon  ei\  échue  à  pîu- 
fieurs  héririers ,  ou  qu'un  legs  aétr  fait  con* 
jointementà  plufieurs  légataires,  il  y  aune 
communauté  de  fuccefTion  entre  ces  héri- 
tiers ,  il  y  a  entre  ces  légataires^  une  com- 
munauté des  chofes  qui  leur  ont  été  léguées  ; 
mais  il  n'y  a  pas  entr'eux  de  foàûé.  Cette 
communauté  ft'eft  pas  un  contrat ,  mais  c'eff 
un  quafi' contrat  ,  qui  forme  entre  les  per- 
fonnes entre  lefquelles  les  chofes  font  com- 
munes ,  des  obligations  femblables  à  celles 
qui  naifient  du  contrat  de  fociété.  Nous  par- 
lerons de  ce  quafi'Contrat  dans  un  appen- 
dice à  la  fin  de  ce  traité. 

3.  C'eften  cela  feulement  que  confifte  la 
différence  de  la  fociété  &  de  la  commu- 
nauté :  c'eft  une  erreur  grofTiere  que  ce  que 
dit  l'auteur  des  conférences  de  Paris ,  îo?n.  2, 
p4g.  i>  ,  w  que  la  fociété  diffère  de  la  ccm- 
«  munauré  ,  en  ce  que  dans  la  'société  le 
;j  capital  que  chacun  des  affo.iés  y  met, 
»  n'eft  pas  commun  ;  &  il  n'y  a  proprement 
w  que  le  gain  qui  foit  commun. 

Cela  eft  faux.  Si  des  affociés  ne  mettent 
quelquefois  en  fociété  ,  que  la  jouiffance  de 
certaines  chofes  ,  dont  ils  demeurent  cha- 
cun fépars^ment  propriétaires  ,  ils  mettent 
aufli  quelquefois  en  fociété  les  choses  même 
qu'ils  y  apportent  ,  &:  les  rendent  comrau- 

A  ij 


4  T)u  contrat  de  foc] été  > 

nés  entr'eux  ,    aufTi-bien  pour   la  propriété 

que  pour  la  jouifTance. 

Pour  établir  ce  paradoxe  ,  Tauteur  des 
conférences  cite  ailleurs  ces  termes  de  la  loi 
•13  >  $•  *  >  jf.  ^?  pjdjcr,  verh.  Nemo  focic" 
tttem  contrahendo  rei  fu^  Dowinus  ejje  définit* 
Cet  auteur  n'a  pas  entendu  l'efpece  de  ce 
paragraphe.  Le  propriétaire  d'un  certain 
terrein  vous  l'avoir  aliéné  en  entier ,  â  la 
charge  qu'après  que  vous  l'auriez  bâti  ,  vous 
lui  rétrocéderiez  une  partie  de  ce  terrein 
bâci.  Julien  demande  quelle  efpece  de  con- 
trat renferme  cette  convention.  Il  dit  que 
ce  n'eft  pas  un  contrat  de  fociété  ,  parce  qu'il 
vous  avoit  aliéné  en  entier  ce  terrein  ,  &  que 
tiemo  focietatem  cnntrahendo  rei  fuét  Dominus 
cjfj  définit  ,  c'eft-à-dire  ,  que  celui  qui  met 
une  chofe  en  fociété  ne  ceH'epas  entièrement 
cf  en  être  propriétaire ,  mais  feuk  ment  pour 
une  part  qu'il  transfère  à  Ton  afFocié  en  la 
rendant  commune  ,  &  il  ajoute  à  la  fin  ,  que 
ee  feroit  un  contrat  de  fociété  ,  s'il  ne  vous 
l*eût  aliéné  que  pour  partie. 

$.    II. 

A  quel  h  ciafle  de   contrat  doit-on  raf porter 
le  contrat  de  foc'iéié, 

4.  Le  contrat  de  fociété  eft  un  contrat  du 
(îroit  naturel  qui  fe  forme  &  gouverne  par  les 
feules  règles  du  droit  naturel. 

Si  les  ordonnances  ont  prefcrit  quelques 
formalisés  pour  ce  contrat ,  elles  n'ont  été 
prefçrites  que  pour  fervir  â  la  preuve  de  ce 
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contrat  ,  &  elhs  n'appartiennent  pas  à  fa 
fubRdPce  :  quoiqu'elles  n'aient  pas  ëce  ob- 
fervces  ,  le  contrat  eft  parfait  entre  les  par- 
ties conrra<flantes  ,  &  il  ferme  ertr'el  es  les 
obligations  qui  en  naifTent  ;  ce  n'cft  que  vis- 
â-vi^  les  tiers  que  ces  formalités  font  reqLifes. 

5.  Ce  contrat,  de  mêmeq-iec^ux  de  venre 
&  de  louage  ,  eft  un  contrat  conter  fuel  , 
qui  fe  forme  par  le  feu!  confentement  des 
parties  contraèantes  ,  &  qui  a  toute  fa  per- 
fedion  aufTi-tot  qu'elles  font  convenues 
d'apporter  de  part  &  d'autre  quelque  chofe 
en  commun  ,  quoiqu'elles  n'aient  pas  encore 
fourn'  leur  rapport. 

6.  Ce  contrat  eft  fynalîagmarîque  ,  chacu- 
ne des  parties  par  ce  contrat  s'oblige  récpro- 
quement  envers  les  autres. 

7.  Enfin  ce  contrat  eft  du  nombre  des  con- 
trats commutatifs  ;  chacune  des  parties  con- 
tractantes entend  recevoir  autant  qu'elle 
donne. 

5.     I  I  I. 

De  ce  qui  eft  de    l'effence   du    contrdt   de 
focîete, 

8.  Il  eft  de  TefTence  du  contrat  de  fociété, 
1°.  que  chacune  des  parties  apporte  ou  s'o- 
blige d'apporter  quelque  chofe  à  la  fociété, 
ou  de  l'argent  ,  ou  d'autres  effets  ,  ou  fon 
travail  &  fon  inv-'uHrie. 

C'eft  pourquoi  fi  un  marchand  par  amitié 
pour  fa  nièce  a  eu  convention  avec  elle  de 
lui  donner  une  certaine  part  chacun  an  pen-. 
dant  un  certain  nombre  d'années  dans  le  gain 
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qu'il  feroit  chaque  année  ,  fans  que  pour  cela 
fa  nièce  fournît  rien  à  ce  commerce  ,  ri  ar- 
gent ,  ni  marchandifes  ,  ni  travail  ,  cette 
convention  n'eft  pas  un  contrat  de  focitte  , 
parce  que  cette  nièce  n'apporte  ni  ne  promet 
d'apporter  aucune  chofe  à  la  fociéré.  Cette 
convention  eft  une  pure  donation  que  ce 
marchand  vouloit  faire  à  fa  nièce  d'une  part 
dans  les  gains  qu'il  efpéroit  faire  dars  fon 
commerce  ,  laquelle  n'eft  pas  valable  ,  à 
moins  qu'elle  ne  fût  faite  par  le  contrat  de 
mariage  de  fa  nièce  ,  parce  que  fun^ant  notre 
droit  François  les  donations  de  bit  n  a  venir 
ne  font  pas  valables  ,  Çi  ce  n'eft  par  contrat 
de  mariage. 

9.  Il  n'eft  pas  néanmoins  nécefTaire  que  ce 
que  chacune  des  parties  conrraâantes  apporte 
ou  promet  d'apporter  à  la  fociété  ,  foin  quel- 
que chofe  de  même  nature  :  fi  l'une  y  apporte 
ou  promet  à^y  apporter  de  l'argent  ou  des 
marchandifes  ,  il  n'eft  pas  nécefTaire  que 
l'autre  en  apporte  pareil  le  m.  en  t ,  &  il  {\:.^it 
qu'elle  y  apporte  fon  travail  ^  fon  in'iuftrie  ; 
focietatem  tino  pecuriiam  ccnferente  àî'io  cpe^ 
ram  ,  pojfe  contrahi  magis  ahiinuit,  L.  i  ,  Cod, 
pro  foc. 

lo  Mais  il  faut  que  ce  que  chacun  des 
alTociés  apporte  à  la  fociété  foie  quelque 
chofe  u'apprécJable.  C'eft  pourquoi  ù  dts 
afTociés  pour  i'ttablifTement  d'une  manu- 
facture avoient  eu  convention  avec  un  hom- 
me puifîknt  de  lui  donner  une  certaine  part 
pendant  un  certain  nombre  d'années  dans  le 
profit  qu'ils  efpér oient  y  faire  ,  à  la  charge 
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qu'il  le?  aideroît  de  Ton  crédit  pour  lei  affai- 
res de  cette  manufaâure  ?  cette  convention 
ne  fcroit  pas  un  contrat  de  rocit're  ;  car  la 
fecojrs  du  crédit  de  cet  homme  puifTant  qu'il 
promet  apporter  a  la  fociété  ,  n'efl  pasqueî- 
que  chofe  d'appreciabie  ;  cette  convention 
eu  nulle  comme  contraire  â  l'honnêteté  pu- 
blique  &:  aux  bonnes  mcrurs  ,  qui  ne  per- 
mettent pas  aux  perfonnes  puiflantes  d'ac- 
corder leur  cre'dit  pour  de  l'argent. 

II.  2°.  11  eft  de  TefTence  du  contrat  de 
fociété  qu  elle  foit  contradée  pour  rmtéréc 
comrrundes  parties  ;  lorfque  dans  une  con- 
vention on  n'a  envifagé  que  l'intérct  parti- 
culier de  l'une  des  parties,  ce  n'ell  pas  un 
contrat  de  fociété  ,  mais  r.n  cor,trat  de 
mandat  ,  fujet  à  révocation.  Ceft  pourquoi 
dans  l'etpece  de  la  loi  52  ,  ff.  pro  foc,  où 
ayant  eu  convention  avec  mon  vo'fin  qu'il 
acheteroit  un  héritage  qui  étoit  à  vendre 
dans  notre  voifinage  ,  dont  il  me  céderoit: 
une  certaine  partie  contig'^e  à  mon  héritage  , 
&  qu'il  en  retiendroit  le  furplus  ,  ayant  en- 
ft^ite fait  moi-même  l'acquilirion  de  cet  héri- 
tage ,  on  demande  fi  le  voifin  eft  fondé  â 
former  contre  moi  l'adion  pro  foclo  pour  que 
je  lui  faffe  part  de  cette  acquifition.  Julien 
répond  que  cela  dépend  de  l'intention  que 
nous  avons  eu  en  faifant  cqiiq  convention  ;  fî 
notre  intention  éroit  de  faire  cette  acquifi- 
tion pour  en  faire  chacun  notre  profit  ,  la 
convention  eft  un  contrat  de  fociété  qui  lui 
donne  cette  adion.  Mais  fi  notre  intention 
e'toic  feulement  qu'il    fît  cette  acquifition 
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pour  me  faire  plaifir  ,  la  convention  n'eft 
qu'un  mAniat  ,  qui  n'ayant  pas  é:é  par  lui 
exécute  ,  ni  lui  donne  aucune  adion. 

12.3®.  Il  eft  de  rcfîen:e  du  contrat  de 
fociécé  que  les  paities  fe  propofenc  par  le 
contrat  de  faire  un  gain  ou  profit  ,  dans  le- 
quel chacune  des  parties  contradantes  puifTe 
cfp^rer  d'avoir  part  à  raifon  de  ce  qu'elle  a 
apporté  a  la  fociété. 

C'cft  pourquoi  fipar  le  contrat  d'une  pré- 
tendue fociete  il  etoic  convenu  que  le  p  ofit 
apparticndro't  en  entier  à  l'une  des  parties 
contrj.6lantes  ,  fans  que  l'autre  y  pu:  pi  éten- 
dre de  part  en  aucun  cas ,  une  te'lc  conven- 
tion ne  feroir  pas  un  contrat  de  fociété  ,  & 
elle  feroit  nulle  Ci)mme  manifefttment  in- 
jufle.  Les  juri'confuîtes  Eoniainsonc  donné 
â  cette  fcfpecie  de  conventiun  le  nom  de  /(?- 
th'te  l/jnive  ,  par  alludor;  à  la  tab'edu  Lion  , 
qui  ayant  fait  une  convention  de  foc  é:é  avec 
d'autres  ar  imaux  pour  aller  à  la  chafie  , 
s'empara  fcul  du  toi. te  la  proie.  C-flius  rcf^ 
fon  it  joc'ietAtem  talem  cotri  non  poffe  ut  atter 
iUiUim  ,  dlîer  d.imnuJn  jemiret  ,  hanc  focie^ 
tatem  leoninam  folitum  ap[e!ljre  ,  &  nos 
confcntUnus...  Jniquum  enim  genus  [oc'^etatts 
eft  ex  qua  (ju.'s  damnuni  nçn  etiam  lucrum 
fperet.  L.  19  ,   i.  1  ,  ff.  pro  foc. 

1^  Il  n'eiï  pas  néanmoins  récfiïaî'^e  pour 
la  validité  du  contjat  de  focitté  que  chacune 
des  parties  contradantes  duive  avoir  ,  en 
quelque  cas  que  ce  foit  ,  ure  p?rt  dans  le 
profit  de  la  fociété  ;  il  fuffit  qu'elle  puifTe 
efpérer  d'y  avoir  part,  &  on  peut  faire  éê^ 
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pendre  de  îa  quantité  â  laquelle  montera  le 
profit  de  lafociéte  ,  comme  d'une  condition, 
la  part  que  l'un  des  affociJs  y  aura  C'eft  ce 
qui  fe  rencontre  dans  l'efpece  de  la  loi  44, 
§,  pro  foc.  Si  M.îrgarita  tibi  ven.'^enda  d^ 
dero  ,  Ht  fi  ta  decem  vendîdijjes  redieres  mihi 
decem  ;  ft  pluris ,  qtiod  excedit  tu  haberes  y  mihl 
'vïdetur  ,  /.  animo  fo(;ietat's  contrahendde,  td 
ad^umfit  y  PRO  SÔCjO  effe  .:ctionem.  Dan^s 
cette  efpece  ,  le  revendeur  -avec  qui  faî 
contracié  fociéte  pour  la  vente  de  mes  pier- 
res précieufes ,  &  â  laquelle  fociéte'  il  apporre 
fes  peines  &  Ton  induftrie  pour  'es  faire  ven- 
dre ,  ne  doit  avoir  part  dans  le  profit  de  'a 
vente  des  pierres  précieufes  ,  qui  fait  fohjct 
de  la  fociéte  ,  que  dans  un  cas  qui  efî  celui 
auquel  elles  feront  vendues  plus  dedix  mille 
livres ,  &  cette  part  eft  réglée  à  ce  qu'elles 
feront  vendues  au-delà  de  dix  miîîe  livres  ; 
fi  elles  ne  font  vendues  que  dix  mille  livres^ 
il  n'aura  aucune  part  dans  le  prix ,  &  il  aura 
perdu  les  peines  qu'il  a  prifes  pour  les  faire 
vendre  :  on  peut  donc  dans  un  contrat  de 
fociéte  ne  pas  accorder  à  Tun  des  afîbciés 
dans  tous  les  cas;  mais  feulement  en. cQitafri 
cas  ,  une  part  dans  le  profit  qui  reviendra 
de  îa  focieté  ,  &  faire  dépendre  cette  part\ 
comme  dans  cette  efpece  ,  de  la  (Quantité  à 
laquelle  montera  le  profit. 

Obfervez  que  pour  l'équité  de  cette^  cofs- 
vention  y  il  faut  que  le  prix  des  peines  que  le 
revendeur  apporte  à  la  fociéte  y.  &  qu'^i 
court  rifque  de  perdre  fi  les  pierres  ne  foot 
pas  vendues-  plus  de  dix  mille  livres  ^éq^uî- 
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polie  au  prix  de   l'cfpërance  de  la  fomme 

qu'elles  pourront  être  vendues  de  plus. 

Obfervez  aufli ,  que  pour  que  îa  conven- 
t'en  par  laquelle  je  fuis  convenu  de  laiffer  à 
la  personne  que  j'ai  chargé  de  vendre  mes 
pierreries  ce  qu'elles  feroienc  vendues  de 
pii.sque  la  fomme  de  dix  mille  liv.  renferme 
LU  contrat  de  foci^té  ;  il  faut  que .  cette  per- 
fo  ne  fo^t  un  revendeur  y  ou  un  jouaiilitr  à 
qij  je  laifle  cette  part  du  prix  en  confidera- 
tion  de  fon  induftrîe  ,  &  des  foins  qu'elle 
doir  i^pporter  pour  procurer  une  vente  avan- 
tageLf  de  mes  pierreries  ;  mais  fi  cette  per- 
fonne  n'tft  ni  revendeur  niiouaillîer  ,  &  que 
ce  foit  pour  la  grat-fier  que  je  lui  ai  promis, 
cette  part  d:  ns  le  prix  de  mes  pierreries  que 
j'j  pouvois  vtT.de  par  moi-mérre  aufli  avan» 
tageultmcnt  qu'elle  ;  en  ce  cas  la  convention 
renferme  une  donation  &  non  un  contrat  de 
fo^ie'tc  ;  parce  que  cette  perfonne  ne  doit  pas 
recevoir  cette  paît  dans  le  prix  de  la  vente^ 
âraifcn  de  peines  &  de  l'induflrie  qu'elle 
apporte  a  l'affaire  de  cette  vente  y  mais  par 
gratificaiion.  C'eft  pourquoi  le  jurifconfulte 
en  la  loi  ci  defiiis  citée  ,  la  iïe  à  examiner 
qutl  a  ère  Ttfpiit  dts  parties  dans  cette  con- 
vention ;_^  unimo  [ocietdtïs  contïalhtida  id 
aclum  fv. 

14  4.*^.  Enfin ,  pour  qu'Hun  contrat  de  fo- 
,  cîct.  foit  va'ab'e  ,  il  faut  que  Taffaire  quî 
fait  ''1  biet  de  la  Icciété ,  &  pour  .'aquelle  les 
parries  .i;ntradantes  s'afiocient  ,  loit  quel- 
que chofe  deliiite ,  &  que  le  profit  qu'elles 
fc  propofent  de  retirer  fuie  un  profil  bonne'* 
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te  ,  c'efî  pourquoi  la  convention  par  laquelle 
des  perfonnes  s'afTocieroiert  enltmble  pour 
faire  un  commerce  de  contrebande  el\  nulle  , 
ajfli  bi.-nque  celle  par  laquelle  des  perfon- 
res  s'aiTocieroienr  pour  exercer  Tufure  ,  ou 
pour  tenir  un  mauvais  lieu  ,  ou  pour  voler  : 
JSIe  enim  ulU  [oc'ietas  m-iU{iciorum.  L.  i  ,  §. 
14,  de  tut.  &  rat,  d^ftr.  Nu  jocJetas  aut 
viAndMumfijgi:iof.t  rei  ulLu  vires  habet,  L. 
35  >  §•  ^>  ^'-  àe\ontr,  en.pt. 

§.     I  V. 

De  ce  que  l'éqtihi  requ'erî  d^^n   le  contrat  de 
fcciete\ 

Première    Règle. 

Pour  que  le  con-rat  de  foc* été  foit  équita- 
ble ,  il  f^ut  ordinairement  que  la  parc  qui 
eft  psr  le  contrar  de  foc  été  aftignée  à  chacun 
des  afTociés  ,  dans  le  profic  qu'ils  fe  propo- 
fenc  de  taire  ,  fo.r  en  même  i^roporrion  que 
la  valeur  de  ce  que  chacun  d'eux  a  apporté  à 
la  fociété 

15.  Par  exemple  ,  fi  deux  afTociés  ont  con- 
tribué également  au  fond  de  la  fociéc- ,  ils 
doivent  avoir  chacun  une  part  égale  dans  le 
profit  ;  mais  fi  l'un  d'eux  y  a  a:  porté  le  dou- 
ble de  ce  que  l'autre  y  a  apporté  ,  il  doic 
avoir  une  double  part  dans  le  profit  ;  c'eft- 
â-dire  ,  qu'il  en  doit  avoir  les  deux  tiers  ,  6c 
Tautre  feulement  le  tiers. 

11  faut  dore  pour  régler  les  parts  qne  cha- 
cun doit  avoir  dai-s  le  profit  de  lafociécs^ 
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elVimer  ce  que  chacun  y   a  apporté  ,  fi  par 
une;  tauffe  eftlmation  qu'on  auroic   donnée  à 
ce  que  chacun    des    alTocits  a   apporté  à  la 
ibciécé  ,  on  a  afligné  à  l'un  des  affbciés  uiTe 
part  mainJre  que  celle  qu'il    devoit  avoir  , 
&  à  l'autre  une  part  plus  forte  ;    c'eft  une 
îiiiquité  dans  le  contrat  de  fociété.  Par  exem- 
ple ,  fi  j'ai  contradé  avec  vous  une  fociété 
dans  laquelle  ce   que  nous   avons    apporté 
chacun  ,  étoit  de  valeur  de  cinq  mille  livres  ; 
6c  que  néanmoins  par  une  fauiïe   eftimatiori 
qui  a  été  donnée  à  ce  que  nous  avons  appor- 
té ,  ce  que  j'ai  apporté  n'ait  été  eftimé  que 
quatre  mille  livres  ,   quoiqu'il  fût  de  valeur 
de  cinq  mille  livres  ;    &  qu'au   contraire  ce 
que  vous    avez   apporté   ait  été  eftimé  fis 
mille  livres ,  quoiqu'il  n'en  valût  que  cinq  ; 
&  qu*en  confcquence  on  vous  ait  afîigné  les 
trois   cinquièmes   dans  le  fonds  &   dans  le 
profit  de  la  fociété  ,    &  â  moi  feulement  les 
deux  cinquièmes ,    c'efi  une  iniquité  dans  le 
contrat  de  fociété.  Si  vous  en  avez  eu  con- 
noifTance  ,  ou  lors  du    contrat  ou  depuis  , 
vous  êtes  obligé  dans  le  for  de  la  confcience  , 
â  me  restituer  ce  que  j'ai  eu  de  moins  que 
la  moirié  que  j'aurois  dû  avoir  dans  le  par- 
tage du  fonds  &  des  profits  de   la  fociété , 
h  on  eût  fait  une  eftimation  lufie. 

Dans  !e  for  extérieur  ,  les  parties  ne  font 
pas  écoutées  à  fe  plaindre  en  pareil  cas  ,  de 
l'iniquité  du  contrat  ,  fuivant  les  principes 
établis   en   notre    traité    des    obligations  , 

i6,  Lorlqu'un   marchand  centrale   une 
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focieté  avec  un  artifan,  à  laquelle  Tartifan 
n'apporte  que  fon  travail ,  que  je  ruppofe 
valoir  cent  ëcus ,  &  le  marchand  apporte  une 
femme  de  mille  écus ,  foie  en  argent  comp^ 
tsnt ,  loit  en  marchandifes  ,  à  la  charge  de 
la  préiever  au  partage  de  la  Ibciecé  qui  doit 
durer  un  an ,  il  ne  faut  pas  en  ce  cas , 
pour  fupporter  ce  que  chacun  a  apporté 
à  la  fociétë  ,  &  fixer  en  ccnféquence  les 
parts  que  chacun  de  ces  afTociés  devra  avoir 
dans  les  profits ,  dire  que  l'artifan  a  apporië 
une  fomme  de  cent  écus  â  laquelle  eft  eflimé 
fon  travail ,  &  le  marchand  mille  écus  ;  & 
qu'en  conféarence  le  marchand  doit  avoir 
pour  fa  part  7^  &  l'artifan  77  feulement  ;  car 
ce  n'eft  pas  la  fomme  de  mille  écus  qu'il 
apporte  â  la  fociété ,  il  n'en  apporte  que  Tufage 
pendant  Tannée  que  doi-:  durer  la  fociéte ,  puif- 
qu'il  la  doit  prélever.  Il  ne  faut  donc  compter 
pour  ce  que  le  marchand  ei\  cenfé  avoir  ap por- 
â  la  fociété  que  la  valeur  de  Tubage  de  cette 
fomme  ,  que  Pufendorf  croit  devoir  être  éva- 
lué à  l'intérêt  ordinaire  de  l'argent.  Suivant 
ce  principe  ,  le  marchand  dans  l'efpece  pro- 
pofee,  fera  cenfé  avoir  apporté  feulement 
â  la  fociété  la  fomme  de  cent  cinquante 
livres,  &  ne  devra  avoir  par  confequent 
que  le  tiers  dans  le  profit  de  la  fociété. 

Il  en  fera  autrement  ,  ù  le  marchand  ne 
s'étoit  pas  réfervé  de  prélever  cette  fomme  ; 
ayant  en  ce  cas  apporté  à  la  fociété  cette 
fomme  ,  &  non  pas  feulement  l'ufage  de  cette 
fomme  ,  il  n'eft  pas  douteux  qu'il  devrok 
dans  Tefpece  de  piopofés  avoir  les  |° ,  tant 
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dans  le  fond  que  dans  les  profics  de  la  fock't^ , 

&  iartifan  feulement  ,-7. 

17.  Le  principe  que  nous  avons  érabli, 
qu'il  y  a  iniquité  dans  le  contrat  de  focicte  , 
lorfque  la  part  que  chacun  des  aiTociés  doit 
avoir  dans  les  profits  de  la  focieté  ,  n'eft  pas 
proportionnée  à  ce  qu'ils  y  ont  apporté ,  reçoic 
deux  exceptions. 

La  première  eft  ,  lorfque  Tun  des  afTociés, 
ayant  dès  le  temps  du  contrat  connoiffance 
que  fon  afibrié  apporte  moins  que  lui  à  la 
fociété  ,  veut  bien  pour  le  gratifier  l'admettre 
à  partager  avec  lui  par  égales  portions  ;  en 
ce  cas  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  iniquité 
dans  le  contrat  ,  car  volenîi  non  fit  î  juri,t  ; 
mais  le  contrat  n*cft  pas  en  ce  cas  pirement 
&  entii-rement  un  conrrat  de  fociété,  il  efî 
mêlé  donation  :  au  refte  il  n'en  eft  pas 
moins  valable.  11  efl  vrai  que  fi  le  contrac 
n'étoit  fait  uniquement  que  pour  gratifier 
l'une  des  parties  conrradantes  qui  n'auroiL' 
rien  apporté ,  ce  ne  feroit  pas  un  contrat 
de  fociété;  &  c'eft  en  ce  fens  qu'UIpien  dit, 
donaîionls  cauf'*  focietas  non  recte  contrùh  tur, 
L.  5,  $.  2,  ff.  pro  foc.  Mais  quoiqu'on  aie 
gratifié  en  quelque  chofe  par  le  contrat  Tuno 
des  parties ,  le  contrat  ne  laiffe  pas  d'écre 
un  vrai  contrat  de  fociété  &  d'être  valable  , 
pourvu  que  l'afTocié  à  qui  je  fais  l'avantage , 
ne  foit  pas  une  perfonne  â  qui  les  loix  me 
défendent  de  donner  ;  de  même  qu'un  contrat 
de  vente  qui  ne  feroit  pas  un  vrai  contrat 
de  vente,  s'il  n'y  avoit  aucun  prix  férieux  , 
ne  làifle  pas  d'être  un  vrai  contrac  de  vent?  ^ 
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quoique  le  vendeur  pour  gratifier  l'achereur , 
air  vendu  pour  un  prix  au-def^ocs  du  jufle 
prix;  pourvu  que  cet  acheteur  ne  foie  pas 
une  ptrfonne  a  qii  il  ne  fur  pas  permis  de 
donner.  L.  38  ,  ff.  de  comr.  e?npr. 

18.  La  deuxième  exception  eft,  qu'on 
peut  par  le  contrat  a/Ti^ner  à  l'un  des  aflb- 
aes  une  part  dans  les  profits  plus  grande 
que  celle  qu'il  contribue  â  la  fociet^  ,  fans 
que  le  contrat  renferme  pour  cela  aucune 
iniquité  ,  ni  même  aucune  gratification  ;  lorf- 
que  cet  afibcié  compenfe  ctt  avantage ,  avec 
queîqu'autre  avantage  égal  qu'il  fait  récipro- 
quement de  Ton  côté  â  l'autre  aflbcié. 

On  peut  apporter  peur  exemple  refpece 
fuivanre  :  deux  tonneliers  cortraâent  en- 
femble  une  focieté  pour  fabriquer  &  débiter 
des  tonneaux  ;  chacun  d'eux  fournit  a  cette 
fociété  Ton  travail  &  la  moitié  des  fonds 
dont  elle  doit  être  compofee ,  l'un  des  deux  îe 
fiant  fur  fon  habileté  â  fe  connoîrre  ai  x 
bois  ^  aprèj  i'txamen  qu'il  a  tait  de  ceux 
qu'ils  doivent  emplo>er,  fe  char^-e  feul  par 
le  contrat  de  îa  fociété,  de  la  garantie  du 
vice  de  (ùt ,  à  laquelle  les  tonneliers  font 
fujets  envers  ceux  qui  leurs  achètent  des 
tonneaux ,  &  il  eft  convenu  qu'en  confé- 
quence  de  ce  qu'il /efi  chargé  ftul  de  cette  ga- 
rantie &  de  ce  qu'il  s'efl  obligé  d'en  indern- 
lîifer  la  fociété ,  il  aura  les  trois  quarts  dana 
le  gain,  s'il  y  en  a,  &  que  neanr  oins  en 
cas  ce  perte  il  n'en  fupportera  que  fa  moitié; 
cette  convention  eft  valable  :  car  ce  qui  lui 
cft  affigné  dans  le  ^ain  de  plus  que  Ja  moitié^ 
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eu  la  recompenfe  de  l'avantage  qu'il  fait:  à 
fon  airocié  de  le  décharger  du  rifque  de 
cette  garantie ,  à  laquelle  il  auroit  dû  être 
fujet  pour  moitié ,  &  le  prix  de  cettQ  moi- 
tié de  ce  rifque  dont  il  le  décharge. 

On  peut  imaginer  une  infinité  d'antres 
exemples. 

II.  Règle.  Régulièrement,  chacun  des 
alTociés  doit  fupporter  dans  la  perte  que  fe- 
ra la  fociété,  la  même  part  qu'il  doit  avoir 
dans  le  gain  au  cas  que  la  fociété  profpere. 

19.  Cette  règle  foufFre  exception  dans  le 
cas  auquel  Tun  des  afTociés  à  qui  on  n'a  afïï- 
gné  une  part  dans  le  gain  qu'à  raifon  de 
ce  qu'il  a  contribué  à  la  fociécé  en  argent  ou 
en  marchandifes ,  y  a  de  plus  apporté  fei  i 
fon  travail  &  fon  induOrie  ;  on  peut  en  ce 
cas  équitablement  convenir  qu'il  fupportera 
une  moindre  part  dans  la  perte ,  de  même 
qu'il  ne  fupportera  rien  du  tout  de  la  perte; 
pourvu  que  le  prix  de  fon  travail  &  de  fon 
induftrie  foit  égal  au  rifque  de  la  perte  donc 
on  le  décharge:  ita  coiri  focietatem  pcffetit 
nullus  purtem  damni  alter  fentiat ,  lu.run 
vero  commune  fit ,  Cajjîus  fcribit ,  quod  Ita 
iemum  vulebît,  fi  tanîl  fit  opéra,  quanti  dam^ 
fium  eft.  L.  29,  §.  I .  fF.  pra  foc.  ^ 

20.  En  général ,  toutes  les  fois  que  l'un 
des  afTociés  apporte  en  fon  parciculier  quel- 
qu'avantage  à  la  fociété ,  on  peut  pour  l'en 
récompenCer  ,  convenir  qu'il  fera  déchargé 
pour  partie,,  ou  même  pour  le  total  de  la 
perte  que  feroit  la  fociété,-  par  exemple, 
il  dans  un  coniiiieice  ds  tonneaux  l'un  d^ 
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aflocîe's  s'eft  chargé  feu!  dt.  la  garantie  du 
vice  de  tut ,  &  s^eft  obligé  d'en  indemnifer 
la  fociété  ;  on  peut ,  pour  le  récompsnler  de 
cet  avantage  quM  fait  à  la  fociéte  ,  convenir 
que   quoiqu'il  fuit  aflocie  pour   moine,  & 
qu'il  doive  prendre  moitié'  dans  le  gain,  s  u 
y  en  a;  néanmoins  en  cas  de  perte,   il  en 
fupportera  une  moindre  parc,  p/.r.i  le  tiers 
ou  le  quart  feulement;  cette  convention  elt 
équitable,  fi  le  prix  du  rifque  de  la  perte 
pour  la  part  dont  on  le  décharge  eft  égal  au 
prix  du  rifque   de  la  garantie  pour  la  parC 
dont  il  en  a  déchargé  fon  afTocié.  ^ 

21.  Ce  que  nous  venons  de  dire,  quon 
peut  fansbleffer  l'équité,  convenu  que  i  un 
des   affociés  fupportera  une  momdre  part, 
ou  même  ne  fupportera  aucune   part  dans 
les  pertes,  ne  doit  pas  s'entendre  en  ce  lens 
que  cet  afTocié  aura  part  au  profit  de  cha- 
cune des  affaires  qui  auront  été  avartageu.es 
à  la  fociété,  fans  por'-er  rien  de  la  perte  que 
la  fociété  a  foufferte  dans  celles  qui  lui  onC 
été  défavantageufes ,  ce  qui  feroit  manitelte- 
ment  injufte.  Mais  cela  s'e^ten  i  en  ce  fens , 
qu'après   la    difTolucion  de    lafocieie,    on 
fera    un     état   de    tous   les    gains   que    la 
fociété  a  faits ,  &  un  é:at  de  (outes  les  per- 
t  s  qu'elle  a  faite  dans  toutes  le^  diff  rentes 
affaires  qu'elle  a   ertreprif.s;    &-  que  fi   le 
to'al  dcs  gains  excedj  le  to'al  d.s  pertes ,  cet 
afTo  ié  prendra   fa  part  dans  Texcédert  ;  ÔC 
que  fi  au  contraire  le  total  de^  pertes  e^^c-^de 
ce'ui  des  gains,  cet  afTocié  n'aura  m  profit 
ni  perte.  Nequs  en'im  lucrum  intelUgiiur  mï^ 
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otnnl  damno  dedtt^o  ;  neque  dumnum  nifi  omni 

lucro  dcduch.  L.  30  ,  jf.  pro  foc. 

§.    V. 

I)ss  contrats  de  f octet ^  firnulé's, 

12.  Lorfqull  paroît  qu'un  contrat  de  fociété 
cft  fimule,  à:  qu'il  n'a  été  fait  que  pour  dé- 
guifer  un  prêt  d'argent  ufuraire,  il  n'eft  pas 
douteux  que  le  contrat  doir  être  déclaré  nul , 
&que  tout  ce  qui  a  été  reçu  par  le  prétendu 
afTocié  pour  lui  tenir  lieu  de  fa  parc  dans  le 
profit  de  la  prétendue  fociété  ,  doit  être  im- 
puté fur  la  fomme  principale  qu'il  a  mife 
dans  la  prétendue  fociété,  &  qu'il  diminue 
de  plein  droit  cette  fomme  qui  lui  doit  être 
rendue. 

Ceci  doir  fervir  à  décider  la  queftion  fur 
la  légitimité  d'une  fameufe  convention  ,  ima- 
ginée par  les  caftiiiies,  qui  renferme  trois 
contrats. 

i^.  Un  contrat  de  fociété  que  je  contrade 
avec  un  négociant,  qui  ayant  déjà  un  fond 
de  commerce;,  put  a  trente  mille  liv. ,  m'af- 
focie  pour  un  quart  à  fon  commerce  pour 
une  fomme  de  dix  mille  livres  que  j'apporte 
a  la  luciete. 

2®.  Un  contrat  d'afTurance  par  lequel  ce 
même  négociant  m'afîure  mon  empirai  de 
dix  mille  livres ,  que  je  mets  dans  la  fociété 
qu'il  s'oblige  de  me  rendre  enfin  du  temps 
que  doit  durer  la  fociété,  a  la  charge  que 
de  mon  côté  je  lui  cède  une  certaine  portion 
dans  les  profits  que  j'ai  lieu  d'tfpéier  pour 
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ma  '^arr  dans  \a  fociété.  Par  exemple  ,  h  i  ai 
lieu  d'efpérer  que  ira  part  dans  la  iociete 
prod.ura  par  chacun  an  un  profit  de  douze 
poui  cent,  environ  plus  ou  moins,  je  lui  en 
abanJonne  la  moitié.  . 

Enfin  un  troifieme  contrat  par  lequel  ]e 
vends  à  ce  mrme  marchand  n.on  capital  Lans 
la  Cvàcré  ainfiaffar^,  &  tous  les  gain  que  j  en 
ai  à  aperer  moyennant  !e  prix  d  une  lomme 
de  dix  mille  livres ,  qu'il  s'oblige  de  me  payer  a 
U  fin  du  temps  que  doit  durei  la  iocit'ré  ,  avec 
cinq  cent  livres  d'intérêts  par  chacun  an  lulr 
payement.  Diana  après  avoir  imi^mé  cette 
convention ,  <e  propofc  la  q^ieflion  h  cetre  con- 
vention efî  licite,  iî  décide  foar  l'i^frii  mative..a 
raifon  eft  ,  que  ces  trois  contrafi.  confideres  ié- 
parcment  étant    des  contrats  licites,  ils  ne 
doivent  pas  moins  l'être  quoique  réunis  en- 
femble  par  une  même  corvention.  Il  n^efi: 
pas   nécefiaire ,  pour  réfuter  cette  décilion 
de  Diana,  d'accumuler  toutes  les  autonrés 
que   rapporte  Tau-eur   des    conférences   de 
Paris.  Il  ne  faut  pas  être  bien  clair- voyant 
pour  s'appercevoir  que  cette  convention  dans 
Ja   vérité,   ne    conti  nt    autre   choie  qu'un 
prêt   à  intérêt  que  j'ai  fait  â  ce  marchand 
d'une  fomme  de  rix   mille  livres,  qui   doit 
dans  le  for  extérieur  a^ffi  bien  que  dans  le 
for  de  la  confcience ,  être  déclaré  ufuraire 
&  en  conféquence  les  intérêts  doivent  être 
imputés  fur  le   principal  :  il  eft  três-vifible 
que   ks  trois  prétendus   contrats  que  cette 
convention  renferme  ,  ne  font  que  des  con- 
trats iim.ulés  pour  dé^uifer  le  prêt  à  intéiêc 
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quelle  renferme,  &  que  dans  la  ve'rîté  ]t 
n  ai  jamais  eu  intention  de  contracl-r  une 
Ioci£te   avec  ce  marchand ,  mais  feulement 
de  retirer  de  lui  un  inte'rêc  de  la  fomme  que 
je  Jui  pretois  :  &  quand  même  par  une  faufTe 
diredion  d'intention  ,  je  me  perfuaderois  à 
moi-même  que  j'ai  eu  tfFaivement  inten- 
tion  de  taire  avec  ce  négociant  luccefïive- 
ment  ces  trois  contrats,  ce  feroit  une  il!u- 
lion    que  me  feroit  ma  cupidité  pour  me 
<,  deguifer  a  moi-même  le  vice  d*ufure  du  prêt 
«  a  intérêt  auquel   s'analyfe  toute  cette  con- 
"  vention. 

En  généra! ,  routes  les  fois  qu'un  particu- 
lier tait  un  prétendu  contrat  de  fociécé  avec 
I3n  marchand   qni  l'afTocie  a  Ton  commerce 
pour  une  certaine  fomme  dVgent  qu'il  ap. 
porte  a  ce  marchand  ,  lequel  s'cbiige  de  îa 
lui   rendre  à  la   fin  de  la  fociéré,  fans  que 
ce   particulier  fupporre  aucune  part  dans  la 
perte  i^  la  fociété  ne  réifTit  pas ,  &   à  la 
charge  qu'il  aura  une  certaine  part  dans  le 
gaiHi  que'que  modique  que  foir  cette  part 
dans  le  gain  en  conféquence  de  ce  qu'il  ne 
porte  rien  de    la  perce,   &    foir  que  c^ttQ 
part    foit    afTurée    à    une    certaine    fomme 
par  chacun   an,  foit  qu'elle  ne  le  Toit  pas; 
un  tel  contrat  doit  pafTtr  pour  un  contrat 
de  fociete  fimulé,  qui  n'a  été  fait  que  pour 
deguiier    un    prêt    ufuraire    que   ce    parti- 
cuher    vouloir    faire    au     marchand   de    la 
lomme  d  argent  qu'il  lui  a  remife  :  le  mar- 
chand  qui  par  ce  pr.'tendu  contrat  de  fociété , 
ne  le  décharge  pour  aucune  partie,  du  rif. 
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que  des  pertes  qui  peuven-  furvenir  dans  fon 
commerce  n'a  pas  iniention  de  faire  un  con- 
trat de  fo.iété,  il  n*a  d'autre  inremion  que 
d  emprunter  la  fomme  que  ce  particulier  !ui  re- 
met; &  .'a  paît  qu'il  lui  onre  dans  les  gains 
dela'oci  te,  tft  porr  tenir  lieu  à  ce  parti<.u- 
lier  des  intérêts  quM  exige  pour  ce  prêt  ;  ce 
particulier  n'a  pareillement  d'autre  inienrion 
que  de  retirer  un  profic  illicite  du  prêt  quil 
fait  de  cette  fomme  d'argent  qui  n'en  doit 
pas  produire  ,  en  deguifant  ce  prêt  en  con- 
trat de  fociete'. 

13.  II  faudroit  décider  autrement  dans  le 
cas  auquel  un  marchand  qui  a  un  bon  com- 
merce, dont  le  fond  eft  de  qjarante  mille 
livres,  fcroit  un  contrat  de  fociJté  avec  un 
particulier  qui  apporteroit   aufli   4CCC0  liv. 
en  argent ,  avec  la  claufe  que  ce  particulier 
auroit  les  trois  quarts  dan^,  le  gain ,  au  lieu  de 
la  moitié  qu'il  devroic  feulement  avoir ,  &  fe 
chargeroit  en  conféquence  de  toute  la  perte  ; 
ce  contrat  eft  un  véritable  contrat   de  fo- 
cie'te' ;  la  cîau'e  par  laquelle  ce  marchand  fe 
décharge  eu  rifque  de  la  perte  fur  fon  aficcié, 
n'a  rien  d'inique,  pourvu  que  l'efperarice  du 
gain    fe   trouvant   pour  le  moins  en  laifon 
double   du   rifque  de  la    perte  ,  le  prix  de 
refpérance  du   quart  dans   ie  gain  qu'il  lui 
cède ,  équipolle  au  prix  de  fa  moitié  dans  la 
pette  dont  il  le  charge  :  le  fonds  de  com- 
merce que  ce  marchand  a  mis   dans  la  fo- 
cie'ié  écar.t  quelque  chofe  de  frugifere  ,  il  a 
pu   en  le  faifant  afiurer   par  l'autre  afîbcié 
&  affranchir  du  rifque  de  la  perte,  retenir 
parc  dans  le  gain» 
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24.  Si  le  particulier  ,  qui  a  t'ait  avec  un 
marchand  un  contrat  de  fociécé  ,  à  Taquelie 
il  a  apporté  uue  certaine  fomme  d'argent 
pour  avoir  part  tant  dans  le  fonds  que  dans  le 
gain  ou  la  perte  de  la  fociétë ,  à  raifon  de 
cette  fomme  ,  fait  dans  un  temps  non 
fufpeifl ,  au  bout  de  plufieurs  années  une 
convention  avec  ce  marchand  ,  par  laquelle 
il  vend  fon  droit  dans  la  fociétë  à  ce  mar- 
chand pour  le  prix  de  la  même  fomme  qu'il 
a  apportée  en  la  fociété ,  que  ce  marchand 
s'oblige  de  lui  rendre  en  fin  du  temps  que 
doit  durer  la  fociété  ,  avec  un  certain  intérêt 
par  chacun  an,  cette  convention  qui  n'eue  pas 
été  valable  fi  elle  eue  été  faite  dans  le  temps 
du  contrat ,  &  qui  eût  pafTé  alors  pour  un 
prêt  à  intérêt  déguifé  en  un  faux  contrat  de 
fociété ,  eft-elle  valable  ,  ayant  été  faite  au 
bout  de  plufieurs  années  ?  Je  penfe  qu'elle 
eft  valable ,  foit  dans  le  for  delà  confcience  , 
foit  dans  le  for  extérieur ,  elle  ett  valable 
dans  le  for  de  la  confcience  ,  pourvu  que 
cette  convention  foit  une  nouvelle  con- 
vention ,  &  que  le  contrat  de  fociété  n'ait 
pas  écc-  fait  avec  un  pade  fecretque  le  mar- 
chand acheteroit  du  particulier  fa  part  dans 
la  fociété  ;  elle  eft  pareillement  valable  dans 
le  for  extérieur ,  parce  que  le  long  temps 
qui  s'efl  écoulé  entre  le  contrat  de  fociété , 
&  cette  convention  ,  empêche  qu'on  puifTe 
fupçonner  le  contrat  de  fociété  de  n'avoir 
pas  été  un  véritable  contrat  de  fociété ,  & 
d'avoir  été  fait  avec  ce  pade  fecret:  or  y  ayant 
eu  un  vrai  contrat  de  fociécé  entre  le  parties , 
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ce  particulier  ayant  par  ce  contrat  de  focisre 
acquis  une  part  dans  le  fonds  du  commerce 
qui  fait  le  fords  de  la  focieté,  &  ce  fonis  de 
commerce  étant  quelque  chofe  de  frugifere  , 
ce  particulier  a  pu  vendre  à  fon  afTocié  fa 
part  dans  ce  fonds  de  commerce  ,  &  retirer 
des  intérêts  du  prix  pour  lequel  il  l'a  vendu. 

25.  On  doit  décider  de  même  a  l'égard 
d'un  contrat  d'afTurance  par  lequel  ce  par- 
ticulier au  bout  de  quelques  années  fe  fv^roic 
affurer  la  fomme  qu'il  a  apportée  à  la  focieté 
par  le  marchand  fon  afTocié  ,  qui  fe  chargeroit 
à  fa  décharge  de  toute  la  perte  qui  pourroic 
furvenir  dans  la  fociété ,  en  cas  de  mauvaife 
réufïïte ,  moyennant  une  part  que  cç  par- 
ticulier céderoit  au  marchand  dans  fa  part 
du  gain  qu'il  avoir  lieu  d'efperer.  Ce  contrat 
de  même  que  le  précédent  eft  très-légicime  , 
pourvu  que  le  prixde  Tefpérance  du  gain  que 
le  particulier  cède  au  marchand ,  foir  égal  au 
prix  du  rifque  de  la  perte  dont  il  le  charge. 

Néanmoins  l'auteur  des  conférences,  tom, 
2,  pag.  70 5  prêter."^,  qu'un  afTocié  ne  peut 
faire  licitement  ce  contrat  d'afTurance  avec 
fon  afTocié,  quoiqu'il  convienne,  pag.  71, 
qu'il  peut  le  faire  avec  un  tiers  :  il  en  donne 
une  fort  mauvaife  raifon  ,  qui  eftque  ce  con- 
trat d'afTurance  détruit  félon  lui  le  contrat  de 
fociété  ;  ce  qui  eft  faux  ;  car  nous  avons  vu 
ftiprà  ,  n.  19  ,  qu'un  contrat  de  fociété 
pouvoit  être  valab'e  ,  quoique  l'un  des 
afTociés  ne  dût  fupporter  aucane  part  de  la 
perte  ,  (ce  qui  efî  bien  afTcrer  ce  qu'il  y  a 
apporte)  pourvu  qu'il  ait  donné  à  fes  afTociés 
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qui  fe  font  chargés  du  rifque  de  !a  perte  qu'il 
en  dévoie  porter  ,  quelque  choie  d'équivalcnc 
au  prix  de  ce  rifque. 

25.  L'auteur  de:,  conférences  dans  le  même 
endroit  où  il  condamne  le  contrat  d'af- 
furance ,  par  leq  jel  l'un  des  afTjciés  fe  feroic 
afTurer  Ton  apport  à  la  fociété  par  Taucre 
afTo^ié  ,  condamne  aufîî  une  autre  con- 
vencion  par  laquelle  l'un  des  aflbciés  ,  fans  fe 
faire  afTurer  fon  apport  a  la  'ojiéc.^ ,  &  en 
demeurant  fujet  â  la  perte  pour  fa  part ,  en 
cas  de  mauvaife  réufîice  de  la  îojié  é?  ven- 
droit  fa  part  dans  l'efpérance  du  gain  pour 
une  certaine  fomme  ;  je  ne  vois  licn  de  con- 
damnable dans  cette  convention  ;  l'cfpérance 
d'un  gain  d'une  fociété  eît  quelque  chofe 
d'appréciable  ,  comme  l'eft  un  coup  defi^et , 
&  que  je  peux  s^endre  par  conféquent  foit  à 
mon  afTocié,  foit  à  un  t. ers  ,  de  même  qu'on 
peut  vendre  un  coup  de  filet.  Les  raifons  de 
l'auteur  des  confcrences  font  que  fclon  lui 
ce  contrat  de  vente  que  }e  fais  à  mon  afTocié 
du  gain  incertain  que  j'tfpere  avo'r  de  la 
fociécé  ,  efi  conrdire  à  r/gulit/'  cjui  fe  doit 
trouver  dans  les  [ocietes;  il  auroit  dû  dire, 
dAtis  les  contrats  :  car  il  ne  s'agit  pas  ici  d'un 
contrat  de  fociété  ;  le  contrat  dont  il  eft 
queftion  ,  quoiqu'il  intervienne  entre  des 
aiïbciés  ,  n'cft  pas  le  co  itrat  de  fociété  ;  c'eft 
un  contrat  de  vente  qae  j  ^  fais  â  mon  afl'ocié  , 
comme  je  pourrois  le  taire  à  tout  autre  de 
ma  part  dans  Tempérance  du  giin  delafocieté. 
Au  refte  ,  je  conviens  qje  !  égaliré  doit  fe 
Crouver  dansée  contrat ,  maii  elle  s*/  trouve  ; 

car 
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car  la  part  que  jai  dans  refpLTance  incertaine 
('u  gain  de  la  fociecé  étant  quelque  chofe 
d  appréciable  ,  il  fuflic  pour  que  l'éi^alité  fs 
trouve  dans  ce  contrat ,  q  je  ce  qu'on  me 
donne  par  ce  contrat  pour  le  prix  de  refpe- 
rjncj  qu2  je  vends ,  foie  !e  jude  prix  de  cette 
elp/rance. 

L'auteur  des  conférences  sjoute  :  ce  con- 
i'  it  dfverJe  ajfiire  un  profit  certain  à  un.^jjccie; 
I  €r  entre  ajfociés  il  ne  ('oit  y  avoir  aucune  Prcfit 
•  certain;  tout  y  doit  être  incertain,  tc-it  le 
c.i[/iî.il  que  L'sprofits.  Si  l'auteur  entend  par- 
là  que  la  part  de  l'efperance  incertaine  dçs 
pro^ts  ne  p.jifTe  être  appréciée  &:  cédée  pour 
le  prix  d'une  fomme  certaine ,  c'eft  fuppof:  r 
précifément  C3  qui  eft  en  cueftion  ;  ce  qui 
efl  une  pétition  de  principe  oC  un  mauvais 
raifonnement. 

27.  Si  le  particulier  qui  a  apporté  à  un 
marchand  une  fom.me  d'argent  pour  être  avec 
lui  en  focit-té  de  fon  commerce ,  avoir  faic 
ces  contrats  de  vente  &  d'alFurancc:  de  fa 
part  peu  après   le  contrat  de  fociéti,   il  y 
" .  auroit  lieu  de  prjfumer  qu'ils  neferoient  q  je 
l'exécution  d'un  pac^  fecret  appofé  au  co.i- 
trat   de  fociété  ,    &  en   confîquence  d?.i\s 
i     le  for  extérieur  ces  contrats  au(îî-bien  que 
I  ^  le  c  >ntrat  de  fcciété  devroient  erre  déclarés 
nuls&:  nmulcs  ,  comme  n'étant  fairs  que  pour 
déguifer  un  prêt  ufuraire  de  la  fomme  d'ar- 
gent  apportée   au    marchand  par    le   par^^ 
ticuliir. 
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CHAPITRE    IL 

Des  différentes  efpeces  de  focietés, 

J_jËS  focictes  font  ou  univerfelles ,  ou  par- 
ticulières.. 

Section  Première. 

Des  focîe'ts's  univerfelles 

28.  Le  droit  Romain  diftingue  deux  efpeces 
de  focieces  univerfelles;  celle  qui  s'appelle, 
un'ver forum  bonorum  ,  &  celle  qui  s'appelle  , 
unlverforum  qu<i  ex  qua/tu  veniunt.  Dans 
notre  droit  François,  outre  ces  deux  efpeces 
de  focietés ,  la  communauté  conjugale  qui 
fecontrade  entre  conjoints  par  mariage,  & 
celle  qui  fe  continue  entre  îe  furvivant  defdlts 
conjoints  <S<:  ies  h  i/iciers  du  prtdecédé  ,  font 
des  efpeces  de  focietés  nniverfelle>  diffJrcn:es 
de"s  autres,  &  qui  fe  gouvernent  par  des  prin- 
cipes  qui  leur  font  particuliers  :  elles  méritenc 
dé.re  traitées  avec  beaucoup  d'étendue. 
Î^Ious  n'en  traiterons  pas  ici ,  nous  réfc^vanc 
d'en  traiter  au  loug  dans  un  traité  du  contrat 
de  mariage  ,  &L  des  conventions  qui  ont 
coutume  de  Taccompagner  ,  que  nuus 
jious  propofons  de  donner  après  que  no  js 
auront  achevé  de  parcourir  les  différents 
contrats. 
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Article    premier. 
De  U  fociûe  univeiforum  bonorum. 

§.  I. 

Ce  qiiêc'eft,  qtund  ejl-elle  cenfee  contra^eei 
&  entre  quelles  perfonnes  peut-elle  fe  con-^ 
tracter, 

29.  La  focieté  tiniverfortim  honorum  efl 
celle  par  laquville  les  parties  concracla'^tes 
conviennent  de  mettre  en  commun  tous  leurs 
biens  prtTents  &  à  venir. 

Les  parties  qui  ont  contradé  focieté  en- 
femble  ne  font  pas  cenfées  avoir  voulu  con- 
tracter cette  efpece  de  foc^eté,  fi  elles  ne 
s'en  font  formellement  expliquées,  L,  j ^ 
ff.  pro  fdc. 

30.  Cette  fociété  peut  être  contracleô 
entre  d  s  perfonnes ,  quoique  l'une  fv>it  beau- 
coup plus  ri.hr  que  l'autre  ,  h ac  (octet as  coïri 
potefl:  etidm  inter  tos  qui  non  [unt  dquis  facut* 
tutibus. 

Laraifon  qu'en  apporte  Ulpien  eu  que  Fin» 
dufttie  de  celui  qui  ci\  pauvre,  peut  équipol- 
1er  à  ce  que  le  riche  a  déplus,  cum  pleru7n-» 
que  pauperior  eperâ  juppleat  quantum  et  pet 
compar.ition?mpatrimonii  deefi.  D.L.  5  ,  §.  i. 

Quand  même  cette  raifon  ne  fe  rencon- 
treroit  pas  6^  que  celui  d.-s  afTo.iés  qui  a  le 
moins  de  biens  feroit  auffi  celui  qui  auro  t  le 
moins  d' nduftrie  ,  cette  focie'té  n'en  feroic 
pas  moios    valable  ;    cette    inégalité    fais 
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leulemenc  qu'en  ce  cas  lecoatracde  fociJté 
feroit  mêlé  de  donation  ,  le  plus  riche  ayant 
vcuba  gratifier  le  pauvre;  mais  quoiqu'un 
contrat  de  fociétéfoit  mêlé  de  donation,  la 
fociété  n'en  eft  pas  moins  valablemt^iit  con- 
traftée,  comme  nous  l'avons  vu  ju^rk ,  n.  ij. 

i     IL 

•Comment  fe  commiinîqumt  les  liens  des  *t/- 
focl/s. 

31.  Il  eft  particulier  à  cette  efpece  de 
fociété  que  tous  les  biers  qu'avcit  lors  du 
contrat  chacun  des  aflbcies ,  deviennent 
dés  linftant  du  contrat  communs  entre 
tux,  chacun  d'eux  étant  cenfés  s'en  erre 
fait  réciproquement  uriC  tradition  feinte  ^ 
4<c  s'en  être  conftitué  pofTelTeur  au  nom 
de  la  fociété,  in  (octet Àîe  omnium  hniorurfi 
ovines  res  qh&  coeuntium  [tint  continua  corn- 
iJUtnicÂntur  ,  quia.  Ucet  [pecialiter  traditlo 
2îon  interveniat ,  tacite  tamen  creditur  inter- 
^'eniat,  L.  ï  ,  §.  i  ,  L.  2  ^  f.  pro  foc.  es 
c;ui  néanmoins,  fuivanc  le  droit  Romain  , 
îi'avoit  pas  lieu  à  l'égard  de  leurs  dettes 
iictives  ,  lefquelles  par  leur  nature  ne  font 
Xoas  fjfceptibles  de  tradition ,  6c  ne  peuvent 
pafTcr  d'une  perfonne  à  l'autre  que  par 
une  cefTion  d'adions  ;  mais  au  befoin  cha- 
cun des  affociés  eft  tenu  de  faire  cette 
ceftion  ;  c'eft  pourquoi  Paul  ajoute  :  a 
-vtro  qu£  in  neminibus  erunt  ,  m.inent  m 
ftio  ftdtiiy  fei  atVtoncm  invice?»  pr.tft,:rc  de^ 
l^ent.   L.  3  ,  Dans  notre  droit-  François  où 

f      Ci  u\i  i:ut;;ci!c;  à  irf plur ^  fous' 
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entendre  ces  cefTions  d'actions ,  Je  pen^e 
que  les  dettes  aclives  des  afTocies  qui  con- 
traclenc  enfemble  une  fociécé  de  tous  leurs 
biens  ,  tombent  de  même  que  îeurs  autres 
biens  de  plein  droit  dans  la  focie'te' ,  & 
fans  qu'il  foit  befoin  d'une  cefTion  d'adions 
expre/ië. 

32..  Par  le  croît  Romain  ce  que  l'un 
des  afTociés  acqueroit  en  fon  propre  nom 
depuis  la  fociecé  contraclee,  n'etoit  pas  ac- 
cr  is  de  plein  droit  à  la  fociété  ;  les  autres 
afîbcics  avoient  feulement  action  contre  lui 
pour  lui  faire  apporter  à  la  rociété  \Jiquiy 
[ocicîatem  contraxerit ,  quod  émit  ipfius  fit 
von  co'tnmune  ,  fei  [ac'tetMis  judicto  cogltur 
rem  corn  munie  Are ,  L.  74.,  jj.  pro  [oc.  La  rai- 
fon  étoit  que  la  tradition  ftinre  qui  éroic 
cenfee  interverir  par  le  contrat  de  fociiré  y, 
pir  laquelle  chacun  des  afTocies  étoir 
ceufé  fe  conftituer  pcfT^fTeur  au  noTj  de  la 
fociété,  ne  pouvoir  avoir  lieu  qu'à  IVgari 
des  biens  qu'il  avoit  alors,  ne  pouvant  pas 
fe  confîituer  pofTefTeur  de  ceux  qu'il  n'avoit: 
pas  encore. 

Dans  notre  droit  François,  qui  n'efîpa? 
fi  littéral  que  le  droit  Romain  ,  je  penfe 
qu'un  afîbcié  omnium  honortim  qiii  par  le 
contrat  de  cette  foci 'té ,  eft  obligé  de  fai* 
re  pour  le  compte  de  cette  fociété  ton- 
tes les  acquîfiLÎons  qu'il  fait ,  doit  lorfqu'il 
fait  quelque  acquifition  ,  être  facilement: 
prL-fumé  avoir  voulu  la  faire  au  nom  &  pour 
le  compte  de  la  fociété,  quoiqu'il  ne  l'aie 
pas  exp!?imé  ,  &  avoir  par  coriequenr   ae-r 
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quis  la  choie  de  plein  droit  à  la  fociéte  l 
fans  que  fes  afTociés  foient  obliges  de  lui 
en  faire  demande. 

$.    II L 

De  ce  qui  entre  ou  n'entre  p/ts  dans  la  [ocié» 
té  univerforum  bonoium. 

33.  Cette  fociéte ;>  étant  généralement  de 
tous  biens  préfenrs  &  à  venir,  tout  ce  qui 
avient  à  chacun  des  afTociés  durant  la  fo- 
ciéte, y  tombe,  à  quelque  titre  qu'il  lui 
avienne,  même  a  titre  de  fucciffion  ,  do- 
nation ou  legs,  L.  3  ,  5.  I  ,  même  pour 
réparation  civile  d'une  injure  qui  suroit  été 
faite  à  fa  perfcme  ou  aux  fiens  L.  52., 
^.    16,  ff    D.  r, 

34.  Néanmoins  en  un  cas  les  chofes 
échues  à  titre  de  donation  ou  de  legs  â 
Ti  n  des  afîociés  ,  re  tombent  pas  dans  la 
fociéîé  ;  favoir  lorfqu'elles  lui  ont  été  don- 
nées ou  léguées  fous  le  condition  qu'elles 
fi'y  tomberoient  pas  ;  car  !e  donateur  ou 
tefîareur  ayant  été  le  maître  de  ne  l.spas 
donner  ,  a  pu  en  les  donnant  ^  appofer  à  fa 
donation  telle  condition  qu'il  a  voulu  ,  & 
il  ne  fait  en  cela  aucun  tort  aux  afîbcies 
du  donataire  ,  qui  n'auroienc  eu  rien  â  pré- 
tendre, fi  comme  il  en  été  le  maître,  il 
jî'eût  pas   fait  la    donation. 

35.  Mais  dans  un  contrat  d'achat  que 
feroit  un  afTocié  univerfel ,  quelque  protef- 
tation  qu'il  y  eue  par  le  contrat  que  Tachât 
dl  fait  pour  le  compte  particulier  de  l'a- 
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cheteur  ,  les  chofes    achetées  ne  laiiTeronC 
pas  de  tomber  dans  la  fociété. 

Ne  peut- on  pas  dire  comme  dans  le  cas 
précédent,  que  le  vendeur  qui  écoit  le 
maître  de  ne  les  pas  vendre,  a  pu  les  ven- 
dre fous  cette  condition  ?  Non  :  la  rai- 
fon  de  difFirence  eft  ,  que  dans  un  contrat 
de  cette  rature  on  prtlume  que  c'eft  l'a- 
cheteur qui  a  fait  mettre  cette  claufe  en 
fraude  de  la  fociété  :  le  centrât  de  vente 
étant  un  contrat  de  commerce  dans  lequel 
chacune  des  parties  n'a  courume  que  de 
rechercher  fon  intérêt,  on  préfume  qu'il  a 
dû  être  indifférent  au  vendeur  ,  que  la 
chofe  qu'il  vendoit  tombât  ou  non  dans 
la  fociété  de  l'acheteur.  Au  contraire  les 
donations  étant  faites  par  le  motif  de  l'a- 
mitié que  le  donateur  porte  au  donataire  ; 
ce  motif  a  pu  porter  le  donateur  a  vou- 
loir &  à  ftipuler  qu'il  profitât  feu!  des  cho- 
fes données,  &  que'lles  ne  tombaffent  pas 
dans  la  fociété. 

;6,^  Quelqu'un! verfelle  que  foîc  cette 
fociété,  ce  que  Tun  des  afTociés  auroit  ac- 
quis par  des  voies  criminelles  ou  déshonné- 
^55  ,^  n'entre  pas  dans  la  fociété  ;  car  étanc 
de  l'efîènce  des  fociétés  qu'elles  fe  contrac- 
tent pour  faire  en  commun  un  profit  hon- 
nête fiiprà  N.  14  ,  tout  gain  crim.inel  ou 
déshonnête^,  ne  peut  être  fufceptible  d'au- 
cune fociété. 

Par  exemple  ,  fi  I'l^  des  afTociés  avoîc 
fa.t  la  contrebande  ,  &  qu'il  eût  an  mi- 
gafin  de  marchandifes  de  contrebande  ,  bs 
afiocic's   n'ont    pas    d'adion   pour   l'obliger 
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à  les  apporter  à  la  fociéte  ,  ou  à  compter 
du  profit  qu'il  a  fait  dans  ce  commerce  ; 
îes  raifons  ci-defTus  rapportées ,  &  les  Io:X 
qui  leur  détendent  de  prendre  part  à  un 
tel  commerce  ,  rélifîent  à  cette  action  :  ils 
ont  feulement  adion  pour  lui  faire  rappo- 
ter  l'argent  qu'i»î  aurait  tiré  de  la  caifle 
commiune  pûur  faire  ce  commerce,  n'ayai  t 
pas  eu  le  droit  de  l'en  tirer  pour  en  faire 
un    tel    emploi. 

Quoique  ce  que  l'un  des  affociés  a  ac- 
quis par  des  voies  criminelles  &  déslion- 
né.es  ne  comibe  pas  dans  la  fociite  ;  néan- 
moins fi  cet  afîbcié  l'avoit  apporté  à  la 
fociéte,  &  mis  dans  la  caiife  commune, 
foit  au  fçu  ou  a  I  infçu  de  fes  afTociés,  il 
ne  feroit  pas  recevable  à  l'en  vouloir  reti- 
rer &  prélever  ,  fous  le  prétexte  qu'ayant 
été  acquis  par  des  voies  criminelles ,  il 
n'appartient  pas  à  la  fociété  ;  car  il  n'elt 
pas  recevable  à  alléguer  fa  turpitude  :  néan- 
moins fi  c'étoit  des  chofes  dérobées ,  &  qu'il 
eût  été  condamné  de  reftituer  à  celui  â  qui 
elles  appartieîinent ,  il  feroît  reçu  pour  obéir 
â  la  fentence,  à  les  retirer  des  magafins 
où  il  les  auroit  apportées.  Qj^od  ex  futur o 
vel  alto  maleficio  qu^fitum  eft ,  in  focktatcfa 
non  opportere  confari  palam  e[i  ;  qu'i^  de- 
Liclorum  turpis  at^tie  fœda  coinmunlo  eft  ; 
plane  fi  in  medio  colLuum  fit  ;  commune  er'it 
iucrum,  L.  53 r  quoi  enim  ex  maleficio  cori" 
îulerit  y  non  aliter  recipere  dbhet  qîiam.  fi 
damnatHs  (it.  L,  J^ 


$.     I  V. 

Dfs   charges  Je  U  focicie  uuwetCorara  bo- 
noni.Ti. 

37.  Cerre  fociété  renlermant  tous  ley 
biens  prcienrs  &  à  venir  des  afFocies  ,  elle 
doit  pareillement  renfermer  &  fupporrec 
tontes  les  charges  dofdits  biens,  tant  pré- 
[•-n'-es  que  celles  à  venir. 

CcÛ  pourquoi  elle  doit  être  tenue  ,  non- 
leu.ement  de  toutes   les    dettes  dont  cha- 
cun des  affbnes  troit  débiteur  iorîl'M'ils  ont 
contrade  la  forie'të  ;  ces  dettes  étant  une 
charge  prtlente  de  leurs  biens  préfens.^ww 

ednV  '""''V"""  "'f'  '''^"^'i'  *rc  aliéna,, 
e!!e  doit  au/fi  être  tenue  de  t:.utes  les  àé- 
pan  les  que  chacun  des  afîbci^s  fera-  oblige 
,-  faire  durant  la  focie't^  ;  ces  d.^p^nfes 
^»nt  ure  charma  à  venir  d^  tous  f^  b^r^; 
prtfents  *  i  venir. 
On  doit  comprenire  dans  ces  de'per.fès 

c;-.x  de  feser.fars,  &  pour  leur  ëduci^ 
r^n  ma,s  mc'me  géne'raler^ent  t^,:S^  fl 
■penfes  ra.lonnables  auxquelles  la  bV,;;.:: 
^ance  pourra  l'engager  durant  la  l4r 
Fo.irvu  qu'elles  foxnt  ûites  avec  une  fe 
_^ono^,e     eu  ^gard  aux  facultés  de  ikft 

/  i,Î.    r  ''"°""-  ^"  7^" 

js   S-^ivcnrces  prircfp;s,.  le  (imt-hrTr 

^.ra.n  des  doreurs  ,11,  q.e  cette  foj^^ 
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té  eft  tenue,  non-feulement  des  depenf^î 
que  chacun  des  afTociés  teroic  pour  l'eda- 
canon  de  fes  enfans ,  telles  que  font  les 
équipages  qu'on  fournit  à  ceux  qui  lui  vent 
!a  pioîefîion  des  armes  ;  les  pensons  de 
ceux  qu'on  envoie  dans  les  collèges  &  uni- 
verfités ,  les  livres  qui  leur  font  nécefl^i- 
res  ,  les  falaires  &  les  récompenfes  tî 
leu'-s  précepteurs  ,  &c.  mais  même  de  ceiies 
qu'il  feroit  pour  leur  procurer  un  établiffe- 
ment  foit  par  mariage  au  autrement  ;  U 
qu'en  confequence  les  dots  que  Tun  des 
afTociés  auroit  donné  à  fes  nlles  pour  les 
marier  ,  pourvu  qu'elles  ne  foient  pas  ex- 
cefTives  ^  coivent  être  portées  par  la  focié- 
té  5  fans  pouvoir  être  piécomptées  à  cet 
aflbcié  fur  fa  part  dans  la  fociété  ;  car 
l'obligation  de  doter  fes  enfans ,  étant  une 
obligation  naturelle  des  pères  (k  mères  , 
cetre  dépenfe  étoit  une  charge  à  venir  de 
tous  fes  biens  préfents  &  à  venir.  CefI: 
le  fenriment  de  Treutîer  ,  de  Bachou  ,  ad 
'J'reutltY  y  des  thefes  de  Cologne  ,  de  Lau- 
terback  ,   de  Brunneman  ,  &c. 

Cette  décîfion  a  lieu  fuivant  ces  au- 
teurs 3  quad  même  il  n'y  auroit  que  l'un 
des  afTociés  qui  auroit  à: s  filles ,  &  que 
l'auîre  n'en  eût  pas  ;  de  même  que  les  ftc- 
cefïions  qui  échoient  â  l'un  des  a/Tociés  du- 
rant  cette  fociéré ,  ne  lajfiènt  p2s  d'y  tom- 
ber ,  quoique  l'autre  n'eût  aucune  fu ccefîion 
â  atendre.  Nec  olfiat  que  cela  eft  contraire 
à  l'égalité  qui  doit  régner  dans  les  iocié- 
$és  f  car  n^u^  ^Yons  vu  Jupra    que  cette 


Chap,  2  ,  ^rt.  1 ,    5.  4,  5ç 

efpece  de  focitté  ne  laiiTe  pas  d'être  vala- 
ble ,  quoique  chacun  des  afTociés  y  con- 
tribue irégalement  ;  enfin  Ja  loi  81 ,  jf,  pr^ 
foc.  die  expreffément  que  laccnvention  qus 
les  filles  dts  afl^jcies  feront  dotées  du  fond 
commun,  peurvû  qu'elle  foie  faite  par  tous 
les  afTocie's  ,  ne  laifle  p2s  d'être  valable 
quoique!  n'y  ait  que  l'un  d'eux  qui  ait  une 
fille  à  marier, 

Domat  ,  L.   I  y    tir.  S  ,  fec.  ^ ,  n,    11  ], 
paroît    vouloir    tirer  de    cette   loi  8r  ,  un 
argument   contre    le   fentiment   que    nor<s 
venons  de  rapporter    que  cette    fociJre  de- 
tous  les  biens  préfents  &  à  venir  eft  tenu;^ 
des  dots  des  enfâns  des  afTocies  ;  car  il  ef^ 
dit  dans  cette    loi,  que  la   fociéte'    en    efi 
tenue  lorfque    les  parties   en  font    conve- 
nues ;  d'où  il  conclut  qu'elle   n'en  eiï  pas 
tenue    de  droit ,  &    fans    une  conventîo:^ 
exprefTe  ;  la  réponfe  a  cette  objedi«n  eiî, 
que^la  queftion  de  cette  loi  étant  propofee 
gene'ralemenc  à   l'égard  de  toute?  les  focic* 
te's ,  &   non  pas  feulement  â  l'égard  de  la 
fociété    de  tous  les  biens  preTents  &  à  ve^ 
nir  ,  Papinien  re'pond,  quelle  ne  psiit av9:r 
lieu  quà  Vcgdrd  de  celles  qui  r enferme?! t  la. 
convention  que  les  dots  des  filles  des  affccies 
feront  prtfes  dans  le  fonds  cc?n?nun.  Au  ref- 
te,  Papinien    ne  diftingue    pas,  parce  que 
cela  ne  vient  pas  a  fon  fuj'et  ,  fî  elles  ren- 
ferment cette  convention  par  un  paiflt  ex- 
près ,  qui  eft  niceffaire  dans  las  fociétés  gui 
ne    feroient  pas  de  tous    biens  préfents   a 
venir  ;  ou  fi    elles  la    renferment  par  la 

B  vj, 
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nature  du  contrat  ;  lorfque    la   fociete   efî 
de  tous  biens   preTenrs  &   a    venir. 

ao  A  l'égard  des  folles  d-per.fes  qu  un 
afibcié  fcMoit  durant  la  fociéte'  de^  tous 
biens  prcTents  &  à  venir,  la  fociece  n  e n 
eft  pas  tente  :  elles  doivent  lui  être  pre- 
compte'es  fur  fa  part  ;  car  on  ne  peut  pas 
dire  qu'elles  fulTent  une  charge  a  VL-nir  de 
fes  biens  préfens  &  à  venir  qui!  a  mis^  ea 
fociété  ;  puilque  rien  ne  1  obhgeoit  a  les 
faire     &  qu'il   ne  devoit  pas  les  iaire. 

Ao'  A  plus  forte  raifon  ,  il  ne  doit  pas 
faire 'porter  à  la  focie'té  ce  qu'il  a  perdu  au 
ieu  ou  à  la  débauche,  quodinalea  autadut-. 
terîo  perd'tckrit  foetus  ,  de  medio  non  eft  U- 

tutus,  L.  59,  V  ^yS'P'  K  . ,  ,  „^ 
AI  Par  la  même  raifon ,  la  tociete  ne> 
fera  pas  tenue  des  amendes  ni  des  répara^. 
tions  civiles  auxquelles  l'un  des  affocies  au- 
roit  été  condamné  pour  quelque  délit. /..  S->^ 

S     i8  ,    if.  I>.  tit.  , 

Si  néanmoins  c^étoit  irjufîemcnt  qu  li 
tO't  été  condamné ,  la  focieté  devroit  fup- 
porter  cette  perte  ;  pourvu  que  ce  rie  tut 
P3S  par  fa  faute,  put.t  en  iaifant  défaut 
qu'il  fe  tût  biffé  condamner.  D.  %,  i».  I>a 
laifon  dï,  que  ce  qu'il  lai  en  a  coûté  ea, 
ce  cas  eil  une  dépenfe  qui  ne  procède  pas 
de  fa  faute ,  &  qu'il  n  a  pu  tviter  :  elle  eft- 
une  charge  de  fes  biens ,  dont  la  fociete  eft 

""  Obfervez  que  raffoc'é  ne  doit  pas  être 
reccvable  à  alléguer  qu'il  a  ete  condamné 
injuflement  tant  que  U  fentsn>e  lubiiiie , 


Chap.  2.  Art.  i.  g.  4:   ^  5? 

*  Sentence  formant  -ine  préfomptîon  con- 
j  iai  ;  mais  fi  après  i^avoir  fait  infirmer 
par  le  ju^e  fupér.eiir  ,  il  ne  pouvoic  u  peitr 
ce  quil  auroit  éié  oblige  de  payer  en  exé:u-^ 
tion  de  cetce  fent^^nje  ,  par  nnfo  vabihte 
de  la  partie  &  de  la  cauiion  ,  ce  feroic. 
en  ce  ca?-  une  p-rte  qui  devrolc  tomber 
fur  la  focie'cé.  ^  ^ 

41.  Le  principe  que  nou«î  venons  d  établir  j>- 
quelafocieté  neft  pis  renuades  re'paratioi.s 
civiles  &  des  amendes  dues  pour  le  dclic  de 
l'un  des  aiïbciés  ,  reçoit  exception  dans  le  cas 
auquel  cet  affocié  auroit  porté  dans  le  fonds 
de  îa  focieté  ce  qui  lui  cû  provenu  de  ce- 
délit:  car  en  ce  cas  la  fociécéeft  tenue  de  la. 
ciîitution  qui  en  doit  être  faire  à  la  partie 
:ienrée  au  moins  jufqu'à  concurrence  de  ce 
ont  la  fociécé  a  profité  à  l'occafion  de  ce 
Jlit  ,    lorfque  c'tft  à  Tinfçu  dts  autres  af-^ 
lociés  que  les  cho'es  provenues  du  délit  ont: 
é:é  raifes  dans  It  fond  de  la  focieté;  mais  fi  c'é- 
coit  au  feu  ck  au  gré  des  autres  alTociés ,  la: 
f^cciété  leroit  teiue  de  toutes  les  condam- 
râlions  qui  interviendroitnt  pour  le  délit, 
foit  pour  la  réparation  civile,  foit  pour  les. 
amendes ,  fi  convcnîus  fuerit  qui  maleficitim- 
admifit,  ici  quoi  contuit ,  *iiit  [olum ,  auî  ctiiU- 
pœnâ.auferet  :  (olum  Auferet;  fi  proponas  ïn^- 
fciente  jocio  in  focletaîis  raîtone?)!  hoc  conîu^ 
lijfe;   quod  fi  fciente,   tt'ixm  pxnam  fociwiP 
agnofcere    oporteî  ,    ut   ctijus  partkîp.ivit  ^ 
lucrim  parti:  Ipet  &  daînnum.  L.  5  5  ,  iî.  D.  L. 
JSlecimer  eft  utrum  m^nente  fo-ietate  prdfiitcrik 
éfurtum,  andiJlUuiâcLL,  1<5,. 
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Article    II. 

De  1 4  féconde  efpece  defocJûé  un: ver fe lie  ,  cfrie 
les  Romains  appelloient  univerforum  quï^ 
ex  qua^fru  veniunt. 

43.  La  féconde  efpece  de  fociëté  univer- 
felle  ,  eft  celle  qui  eft  appeilée  en  droit  //«/- 
*verjorum  qu£  ex  quicjh  veniunt ,  par  laquelle 
les  parties  contradent  fociéré  de  tout  ce 
qu'elles  acquerront  pendant  le  cours  de  la 
fociété  j  â  quelque  titre  de  commerce  qr,^ 
ce  fott. 

Les  parties  font  cenfe'es  contracter  cette 
efpece  de  fociété  ,  lorfqu'elles  déclarent 
qu'elles  contradent  enfemble  fociété,  fana 
s'expliquer  davantage.  Coïrt  focieîutem  fimy''" 
citer  lïcet ,  &  fi  non  fuerit  d'iftincium  ,  videti 
coitÂ  ejfe  univcrfoYU?n  qu£  ex  qudftu  veniunt^ 
L.  7y  ff^  pro  foc. 

Ceft  audi  cette  efpece  de  fociété  qui  lR 
cenfée  contraécée  ,  lorfque  les  parties  ont 
dit  qu'elles  contradoient  fociété  de  tous  les 
gains  &  profits  qu'elles  feroient  de  part  &: 
d'autre  ;  fed  &  fi  adjiciaîur  ut  &  qiLtfius  & 
lucri  focii  fint ,  verum  eft ,  non  ad  al'tud  lu-- 
crum  quant  quod  ex  qudflu  venJt,  hanc  quoque 
adjecîione?n  pcrttnere.  L.  13  ,  fF.  D.  T. 

44.  Selon  le  droit  romain  ,  les  biens 
qu'avoient  les  parties  lorfqu'elles  ont  con- 
tradé  cette  fociété  ,  n'y  entrant  point  fi  ce 
n'ert  pour  la  jouifiance;  mais  fuivant  notre 
droit  coutumier,  leurs  biens  meubles  qu'elles 
^voient  lors  du  contrat  y  entrent.    Notre 


Coutume  d'Orlear.s  ,  art.  2.14  ,  en  a  ur.e 
difpofition  :  «  laquelle  fociéte  fi  elîe  n'efl 
>>  limitée  ,  fera  feulemeni:  entendue  de  tous 
w  les  biens  meubles ,  &  conquéts  immeubles 
9}  faits  par  lefdites  parties  durant  la  Ibciétë» 
rcy.  Berry,  Tit.  8,  art.  10,  Ô^c 

45.  Il  n'y  a  que  ce  que  ch?cun  des  afTocies 
acquiert  durant  la  fociété  par  quelque  titra 
de  commerce,  comme  par  a\.hac,  louage > 
écc.  qui  tombe  dans  cette  fociété  ;  fi  quoi 
Iticrum  ex  emptlone ,  vendiùcne  >,  locAîione  y 
cor.dîici'îoyie y   defcetuiit.  D.  L.  7. 

Comme  suffi  ce  que  chacun  d'eux  ac- 
quiert par  Texercice  de  fa  prokffion  ,  fa. 
folde  ,  fes  appointements.  L.  51,  §.  &, 
f.  d.  tlu 

46.  Cette  focie'ré  étant  généralement  ce 
tous  les  acquêts  que  les  afibciés  feront  du- 
rant le  temps  de  la  fociété ,  il  fufîit  que  des 
chofes  aient  été  acquifes  à  quelque  titie  de 
commerce  durant  la  fociété  par  l'un  des 
afibciés ,  pour  qu'elles  tombent  dan^s  ^  la 
fociété  ,  quand  même  le  contrat  d'acquintiun 
ne  porteroit  pas  qu'elle  eft  faite  pour  le 
compte  de  la  fociété. 

Il  y  a  plus ,  fi  le  contrat  portoit  expref- 
fément  que  l'acquifition  eft  faite  pour  le 
compte  particulier  de  l'un  des  aiTociés  ;  ces 
afibciés  pourroient  l'obliger  de  rapporter  à 
la  maffe  commune  les  chofes  ainfi  acqui'.es  ; 
a  moins  que  Tacquilition  n'eue  été  faite  àQ 
fes  deniers  propres  &  exceptés  de  la  fociété, 

47.  Obfervez  auffi  que  des  héritages 
guoiqu'acquis  à  titre  de  commerce  durant 


Ta  ^^  jy-d  c:ntY.tî  de  [oy'2t/, 
la  fociété  ,  n'y  rombsnt  p^s  lorfque  le  titii 
e.;  vertu  duquel  Tun  des  afibc  es  le:  a  acqi^s 
qr.oique  durant  la  fociaé,  ti\  antérieur  au 
contrat  de  fociaé  ,  comme  lorfqu'ayant 
acheté  un  héritage  avant  le  concrat  de 
fociJté  ,  la  rraditio.i  ne  \\\  en  a  été  faite  que 
depuis  i  en  ce  cas  Cct  héritage  lui  cft  propre, 
li  duit  feulement  teràr  compte  à  la  fociété 
des  deniers  qu'il  en  aurcit  tiré  four  en  payer 
le  prix. 

48.  Pareillement  les  chofes  dent  i'un  des 
afTociés  cft  devenu  propriécaire  curant  la 
fociété  ,  p;ui  6f  par  la  résolution  de  Taliénation 
qui^  en  avoit  été  faite  avant  îe  contrat  de 
fociéré  ,  que  par  une  nouvelle  acquifition 
qiri!  en  tu.  faite,  ne  tombent  pas  dans  la  fo-^ 
eiété:  comme  lorlqu'il  a  révoqué  pour  caufs 
de  furvenance  d'er.fans ,  ou  pour  caufe  d'm- 
gratitude    la  donation    qu'il  en  avoit  faite. 

49.  L'héritage  que  l'un  àes  afTociés  a- 
acquis,  dura»  t  la  fociété  par  droit  de  retrait 
lignager  ,  ne  doit  p  as  ncn  plus  tomber  dans 
îafociété  ;  car  ce  droit  par  fa  nature  n'étant 
pas  cefTible  ,  ne  doit  pas  par  conféquent  être 
communicéble. 

50.  Quoique  l'échange  foit  un  titre  de 
commerce  ;  néanmoins  comme  l'hérirage 
acquis  en  contre-échange  ,  eft  fubrogé  a 
celui  qui  a  été  écha-.gé,  &  en  prend  la  nr^- 
ture  ,  héritage  acquis  par  Tun  cqs  aflbciés 
durant  la  fociété,  en  contre- change  d'um 
héritage  qui  lu;  é.oit  propre,  lui  fera  pa-^ 
reilienent  propre,  ôi  ne  tombera  pas  dans. 
hi  façiccé^ 


ClJJp.    2.   Jrt.    2.  4f 

^i.  Il  n'y  a  c'je  ce  qne  chacr.n  des  afTocies 
a  acq'jis  à  titre  de  commerce  durant  la  fo- 
cietë  ,  qui  y  tombe. 

Ce  qui  advient  à  l'un  des  aflbcies  à  titre  de 
fucceflîon  ,  don  eu  }eg^ ,  n'y  tombe  pas.  L  9  , 
10,  11,617,  §.  lyjf.D.profoc. 

Notre  coutume  d'Orléans,  art.  217,  en 
a  auiîi  une  difpcfi  ion.  Cela  a  lieu  quand 
rr.tme  la  dcraricn  lui  auroit  été  fnite  à  l'oc- 
L-llon  des  atraires  de  la  fociét^  ;  qui  lui 
r  '.:;  oient  procuré  laconnoilTance  du  donateur. 
I.6g,  §.  I ,  if:  fiveff.pref 


or. 


52.  Quant  aux  charges  de  cette  lociete,' 
fuivant  le  droit   romain  les    alfocies  n'ap- 

^ portant  dans  cette  fociéte  aucune  chofe  des 
biens  qu'ils  avoient  lorfqu'îis  font  ccntraclée, 
e!!e  ne  doit  pas  être  tenue  des  dettes  dont  ils 
etoient  débiteurs. 

Mais  notre  droit  coutumîer  faifant  entrer 
dans  cette  fociété  les  biens  meubles  q  le  les 
conjoints  avoient  lorfqu'ils  l'ont  coniraclée  ; 
c'tfl  une  conféquence  que  cet':e  fociété  doic 
être  tenue  de  toutes  les  dettes  moLiiiaires 
donc  i!s  étoient  alors  débiteurs ,  les  c^etres 
mobiliaires,  fuivant  les  principt^s  àe  notre 
ancien  droit  François  devant  fuivre  le  m.o- 
bilier,   &  en  étant  une  charge. 

53.  A  l'cgard  des  dettes  qui  font  con-^ 
tractées  par  les  afTcciés  durant  la  fciciéé  ,  il 
n'y  a  que  celles  qui  font  contradécs  pour  les 
aiîâires  de  la  focieré  >  dont  la  fociété  foie 
tenue:  (ednec£s  alienum  ,  mfiquodex  qu^fiît. 
fendebit,  vcniet  in  YAtiouem  [ocktAtis,  L.  12^ 
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Section     II. 

Des  fdcietés  particulières, 

II  y  a  pliineurs  efpeces  de  fociét.'s  parti- 
culières,  il  y  en  a  qui  fe  contradent  pour 
avoir  en  commun  certaines  chofes  particu- 
lières &  en  partager  les  fruits  ;  il  y  en  a  qui 
fe  contrsdent  pour  exercer  en  commun 
quelque  art  ou  quelque  profefTion  :  enfin  il 
y  a  des  fociJtés  de  commerce. 

§.  I. 

De  U  Jocleîe  de  cert. rires  chofes. 

54-  On  peut  contraifier  focitlré  de  chofes 
particulières  ,  &  même  d'une  feule  chofe  : 
foc'ietates  contrdhuntur  uuius  ret.  L.  5  ^  ff, 
pro  foc.  comimiC  lorfque  deux  voifincs  con- 
viennent d'acherer  à  frais  communs  une 
vache  pour  la  nourrir  &  la  foigner  en  com- 
mun ,  6c  en  partager  le  profit. 

pn  peut  mettre  dûns  cette  efpece  de  fo^ 
cîe'tes  de  chofes  particulières  :,  de  même  que 
dans  les  focie'ces  uriverfeîles  ,  ou  Us  chofes 
mêmes ,  ou  feulement  l'ufa^e  &  les  fruits  â 
percevoir  de  ces  ch(,'fes. 

Par  exemple  ,  lorfque  deux  voifines  qui 
avoient  chacune  une  vache  ,  font  convenues 
que  les  deux  vaches  feroiert  communes 
entr'elles  ,  c\û  une  fociété  des  chofes  mê- 
mes ;  chacune  des  afTocie'es  n'eft  plus  pro- 
priétaire fépartment  de  fa  vache  ,  elles  font 
chacune   propiiétaire  en  commun  de  deux 
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vzches  ;  c*eft  pourquoi  Ci  l'une  des  deux  va- 
ches vient  â  mourir  ,  la  perte  fera  commu- 
ne ,  &  celle  qui  refle  continuera  d'apparte- 
nir en  commun  aux  ("eux  afTociees  ,  lans 
que  celle  qui  l'a  apportée  â  la  focieté  puifTe 
y  pre'ccndre  plus  de  droit  que  l'autre  :  mais 
fi  ces  deux  voifines  ,  fans  convenir  que  leurs 
vaches  feroient  communes  ,  font  îeule- 
ment  convenues  qu'elles  en  pe''cevroient  en 
commun  tous  les  fruits  &  prours  qui  en  pro- 
viendroient  ;  ce  ne  font  pas  en  ce  cas  les 
jhes  elles-mêmes  qui  font  mifes  en  fociété, 
a:une  des  afîbciées  demeure  propriétaire 
àremsnt  de  fa  vache  ;  &  fï  elle  vient  à 
mourir  ,  elle  en  fouffre  feule  la  perie, 
fars  pouvoir  rien  prétendre  dans  l'autre. 

Pareillement ,  lorfque  deuxperfrnnes  con-. 
trsc:enr  entr'elies  une  fociéré   pour  vendra 
en  commun  certaines  chofes  qui  appartien- 
rent  à  chacune  d'elles  ,    &   en  p^rrager   le 
prix  ;  il  faut  bien  examiner  quelle  a  été  leur 
\  intention  ?  Si  elle  a  été  de  mettre  en  fociere 
j  les  chofes  mêmes  ,  la  fociété  fera  des  cho- 
l'fes  ;  &  fi  Tune  des  chofes  vient  à  périr  avant 
la  vente  que  les  parties  fe  propofoicnt  d'en 
faire  ,  la  perte   en  fera  commune  ;  mais  fi 
l  elle  a  été  de  mettre  en  fociéti  non  les  cho- 
fes mêmes ,  mais  le  prix  de  îa  vente  qui  en 
feroit  faite  ,  la  perte  tombera  en   entier  fur 
celui  des  affociés  à  qui  la  chofe  appartenoit  : 
c'eft  îa  diftirdion  que  fait  Gelfe  dans  Fefprce. 
fuivante  ,  Cî'.m  trei  equos   b^ècrcs  ,    &    ego^ 
Ur.um  y   iochtatem    cotmus    ut    accepta    equo 
rmo  quadrigAm  z'enderes ,   ô'  ex  preîio  quar-^ 
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Tarn  mil)}  reddcres  :  fi  ante  vndiîicnenî  eqti' 
weus  morîuus  fit  )  non  putare  fe    Ce l fus    .; 
focietatem  nunere   ,    uec   ex  prctio   equoium 
tnormnp  .rîefn  deheri  ;  nonen'tm  b..bfnd.tqr' 
drigcc  jcd  venii'nddt   coltum  focutJiîc'in  ;  cd: 
Yum  fi  id  nclum    dicatur    u:   q-audrigi  fci 
eaque  cotninutiicaretur  y  utique  in  ea  tresp.n: 
hjihercs  ego  quartam  ,  non  cuh'è  adhuc    fo 
fur.ius,  L.  58  ,    fF.  pra  foc.    On  doit  faire 
même  difi-irciion  â   l'egaid    de  deux  rr.. 
chances  q:iT  fe  feroient  alfocies  pour  la  veii 
des  mnrcbandifes  qu'ils  avoiert  chacun  d:. 
leur  boutique.   Si    leur  intention  a    été  . 
mettre  en  focie'té  leurs  marchandifes  ,  &  q, 
df  puiî  celles  qui  etoient  dans  la  boutique  . 
l'un  d'ci.'x  foient   pciies  par  le  feu    du  c:ci 
tcmbi  fur  cette  boutique  ,  la  perte  fombcr.! 
fur  la  foc: tri,  &    rafîoclé  dont  la  boutiqr.3 
a  hé  incendié  ,  continuera  d'avo  r  part  d; 
les  inarchandifes  de  la  boutique   de    l'aur 
affocié  ;  tnais  fi  Fintention  de  ces  marchan  :s 
a -'te' de  contracter  fccicte  non  des  marchar- 
difes  ,  mais  du  débit  qu'il  en  feroient  ,    'a 
perte  qui  eft  arrivée  par  le  feu  du  ciel  qui  cii 
tombe  fuf  la   boutiqi.e  de  Tun  de   ces  mar- 
chand ,  tombtra  fur  lui  fcul  ,    &  il   n'aura 
pas  It  p^vt  à  prétendre  dans   les  marchan- 
difes de  l'autre. 

5.     I  I. 

Des  fioc\:tes  pour  t exercice  d^une  prùfefjzovi. 

^^.  Plufieurs  perfonnes  d'une  même  pr 
fefllon  ou  d'un  même  mtticr  peuvent  i'alio- 
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:ier  cnfenible  pour  l'exercice  de  leur  pro- 
eilion  ou  de  ieur  mécier  ,  &  convenir  de 
apporter  à  une  m^iV^  commune  tous  les 
^ains  qu'ils  feront  de  part  ik  d'autre  dans 
'exercice  dt  leur  micier  ou  pr  jfeiUon  pour 
es  partager  enfemble. 

Nous  voyons  beaucoup  de  fociéres  de  cetre 
^fpece  entre  des  msçons. 

Ces  fociëtés  font  licites  pourvu  qu'elles  na 
rendent  pas  à  une  mauvaife  Hn  ,  telle  que  fc- 
:oit  CiAle  d'enchérir  arbitrairement  le  prix  de 
eur  trivail  :  par  exemple  ,  dans  le  cas  auquel 
an  violent  ouragan  auroit  découvert  toutes 
es  maifor.s  d'une  petite  ville  ;  ii  tojs  les  cou- 
/reurs  du  lieu  s'alTocioient  enfemble  pour 
.'exercice  de  leur  m.étier  pendant  un  certain 
:emps  que  devroic  durer  l'ouvrage  à  faire 
Dour  réparer  les  couvertures ,  &  convenoient 
3ntr'eux  de  ne  point  monter  fur  les  maifons 
^u'on  ne  leur  payât  leurs  journées  à  un  cer- 
;ain  piix  beaucoup  plus  cher  que  le  prix  or- 
iinaire  ,  de  telles  fociérés  ne  doivent  pas  être 
:oîirées ,  &  les  juges  de  police  doivent  punir 
oar  des  amendes  ceux  qui  les  ont  con- 
fiées. 

5.    I  ï  î. 

Des  foclcîes  pour  un  commerce. 

"56.  Savary  dans  fon  parfait  négociant , 
difiingue  trois  efpeces  de  focistés  de  com- 
merce :  lesfociétés  en  nom  collectif,  lesio- 
ciétés  ea  commendite  ,  &  les  fociëtés  ano- 
nymes &  inconnues. 

57.  La  fbciéti  ea  nam  cclhairea  cells 
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que  font  deux  ou  plufieurs  marchands  pouc 
faire  en  commun  un  certain  commerce  aa 
nom  de  tous  les  afTociés. 

C'ell  pourquoi  tous  les  marchés  que  cha- 
cun de  ces  afTociés  fait  pour  ce  commerce, 
font  fignés  un  tel  &  compagnie  ;  il  eft  cenfé 
dans  tous  ces  marchés  contracter  tant  en  fon 
nom  qu'au  nom  de  fes  afïbciés  ,  qui  font 
cenfés  contrad^r  &  s'obliger  conjointement 
avec  lui  par  fon  miniftere. 

Il  faut  pourtant  à  cet  égard  fuivre  les  îoîx 
prefcrites  pour  le  contrat  de  fociité  ,  comme 
nous  le  verrons  infrk, 

58.  Cette  fociété  n'eft  compofée  que  de 
chofe  ,  que  les  afTociés  ont  mifes  en  con- 
tradanc  la  fociété  ,  &.  de  celles  que  chacun 
d'eux  a  acquifes  durant  la  fociété  ,  au  nom 
de  la  fociété  en  fignant  les  marchés  ,  un  td 
&  compagnie,  foit  qu'il  ait  fait  les  acquit- 
tions des  deniers  di  la  fociété  ,  foit  qu'il  les 
ait  fait  de  fes  propres  deniers  ;  mais  celles 
que  l'un  des  afTociés  auroit  acquife  pour  fon 
compte  particulier  ,  quoiqu'acquifes  durant 
la  fociété  ,  &  des  deniers  de  la  fociété  ,  n'y 
tombent  pas  ,  &  cet  a(Tocié  eft  feulement 
débiteur  â  la  fociété  de  la  fomme  qu'il  en  a 
retirée  :  c'eft  ce  qui  e(t  décidé  par  la  loi  4 , 
cod.  com.  utr.  jui.  Sî  patruus  tuus  ex  commu^ 
nibus  bonii  rei  comparav'it  non  omnium  '  ono-» 
rum  foctua  onn't.nus.  ,  tes  empus communia 
care  eun  contra  jurU  rutionem  pojiuUs, 

En  cela  les  focietés  particulières  différent 
des  univerfelles ,  comme  nous  l'avons  ob- 
fervé  [upYÀ  th  46   ,  fuivanc  qu'il  réfulte  da 


I 


I 


ces 
tutus 
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termes  non  omnnun  bonorum  joclus  confti^ 
^  'S  y  qui  donnent  à  entendre  qu'il  faudroit 
décider  aL^tremenc  dans  le  cas  d'une  focie'té 
univerfelle. 

^  59.  Ne'anmoins  même  dans  les  Sociétés  par, 
ticuhercs     fi  le   marche'  eue  cet   afTode  a 
fait  pour  Ton   compte  particulier  ,  e'toit  un 
marche    avantageux  qui  convînt  â  J'efpece 
de  commerce  qui  fait  l'objet  de  la  fociété  ,  & 
qu  il  eut  été  de  i'inc^rét  de  la  focie'te'  de  faire 
pour    le  compte  de  la  fociétJ  ,    cet  afTocid 
pourra  erre   oblige  par  Tes   aflbcies  â  rap^ 
porter  a  la  maffe  de  la  focie'te' ,  les  choies 
qu  il  a  acquifes ,  par  ce  marche' ,  car  il  n'a  pas 
du  prefcrer  fon  intérêt  particulier  â  celui  de 
a  locicte  ,  en  enlevant  à  la  focie'te'  ce  mar- 
:he  qui  lui  etoit   avantageux  ,  pour  le  faire 
3onr  Ion  compte  particulier. 
,  Par  exemple  ,  deux  perfonnes  fe  font  afTo- 
:tees  pour  faire  valoir  un  gros  cabaret      & 
lue  l'une    d'elles    trouvant    à  acheter  une 
partie  de  vin  â  un  prix  avantageux  ,  s'achète 
>our  Ion  compte  particulier  des  deniers  de 
a  lociete  qu'elle  avoit  entre  les  mains  ;  il  faut 
îxaminer  fi  lorfqu'elle  a  fait   ce  march'^'     il 
•toit  de  Tinte'rér  de  la  fociéte'  de  le  faire  pour 
e  compte  de  la  focie'te'  qui  n'avoir  plus  de 
;in  que  pour  peu  de  temps  pour  Tent  etiea 
lu  cabaret  ,  auquel  cas  elle  n'a  pas  dû  faire 
e  marche   pour   fon    compte    parricu  ier  • 
nais  fi  lo  fqu'elle  a  fait  ce  mirche'  la  c^barec 
:roit  garni  de  vin  pour  pli  fi  u     années ,  & 
[U  elle  ait  fait  ce  marché   pour   fon  compte 
'articuher ,  pour  revendre  ce  vin  en  gros 
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dans  refpcranca  d'en  tirer  du  profit ,  roSiec 

de  leur  fociété  n'ecanc  pas  un  comrr.erce  en 

gros ,  fon  afTocie  n y   pourra  prétendre  ds 

part. 

So.  la  focîécé  en  commandire  efî  une 
fociécé  qu'un  marchand  contracle  avec  un 
particulier  pour  un  commerce  qui  fera  fait  au 
nom  O.ul  du  marchand  ,  &  auquel  l'autre 
ccntraclanr  contribue  feulement  d'une  cer- 
taine fomme  d'argent  qu'il  apoorte  pour 
fervir  a  compofer  fe  fonds  de  la  fociété  ,  fous 
la  convention  qu'il  aura  une  certaine  part  au 
profit  s'il  y  en  a  ^  &  qu'il  portera  d:ns  le  zilS 
contraire  la  même  part  des  pertes  ,  dont  il 
ne  pourra  néanmoins  être  tenu  que  jufqu'à 
concurrence  du  fonds  qu'il  a  apporté  en  la 
fociété. 

6i.  La  fociété  anonyme  ou  inconnue  , 
qa  on  appelle  aufîi  cornets  en  partiiipation  , 
efî  celle  par  laquelle  deux  ou  plu  heurs  per- 
fonnes  conviennent  d'être  de  parc  dans  une 
certaine  négociation  qui  fera  faite  par  l'une 
d'entr'eîies  en  fon  nom  feu!. 
^  Par  exemple,  je  trouve  une  certaine  par* 
tie  de  marchandifes  a  acheter  pour  reven- 
dre ,  n'ayant  pas  les  fonds  nécelTaires  pour 
faire  feui  certe  négociation  ,  je  vous  propose 
par  lettre  mifTive  ,  fi  vous  voulez  t.n  être  de 
part  avec  moi  ;  vous  me  faites  répon'e  que 
vous  le  voulez  bien  ,  &  que  vous  me  terez 
tenir  les  fonds  néc-ffaircs  pour  vocre  part; 
en  conféquence  je  f.as  la  négociation  feul  en 
mon  nom  ;  c'eft  une  fociété  anonyme  qui  eft 
contractée  entre  njus ,  dans  laquelle  je  fuis 

U 
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le  feul  afTocic  connu  ,  ck:  vu  us  TafTocie 
inconnu. 

^2.  C  eft  audî  une  efpece  de  fociéte  ano- 
nyme qu'on  appelle  mortientanée  ,  lorfque 
des  revendeurs  qui  fe  trouvent  â  une  vente 
de  meubles  qui  fe  fait  à  l'encan  ,  pour  ne  pas 
fur-enchérir  les  uns  fur  les  autres  ,  convien-. 
nent  d'écre  réciproquement  de  part  de  tous 
les  achats  que  chacun  d'eux  fera  à  la  vente  ; 
&  qu'après  la  vente  finie  ils  mettront  en  une 
malfe  toutes  les  marchandifes  qu'ils  y  auronc 
achetées  chacun  féparément ,  pour  partager 
le  tout  entr'eux  ;  cette  fociéte  eft  permi^^ 
lorfqu'elle  ne  tend  pas  à  avoir  les  marcha'^* 
difes  pour  un  prix  au-deffus  du  jufte  prix  ,  & 
qu'il  fe  trouve  à  la  vente  un  grand  concours 
d'autres  revendeurs  que  ces  afîociés. 

Mais  (i  ceux  qui  auroient  fait  cette  fociécé 
étoient  les  feuls  qui  fe  trouvâfTent  à  cette 
venre  ,  qui  fufTcnt  en  état  d'y  enchérir  les 
meubles  de  prix  ,  il  efl  évident  que  cette 
fuciété  qui  tendroit  â  avoir  Aqs  marchan-. 
difes  pour  un  prixaufTi  bas  q\iQ  celui  qu'ils 
y  voudroient  mettre  ,  renfermeroit  une  in* 
juftice. 

63.  La  fociéte  anonyme  convient  avec  la 
fociété  en  commandite  ,  en  ce  que  dans 
Tune  &  dans  Tautre  il  n'y  a  que  l'un  des  afTo- 
ciés  qui  contrade  &  qui  s'oblige  envers  Jes 
créanciers  de  la  fociété  ;  l'autre  affocié  qui 
efl  rafTocié^  inconnu  dar.s  les  fcciétés  anony- 
mes ,  de  même  quelaiTocié  en  commandite 
n'y  font  obligés  que  vis-â-vis  leur  afTocil 
principal. 

TQm^  II.  C 
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e«s  affoci^'s  différent  ,  en  ce  que  dans  la 
fociété  anonyme  l'aflb;ié  inconnu  eft  tenu 
indéfiniment  pour  la  parc  qinl  a  dans  la 
fociété  ,  d'acquitter  fon  affocie  des  ce..es 
ou'il  a  contraaées  pour  la  lociete  ;  au  ,ica 
4ue  l'afTocië  en  commandite  n  en  eft  tenu  . 
que  iufqii'à  concurrence  de  la  fomme  qu  U  a 
niife  en  fociîré, 
^  Il  ir-'-T'T'** '        ""* 

CHAPITRE     III. 

Des  diSeuntes  cUufes  des  centuts  de  [ocléié. 

T  Es  claufes  les  plus  ordinaires  qui  fj  ren- 
L  contrent  dans  les  contrats  de  focete 
concernent  ou  le  temps  auquel  ^oit  com- 
mencer la  fociété ,  &  celu,  q-^  elle  doit  du- 
rer ,  ou  fon  adminiftration  ,  ou  les  parts 
oue  chacun  des  affociés  doit  avoir  dans  1rs 
gains  &  les  pertes  ,  ou  la  manière  de  r.  - 
compenfer  ctlui  des  affociés  qu,  ,  ^quoigu  .!s 
foient  affocic^s  pour  portions  égales  ,  a 
néanmoins  apporté  à  la  foc.écé  plus  que  les 
îiutres. 

J)es  cLiufn  concerna  h  temps  auquel  jx 
fodetéioit  commencer  ,  &  celui  quelle 
doit  durer. 

64.  On  peut  contracter  une  fociéte'  ou 
purement  &  fimplement  ,  auquel  cas  elL 
c6!T.mence  dès  l'infiant  du  contrat ,  ou  pour 
comra;ncet  au  bout  d'un  certain  temps. 
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Ce  temps  qui  doit  être  exprimé  ,  fait  la 
matière  d'une  claufe  du  contrat. 

On  peut  faire  aufTi  dépendre  d'une  condi- 
tion le  contrat  de  fociéré  ;  foci't.is  co'iri 
pottft  vcl  ex  îompore  ,  vel  fub  ccnditione  ,  L. 
^  >  ff-  P^o  [oc.  Par  exemple  ,  je  peux  con- 
trader  avec  quelqu'un  une  fociété  de  com- 
merce qui  n'aura  licu  que  s'il  e^oufe  ma 
fille. 

65.  Le  temps  que  doit  durer  la  foc  écé  peut 
faire  auiTi  la  matière  d'une  claufe  du  contrat 
de  focieté. 

Ce  temps  peut  être  plus  ou  moins  long  ; 
lorfque  les  parties  ne  s'en  font  pas  exp'i- 
quées  ,  elles  font  cenfées  l'avoir  contradee 
pour  tout  le  temps  de  la  %ie  des  afTocies  y, 
focietas  coiri  poteft  ,  vel  in  perpetunni  ,  id  ejf: 
dum  v'ivunt ,  vel  ad  îempus  ,  d.  L.  i. 

Suivant  hs  principes  du  droit  Roma'n  en 
ne  pouvoit  pas  valablement  convenir  que  la 
fociété  auroit  lieu  même  après  îa  mort  des 
parties  contradanres  ;  c'cfl  en  ce  feus  que 
Cujas  entend  ce  qui  efl  dit  en  loi  70  ,  f,  ^, 
tit.  nu  lia  focieîutls  in  sternum  coitio  eft^ 
Voyez  infra* 

$.    IL 

Des  (laufes    qui   concernent  l' a dmhùjl ration 
de  U  joc'iéie. 

66.  Quelquefois  par  le  contrat  de  fociété 
on  donne  à  l'un  des  affociés  l'adminifiration 
dts  biens  &  des  affaires  da  la  fociété. 

Les  affociés  peuvent  par  cette  claufe  don»^ 

Cij 
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ner  telles  bornes  ou  telle  étendue  qu'ils  ju- 
gent a  propos  à  ce  pouvoir  d'adminiftrer 
qu'il  accordent  â  l'un  d'encr'eux. 

Ce  pouvoir  ,  lorfque  les  parties  ne  s'en 
font  pas  expliquées  ,  renferme  par  rapport 
aux  biens  «SÎ  aux  affaires  de  la  fociéié ,  ce  qu'a 
coutume  de  renfermer  une  procuration  géné- 
rale qu'une  perfonne  donne  â  quelqu'un  pour 
adminiftrer  fes  biens  ;  car  celui  des  afîociés 
à  qui  on  a  donné  cette  adminiftration  eft 
comme  le  procureur  général  de  fes  afîociés 
pour  les  biens  &  affaires  de  la  foc^été. 

Suivant  ce  principe ,  ce  pouvoir  confîfte 
à  faire  tous  les  afles  &  marchés  néceffaires 
pour  les  affaires  de  la  fociété  ,  comme  de 
recevoir  &  donner  quittance  de  ce  qni  eft 
dû  à  la  fociété  par  fes  débiteurs  ,  de  faire 
contr'eux  les  pourfuites  néceffaires  pour  en 
procurer  le  paiement  ;  de  payer  ce  qui  eiî 
dû  aux  créanciers  de  la  fociété  ;  faire  les 
xuarchés  avec  les  fervireurs  &  ouvriers  em- 
ployés pour  le  fervicede  la  fociété  ,  faire  les 
achats  des  chofes  nécef?aires  pour  les  affai- 
re* e  la  fociété ,  vendre  les  chofes  dépen- 
daîitcs  de  la  fociété  qui  font  defiinées  â  êire 
Y-ndues ,  &  non  d'autres. 

Par  exemple  ,  dans  une  fociété  univerfelle, 
celui  des  affociés  â  qui  on  a  ,  par  une  claufe 
du  contrat  ,  ou  pnr  une  convention  fubfé- 
quente  ,  donné  l'adminiflration  de  la  fociété, 
peut  vendre  tous  les  fruits  qui  proviennent 
des  récoltes  des  héritages  dépendants  de  là 
fociété  ;  la  coupe  des  bois  taillis  ,  lorfqu'ils 
font  en  âge  d'wtre  coupés  :  mais  il  ne  peut 
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pas  vendre  les  héritages  ni  les  autres  biens 
immeubles  appartenants  à  la  focieré ,  ni  mê- 
me les  m.eubles  qui  fervent  à  les  garnir  ,  li  ce 
r'eft  ceux  qui  font  de  nature  à  fe  détruire  s'ils 
étoi^nt  gardés. 

Procurator  totorum  honoriim  tes  Domhi 
fuque  mobiles  ,  neque  immobiles  ,  r.eque  fcrvos 
(ine  fpeciali  Dom'ini  manâiîo  alienare  potef}  , 
ti:fi  fruàtis  ,  aut  jlias  res  qaa  facile  corrumpl 
foJf'>/ît  ,   L.  63  ,  ff.  de  p^ocnr. 

67.  Dans  une  fociété  de  commerce  ,  TafTo- 
cié  qui  a  l'adminiflratlon  peut  bien  vendre 
les  m.archan  Jifes  de  cette  fociété ,  ces  mar- 
chandîfes  n'y  é^ant  entrr'es  que  pour  être 
reven  ues  ;  mais  fon  pouvoir  ne  s'étend  pas 
jufq.  'à  pouvoir  vendre  la  maifon  qij  a  été 
acquîfe  pour  faire  le  fiege  du  commerce,  nî 
â  y  imposer  des  fervitudes  ;  iî  ne  peut  pas 
même  vendre  les  meubies  qui  font  dans  cerre 
maiion  pour  y  reftfr  ,  comme  des  chau- 
dières ,  des  métiers  &  autres  uftenfiles  de 
commerce. 

68.  Dans  les  fociétesfoic  univerfelles,  foit 
particulières,  le  pouvoir  de  rafTocii  ad^ni- 
niilrareur  ne  s'étend  pas  iufqu'à  pouvoir  , 
fans  l'avis  de  fes  affociés  ,  tranh.-er  for  le 
procès  de  la  fociété  ;  car  cela  pafTe  aufîi  Is 
pouvoir  d'un  fondé  de  procuration  générale, 
m.indato  gêner ali  non  contineri  etram  tran^ 
faclîonem  deciâendi  causa  innrpofitam  ,  L.  60, 
ff.  de  procur. 

60.  Quelqu'éten^u  qu'ait  rf  çu  par  la  chviCd 
du  contrat  le  pouvoir  d'adminiftrer  les  effets 
de  la  fociété  ,    il  ne  s'étend  pas  à  pouvoir 

Ciij 
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difpofer  par  donation  des  effets  de  lafociecé. 

Néanmoins  !es  donacions  de  bienféances  6c 
or^i'^aîres  ne  lui  font  pas  interdites. 

Par  exemple  dins  une  focieté  univerfelie 
Ta/îbcié  aiminiftrateur  peut  fans  confulter  Tes 
afrocies  faire  à  ceux  qui  d  ^vroient  des  lois 
&  ventes  ou  autres  profits  leigneuiiaux  fem- 
blables  ,  les  rernifes  ordinaires  que  les  fei- 
gneurs  ont  coutume  de  faire;  il  peut  donner 
des  étrennes  &"  autres  petites  gLatificacions 
dans  les  cas  oii  il  eR  d'un^ne  &  de  bienfeance 
d'en  donner  ,  il  psut  auili  accé  ier  à  un  con- 
trat d'attermoyement  qui  contient  des  re- 
mf-s  faites  à  un  débiteur  failli ,  ces  remifes 
fj  faifant  par  efprit  d'économie  pour  ne 
pas  lout  perdre  ,  pîutoc  que  par  efprit  de 
donation. 

70  Les  principes  que  nous  venons  d'établir 
iouffrencexcv^pcion  ,  i^.  à  l'égard  de  l'efpece 
de  focieté  univerfelie ,  oii  communauté  de 
biens  entre  mari  &  femme  ,  le  mari  ayant 
fur  les  biens  dont  elle  eft  comi>ofée  un  pou- 
voir ,  non  d'adminiftrateur,  mais  de  maître 
abfoiu  ,  comme  nous  le  verrons  en  notre 
traité  du  maiiage  ;  2^.  a  l'égard  de  f  efpece 
de  focieté  univerfelie  que  contrarie  le  furvi- 
vant  des  deux  conjoints  par  mariage ,  faute 
de  faire  inventaire  ,  dans  laquelle  ,  quoique 
le  fur  vivant  ne  foie  pas  maître  abfoiu  des 
biens  de  cette  communauté  ,  comme  l'eft  le 
mari  de  ceux  de  la  communauté  conjugale 
tant  qu'elle  dure,  &c  qu'il  en  foit  feulement 
adminiftrateur  ;  il  a  néanmoins  un  pouvoir 
d'adminiilrer  n  éceudu  ,    qu'il  peut  généra* 
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[ei:i:nt:  difpofer  comme  bon  lui  fembïe  der 
tous  les  hcntages  &  au  très  biens  de  la  fo- 
cÏjcJ,  pouvu  que  cène  foie  pas  par  dona- 

jn  ,  comme  nous  le  verions  dans  notre* 
ii'aite  du  mariage. 

Enfin  même  dans  les  fociete's  ordinaires  nos 
•ir.cipes  reçoivent  exception  ,  lorfqne  par 
:>  c^aufes  du  contrat  iî  a  plu  aux  p.irties  de' 

^nner  plus  d'etcniue  au  pouvoir  de  celui: 
a  qui  elles  ont  accords  radmiaiflraticn  de  la 
ijciité. 

71.  Quoique  nous  ayons  comparé  le  pou- 
v/a-  J'un  afïccié  ,   q.ii  eft  par  la  loi  appofe 

:  conrrac  de  (bciéré  ,  Tadminiflrateur  des' 
L.i^ns  de  ]a  foci-ité  ,  à  celui  à'un  homme  à 
c;;i  quelqu'un  auroit  connJ  une  procuration; 

néra'e  pour  gérer  fes  affaires  ,  il  fauc. néan- 
moins obferver  entr'eux  une  différence  ;  le 
pouvoir  de  cjlui-ci  étant  révocable  félon  la- 
rature  -u  contrat  de  mandat  ,  il  peui  bien" 
faire  ,  à  Pinfçii  de  celui  qui  lui  a  d.nné  la" 
procuration  ,  tous  les  ades  dépendants  de- 
1  a.'miniftratio.-)  qui  lui  a  été  c^rLiée  ,  celui 
qui  lui  a  donné  la  procuration  étant  cenfj  y 
confcntir  ;  mais  il  ne  peut  rien  faire  contre' 
fjn  gré  «&  contre  la  détenfe  qu'il  lai  auroit 
notifiée.  Au  contraire  le  pouvoir  d'adm  nif- 
rrer  qui  efl  accordé  à  Tun  des  afTocis  par  îe' 
contrat  de  fociété  ,  étant  ur.e  des  condition^v 
de  ce  contrat  ,  cet  affocié  n'ayant  confent:  â: 
îa  fociécé  qu'à  la  charge  qu'il  en  auioic  Pad- 
minif}ration  j  ce  pouvoir  n'eftpas  révocable^ 
tan:  que  la  fociécé  dure  ;  c'efî  pourquoi  cec 
alljcié  peut   fiire   méms  contre   le  gré  ^ 

Civ 
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•malgré  roppoficion  des  autres  ailociés  ,  tons 
es  ades  qui  di'pendent  de   fon  adminiftra- 
tion  ,  pourvu  que  ce  folt  fans  fraude  &  pour 
le  bien  de  la  (ocïété. 

Il  en  ftroir  autrement  fi  ce  n'étoit  pas  par 
le  contrat  de  focieté  ,  mais  depuis  ,  que  le 
pouvoir  d'adminiftrer  la  fjcicté  eût  été  ac- 
cordé à  l'un  des  affociés ,  il  ne  feroit  en  ce 
cas  qu'un  fimple  mandataire  de  fes  affociés , 
qui  pourroit  être  révoqué,  &  qui  ne  pourroic 
xien  faire  malgré  eux. 

72.  On  donne  quelquefois  par  le  contrat 
t!e  focîété  a  pîufieurs  d'entr'eux  l'adminiftra- 
tion  des  affaires  de  la  fociété  ;  fi  cette  admi' 
ïiiftration  a  été  partagée  entr'eux  ,  comme 
Il  Tun  a  été  prépofé  pour  faire  les  achats , 
l'autre  pour  vendre  les  marchandif^s  ,  cha- 
cun d'eux  ne  peut  faire  que  les  ades  qui  dé- 
pendent de  la  partie  d^3d}vîiniflratio^  qui  lui 
a  été  confiée  ;  mais  fi  Tadminiilration  n^a 
pas  été  partagée  entr'eux  ,  chacun  d'eux  peut 
llparément  &  fans  l'autre  faire  valablement 
tous  les  ades  qui.dépendent  de  l'adminiflra- 
tion  de  la  fociété  ,  à  moins  qu'il  ne  fût  porté 
par  la  claufe  par  laquelle  ils  ont  été  prépofés  ^ 
qu'il  nepourroient  rien  faire  l'un  fans  l'autre. 
On  peut  pour  cette  décifion  tirer  argu- 
ment de  ce  qui  eft  décidé  en  la  loi  i  ,  §.  13 
&  14,  jf.  de  exercit.  act.à.  l'égard  de  plulieurs 
commis  d^un  armateur  ;  fi  plurcs  fint  ;;;/- 
gifl'i  non  divlfis  offcïis  quodcu-mque  ctim  uno 
geftum  obligabit  exercttircm  ;  fi  divifis  ,  ut 
Aller  hcunno  ,  alte)"  exlgendo  ;  prc  cujujque 
cjficio  obligatur  exercitor  ;  fed  fi  fie  prxpo^ 
jjiit  )  tit  piçrumque    f^icaun  ,    nt   altcr  fine: 
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éiîtero  quld gerÂï  ;  qui    contrax'it  cnm   uro    , 
fil  imputahït. 

Cette  claufe  que  l'un  des  adminiurareurs 
ne  poL.rra  rien  taire  fans  Taucre  ,  c?oit  êcie 
exc-curée  même  dans  le  cas  auquel  il  arrive- 
roit  que  l'un  des  afibciés  feroit  empêche, 
foie  par  maladie  ou  autrement  ,  ju  qu'à  ce 
que  les  affociés  en  aienr  difpofé  autrement. 

§.       III. 

Des  clauses  qui  concerner.t  les  parts  que  cha^ 
€un  des  ajjocies  d^vra  avoir  dans  Les  g/im 
&  les  pertes. 

73.  Lorfque  la  valeur  cle  ce  que  chacun 
de  affocie's  appcrre  à  la  forie'ce  ,  efl  appa- 
rente ,  comme  lorfque  cet  apport  coiAiûe: 
en  arasent  ou  en  eifcts  ,  auxquels  on  a  dcnné 
une  eftimation  ,  il  n'eil  pas  neceifaire  d^ 
s^expliquer  par  le  contrat  de  fociété  fur  les. 
parts  que  chacun  devra  avo'r  dans  les  gains  8c 
les  pertes  ,  chacun  devant  y  avoir  en  ce  cats. 
la  même  part  que  celle  dont  il  a  contribue  a 
la  fociété. 

Quoiqu'on  n'ait  pas  donne  une  eftima*— 
tion  certaine  à  ce  que  chacun  a  apporte  sl 
la  fociétéj  y  il  n'efl  pas  encore  neceiiaire 
que  les  parties  s'expliquent  fur  les  parcs 
qu'elles  auront  chacune  ,  lorfque  leur  inren— 
tion  eft  de  partager  la  focitte  par  portfons 
égales  ;  car  c'eft  ce  partage  par  portions  éga- 
les qui  a  lieu  en  ce  cas  ,  lorfque  les  parties isa 
s'en  font  pas  exprimées.  Si  purtes  fo:iet.:itiS 
îîQV.fucnnT  adjeddt  ,  dqii'is  e^s  cffe  conft.iïï  ^ 
X.  29^  jf,  pYQ  [oc,  Qw 
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Mais  lorique  l'intention  des  parties  con- 
tractantes n'eft  pas  de  partager  la  fociécé  par 
portions  égales ,  &  que  d'ailleurs  elles  n'ont 
pas  porté  une  eftimation  certaine  à  ce  que 
chacune  d'elles  y  a  apporté  ;  en  ce  cas  il 
faut  que  par  une  Jaufe  du  contrat  de  fociété^ 
elle  règlent  les  portions  que  chacun  devra 
avoir  dans  le  fonds  de  la  fociété  &  dans  les 
gains  &  les  pertes. 

Parei.'lemement  ,  fi  outre  la  fomme  dont 
chacun  des  afTociés  a  contribué  à  la  fociété  ^ 
foit  en  argent  ,  fuit  en  effets ,  auquels  on  a 
donné  une  eiliniaiion  ,  Tun  d'entr'eux  a  ap- 
porté â  la  fociété  une  indiifhrie  qui  lui  efl  par- 
ticulière ,  pour  raifon  de  laquelle  il  demande 
â  avoir  ou  une  plus  grande  part  que  les  au- 
tres dans  les  gains  ,  ou  à  foufFrir  une  moindre 
part  dans  les  pertes  ;  il  faut  régler  par  une 
claufe  du  contrat  quelle  fera  c^^tte  part.  Sur 
Féquité  ou  Tiniquité  de  ces  claufes  qui  rè- 
glent les  parts  que  chacun  des  afTociés  devra 
avoir  dans  les  gain^  ou  les  pertes  ,  voyez  ce 
que  nous  en  avons  ait  fupr à  ,  ch,  i  ,  J.  4. 

64.  Queîqnefois  les  parties  ne  règlent  pas 
elles-mêmi.s  les  parts  que  chacun  des  afTociés 
aura  ;  mais  elles  conviennent  par  le  contra-: 
de  fociéf  é  de  s'en  rapporter  au  règlement  qui 
en  fera  fait  par  une  certaine  perfonne ,  ou 
mcms  quelquefois  par  Tune  des  parties  Ce 
règlement  auquel  elles  conviennent  de  s'en 
rapporter  ne  doit  pas  s'entendre  d'un  règle- 
ment purement  arbitraire  ,  mais  d'un  règle- 
ment qui  fert  fait  félon  les  règles  de  l'équité  ; 
tfrhitrium  boni  viri  3  IL  7^  i  77  y  7^  y  tT 


Cefl  pourquoi  fi  le  règlement  qu"ai;rui"£r 
fak  Texpeiî:  a-jq-jel  elles  fe  ibr.t  rapporccesi 
eccic  manifeftcmenc  inique  ,  la  partie  leftô- 
pourroit  le  faire  réformer.  Si  Arhiîv'ium  it  ^ 
pravu.n  eft  ut  vunifefit  iniquitas  ejus  app.i^ 
refît  f  corrigi  potefi    pér  judiciam  bo7î£  ûdâ  ^ 

Mais  à  moins  que  Tiniquité  du  régîemerr 
ne  lui:  évidente  ,  la  préfompnon  efl  pour  l'é- 
quité du  règlement  ,  &  Tune  des  parties  n'eil 
pas  recevable  à  s'en  plaindre, 

§.     I  V. 

Dis   cUufes  qui  concernant    les  m,tnieres  de 

reccmpenfer  celui  des  affocies  qui  ,  quai-^ 
quils  [oient  ajfocies  pour  portions  eg^lts  y 
a  Apporte  plus  que  les  autres  k  U  [ock'i^^ 

7S.  Ce  que  l'un  àQs  afTociés  apporte  i  fa», 
fociété  de  plus  que  les  autres ,  ou  confiée' 
feulement  dans  Ton  indufirie  &  foi  travail  j, 
ou  dans  une  plus  grande  fomme  qu'il  apporta 
en  marehandifes  ou  en  argent, 

Loifque  ce  que  l'un  d'eux  a  apporte  à  Lii 
fociété  de  plus  que  les  autres  conilfl^  dans- 
fon  indufîrie  ,  qui  n'efl  pas  entrée  en  confi- 
dération  dans  le  règlement  des  portion v  qu^* 
chacun  des  afîbciés  devra  avoir  dans  les  gains,; 
de  la  fociété  ,  il  peuc  en  CLte^^récomoenle  àr- 
plufieurs  manières  :  par  exemple  ^  fl  trois» 
affociés  ont  app.vrté  en  argent  ou  en^  mar-r 
cban.îifes  .  hacun  50CC0  liv.  peur  :arm"er-an  j: 
fociéLé  doit  ils  fi;roient  chacun  pour  un  tiersy 
ôc  qije  l'un  d'eux  y  ait  apporté  de  plus'  ^vj 
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les  autres  fon  induftrie  parriciiliere  Se  letra-* 
vail  qu'il  s'eft  chargé  de  faire  pour  les  aiîai- 
res  de  la  [ociété  ,  il  peur  être  rccompenfé 
de  cette  înduft.ie  &  de  fon  travail  de  pki- 
fieiir  manières.  i°.  On  peut  convenir qu'fn 
récompenfe  <^e  fon  induûiie  &  de  fon  tra- 
vaiî  ,  il  ne  fupportera  rien  de  la  perte  qu'il 
pou'-rc  it  y  avoir  à  foufFrir  dans  le  cas  auquel 
ia  fociéré  ne  réufTiroit  pas  ,  ou  qu'il  en  fo'jf- 
friroit  une  perte  moindre  qu^  le  tiers  qu'il 
auroit  en  dans  les  gains ,  h  la  focietf-  eût 
profpéré.  Nous  avons  vu  fuprà  ,  ch.  i  ^  §  4  ^ 
quecerte  convention  e'toit  équitable  ,  lorfque 
le  prix  de  fon  indufîrie  âc  de  fon  travail  étoit 
égal  au  prix  de  la  décharge  du  rifquedefup- 
porter  dans  la  peite  la  part  qui  lui  eil  afTi- 
gnée  dans  les  gains. 

2^.  On  peut  en  laifîànt  participer  cet  afTocié 
sux  pertes  comme  aux  gains  pour  fon  tiers  ^ 
le  récompenfer  d'ailleurs  de  fon  induxlrie  & 
de  fon  travail  ,  qu  il  apporte  de  plus  que  les 
autres  à  la  fociécé  ,  en  convenant  qu^il  prélè- 
vera tous  les  ans  fur  le  fonds  de  la  fociété  une 
certaine  fomme  ,  â  laquelle  les  parties  con- 
tracinntes  auront  évalué  le  p  ix  de  fon  in- 
duiîrie  &  de  fon  travail  qu'il  a  apporté  à  la 
fociété  de  plus  que  les  autres  aifociés. 

On  peut  auffi  évaluer  le  prix  de  Tinduffrie 
&  du  travail  de  cet  affccié  à  une  certaine 
fon  me  unique  q'.ii  doive  être  par  lui  préle- 
vée fur  le  fonds  de  la  fociété  au  partage  qui 
fera  à  faire  entre  les  afTociés  â  la  fin  du  temps 
quedoj:  durer  la  fociété. 

76.  loifque  l'un  dçs  affoçiés  a  apporté  en 
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argent  ou  marchanciifcs  plus  que  les  autres  à 
la  fociete  qu'ils  ont  contrarié  pour  être  en- 
rr'eux  pnrta^e'e  par  parties  egaîes  ,  on  con- 
vient or^ijnai.ement  que  cet alfociJ prélèvera 
cène  fumme  au  partage  qui  fe  fera  en  fin 
du  ten>ps  de  la  focit-cé  y  avec  les  incerê.s  de 
cette  fomme  par  chacun  an  du  temps  qu'elle 
aura  duré. 

Cette  convention   intervient    afTez    fré- 
quemment  lorfqu'un  neTociant  marie  qi:el- 
qu*un  de  Tes  enfans.  Par  exemple  ,  un  négo- 
ciant qui  a  un  fonds  de  commerce  de  4^ocoqi 
livres  en  argent  ,  dettes  acî-ives  &  marchan- 
difes ,  déduclion  faite  du  palTif ,  en  tire  )ccca 
livres  pour  marier  fon  fils  ,  S.i  affocie  pour 
dix  ans  fon  fils  à  fon  commerce   :  quoique 
fon  fils  n'apporte  à  ceftefociété  que  les  50CC0 
livres  qu'il  a  reçu  de  fon  père  ,    &   p^  reiîle^ 
fomme  que  fa  femme  lui  a  apporté  en  dot , 
ce  qui  fait  en  tout  cent  mille  livres  ,  &  que- 
fon  père  y   contribue   de  quatre  cent  miile- 
livres  qui  lui   reftent  ,  néanmoins  il  aflocie 
fon  fils  pour  moitié  à   fon  commerce  ,    au 
lieu  du  cinquième  qu'il  y  devoir  avoir  feule- 
ment ,  n'ayant  apporté  pour  fa  part  qu'une' 
fomme  ce  icocco  liv.  qui  eft  le  cinquième 
du  fonds  de  'a  fociéré  :  pour  récompenfer  le 
père    de     trois   cents  mille  livres     dont  il 
contribue  à  îa  fociété  de  plus  que  fon  fils  ,  on 
convient  par  le  centrât  de  fociété  inféré  dans 
le  cor.trat  de  mariage  ,  que  le  pjre  enfin  du 
temps  de  la  fociéré  prélèvera  au  partage  la 
fomm.e  de  30-cco  livres  avec  les  intéiets  de 
€ette  fomme  pour  chacune  des  anriccs  qu'aura 
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duré  lafociétJ.  On  a  mis   en  qiiefiion  fi   ces 
inceréts  etoicnt  iégirimes.   Quelques  théolo- 
giens penfent  qu'ils  font  ufuraires  ,  &  que  le 
père  ne  peut  les  exiger  dans  le  for  de  la  conf- 
eience  ;  ils  difent  que  cette  convention  ren- 
ferme un  prêt  que  le  père  fait  de  cette  fom- 
me  â  lafcciéce,  qui  eft  de  trois  cents  mille 
livres  ;  que  cette  fomme  n'étant  pas  alienc'e  , 
puifqu'il  a  le  droit  de  l'exiger  en   fin  de  la 
f^jciété  ,  &  ne  courant  aucun  rifque  par  rap- 
port à  cette   fomme  ,  puifqu'el'e    lui  doit 
être  rendue  par  la  fociété  ,  fans  aucune  di- 
minution ,  quelques  pertes  qu'eût  foufFert  la 
foci-'té  ,   il  ne  peut  fans  ufure  en  exiger  au- 
cuns ir.t-'réts.  Je  ne  crois  pas  cette  opinion^ 
Vcrirable  ;  il  n'y  a  d'ufure  que  cans  le  con- 
trat de  pi  et  formel  ou  déguife  fous  la  fauffe'- 
apparence  d'un    autre  contrat  :  cette  con- 
vention n'efl  pas  un  pi  et  ni  formel  ni  de'-- 
guifé  ,  le  père  n'ayant  jamais  eu  intention  de-' 
faire  un   prêt  à  fon  fils  ;  cette   convention' 
n'efl  autre  chofe  qu'une  claufe  d'un  contrat 
de  fociété  dont  elte  fai^  partie   ,  &  eHe  ne 
contient  rien  d'iniufle.  Les  trois  cents  mille' 
Tivres  que  le  père  a  de  plus  que  fon  fils  dans  la" 
fociété  fent  r=n  fonds  de  corrmcicc  qui  eft 
quelque  chofe  de  frugifere  qui    produit  des' 
profil  s  conlidérMbles  qui  en  fort  c^mme  les^ 
fruits.  Le  père  qui  devroit  avoir  fcul  les  pro- 
fits qu'il  y  avoir  lieu  d'efpérer  que  piodui-- 
ro':t  ce  fonJs  de   trois  cents   mille    livres  , 
puirqj'il  rauroic    de  plus  que  re  qui  a  été' 
apporté  par  chacun  des  afToci^.^  à  'a  fociété  ^ 
^aadontï^   n&aumo.ns  ces  profits  à  la  fa- 
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cieré,  &  îl  reçoit  de  la  ioc.êté  pour  le  pri^ 
defdits  pionts  les  intérêts  de  cette  fomme  ; 
s'il  eft  dJchargé  du  lifque  des  pertes  qu'il 
eue  du  fouffrir  pour  raifan  de  cette  fomme 
en  ca>  de  mauvaife  fortune  ,  c'eft  parce  que 
les  profits  qu'il  y  a  lieu  d'efpérer  d'un  bon 
commerce  étant  beaucoup  plus  confidérab'es. 
que  ne  font  les  intérécs  de  l'argent ,  6:  Tef- 
pérance  de  ces  profits  ayant  beaucoup  pîus^ 
de  probabilité  que  le  rifque  des  pertes  en  cg« 
de  mauvaife  fortune  ,  l'efiimation  de  Tefpé- 
rance  defdits  profits  ,  fous  la  dédudion  du- 
prix  du  rifque  des  pertes  qu'il  y  auroit  i 
craindre  &  dont  on  décharge  le  père ,  peut 
encore  monter  ians  iniquité  aux  intérêts  de 
fargent.  Une  preuve  que  cette  convention 
ne  renferme  aucune  injuftice  qui  foi:  faite  au 
fils  par  le  père  ,  c'efl  qu'entre  marchands 
ces  efpeces  de  conventions  font  regardées 
comme  avantageufes  au  fi!s  ;  fi  le  père  ne 
confultoit  que  fon  feul  intérêt  ,  il  aimeroitr 
beaucoup  mieux  n'admettre  fon  fils  en  fociét^ 
que  pour  un  cinquième,  que  de  l'admettre- 
pour  la  moitié  à  cette  condition  ;  &  c'efl 
ordinairement  la  famille  de  la  fille  qui  exige: 
ce  lui  cette  convention  comme  uns  condi>y 
don  du  mariage. 
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CHAPITRE    IV. 

Des  perfonnt's  qui  peuvent  centracier  focîete'y 
&  des  formes  que  notre  droit  requiert  pour 
te  contrait  de [oc'icte 

Article    premier. 

^e$    perfonnes  qui    peuvent   contracter    fo" 

c'ieîé. 

11'  Q^^  ^^s  perfonnes  qui  peuvent  con- 
O  trader  fociicé  ,  nous  renvoyons  aux 
principes  généraux  que  nous  avons  établis 
en  notre  traité  des  obligations  ,  piirt.  i  , 
eh,  I ,  /k?.  y  art.  4 ,  où  nous  avons  traité 
ÙQS  perfonnes  qui  peuvent ,  ou  non  y  con- 
trader  ,  n'y  ayant  rien  à  cet  égard  de  par— 
ticulier  pour  le  contrat  de  fociéte. 

Nous  obferverons  feulement  â  l'égard  des 
mineurs  qui  font  marchands  ou  banquiers  de- 
profefîicn  ,  que  Tordonnance  de  1673  ,  ^^^* 
I  ,  art.  6,  les  réputant  majeurs  pour  le  fait 
de  leur  commerce  &:  banque  ,  fans  quMs 
puiffent  être  reftitués  fous  prétexte  de  mi- 
norité ,  ils  font  par  confc-quent  capables  de 
contrader  des  fociétés  pour  le  fa't  de  coin^ 
merce,  fans  efpérance  de  reftitution. 


^^ 
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Article    IL 

Dss  formes  requifes  pour  le  contrat  de 
fociete, 

78.  Le  contrat  de  fociét^  étant  un  con- 
trat du  droit  naturel  qni  Te  régit  par  les 
feuls  principes  du  droit  naturel ,  &  un  con- 
trat confenfuel  qui  fe  forme  par  le  feul 
confenrement  des  parties  ,  il  n'eft  par  lui- 
même  fujet  à  aucune  forme;  celles  que  no- 
tre droit  requiert  pour  ce  contrat,  ne  font 
requifes  que  pour  la  preuve  du  contrat  ,  & 
non  pour  la  fubdance.  ,  ^ 

Il  faut  à  CSC  égard  diftinguer  les  focietés 
unive^felles  &  les  fociétés  particulières;  & 
entre  les  fociétés  particulières,  celles  qui 
font  fociétés  de  commerce  ,  &  celles  quî 
ne  lô  font  pas. 

$.   L 

De  U  forme   reqtiife   pour  les   foc'iétes 
univerfelles. 

79.  Par  l'ancien  droit  François  ,  ces  fo- 
ciétés n'étoient  fujerres  à  aucunes  formes  ; 
non- feulement  il  n'étoit  pas  néceffaire  qu'il 
en  fur  drefTé  un  s  de  par  écrit  ,  ^il  n'étoic 
pas  même  nécefT^.ire  qu'il  y  tn  eût  eu  une 
convention  expr.^ffc;  les  parties  étoient  pré- 
fum'es  erre  tacitement  convenues  de  cette 
fociété ,  lorfque  par  an  &  jour  elles  avoient 
habité  &  vécu  en  commun. 

Plufieurs  coutumes   ont    encore    retenu 
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l'ufage  de  ces  focietés  ,  qu'el'es  appL-lIenî: 
foc'etù  ta'îfibli's  ;  il  y  en  a  qui  'es  préfiimcnt 
par  la  feule  cohabication  â  pot  commun  par 
an  &  jour. 

Celle  de  Berry  ,  t'it,  8  ,  art,  lo  ,  veut 
pour  que  cette  fociet^  puifTe  fe  preTumcr  , 
qu'outre  l'habication  &  dépenfes  communes 
par  an  &  jour  ,  les  parties  fe  foient,  pen- 
dant ce  temps,  fait  communication  de  le^rs 
pertes. 

80.  Hors  ces  coutumes  j  qui  ont  admis  par 
des  dif^ofitions  exprelTes  les  focierés  taiii- 
blés  ,  nous  n'admettons  plus  dans  notre  ju- 
ri(j3ruci€nce  d'autres  fociétcs  taifibies  que  la 
communauté  de  biens  qui  fe  contraâe  par 
mariage  entre  homme  ù.  femme  ,  &:  la  con- 
tinuation de  communauté  qui  a  lieu  quel- 
quefois ,  faute  par  le  furvivant  d'avoir  fait 
inventaire ,  dont  nous  traiterons  dans  un 
traité  du  contrat  de  mariage  que  nous  nous 
propofon*;  de  donner  par  la  fuite. 

Cette  jurifprudence  eft  fondée  fur  l'or- 
donnance de  Moulins  ,  art.  54  ,  qui  a  or- 
donné que  toutes  les  convencions  dont  Tobjct 
exc/dero  t  cent  Ir-vres,  feroienc  rédigées  par 
écrit,  &  que  la  preuve  par  témoins  n'en 
feroit  pas  admife. 

Même  dès  avant  l'ordonnance  de  Mou- 
lins ,  plîjfieurs  coutumes  avoient  rejette  ces 
focietés  taifib!es.  L'ancienne  coutume  d'Or- 
léans ,  rédigée  en  i  ^09  ,  ^rt.  80  ,  porte  : 
«  fociéts  ne  fe  contracte  entre  aucL-ns,  qu'ils 
»>  ne  foient  conjoints  par  mariage,  finon 
»  qu'il  y  a't  enrr'cux  convention  eAûiefle  ;  n 


&  la  nouvelle  ,  contornitmcnc  a  1  orQon- 
ranc^  ce  Moulins  ,  a  ajôuré  :  p.iffee  p^r 
ecjh  ,  p/fr^;u;  noîuires ,  c;i  /o«J  /^«/-^  fg^^' 
mes  y  arc.  213. 

81.  C:t  écrit,  comme  nous  lavons  dcja 
die,  n'elUcquis  que  pour  la  preuve  du  con- 
trat de  fociéte  ,  dans  le  cas  auqucH'une  des 
parties  en  difconviendroit  ;  mais  le  contrit 
de  focifcte'  formé  par  le  fcul  confentemenc 
des  paititîs ,  quoiqu'il  n'en  ait  été  fait  aucun 
éciir  ,  ne  latlfe  pas  d'être  valable  en  foi  , 
6:  d'obliger  les  parties  dans  le  ior  de  la 
eonfcience,  &  même  lorfqu'elles.  en  corv^ 
viennent  dans  le  for  extérieur  :  on  peut  auUî 
dcférer  le  ferment  décifoire  à  la  partie  qui 
n'en  voudroi:  pas  convenir. 

Obfervez  que  l'ade  de  focieté ,  lorfqu^il 
n'ell   paflé  que   fous    les   fignatures  privées 
des  parties  contradantes  ,    n'établit  ^qu'en- 
tr' elles  la  preuve  du  contrat  de  fo.ieté,   êc 
non  vis-à-vis  d'un  tiers;    cefl  pourquoi  la - 
coutume    d'Orléans,    en  i'arcid:^  ci-deflu<> 
cité,  ajoute,    '*  touti-fois  où  elle  ne  feroit 
„  oalTée  devant   notaires  ,    elle    ne  pourra 
,!  prcjudicier  à  autres  qu  aux  concraclans.  ,, 
Par  exemple,   je  ne  pourrai  pas  en    vertu 
dun  aae  de  fociécé  paffé  entre  vous  &  moi  ^ 
fous  nos   feings  privés  ,    prét-ndre    contre 
vos  créanciers  particuliers  qui  ont  faifi  vos 
effets  ,  cu'il  y  a  une  fociété  entre  nous  donc 
lefdi^s  effets  dépendent  .   &  fur  lefquels  i  ai 
privilège  pour  ce  qui  m'eft  dû  par  cette  fo- 
ciété ,  cela  eft  fondé  fur  îe  principe  etaok 
en  nocre   tiaiti  dsjs  oblganons  ,    «,  7^5  > 
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que  les  ades  fous  fîgnatures  privées  pouvant 

être   antidatés ,   ne  font  pas   foi    de   leurs 

dates  contre  des  tiers  ,  à  moins  que  la  date 

n'en  eût  été  conftacée  ,   putà  par  le  dJces 

de  quelqu'une   d:'S   parties  qui    les    auroic.' 

lignés 

§.  II. 

De  U  ferme  requlfe  pour  les  focîete<  de 
commerce, 

8z.  L'ordonnance  du  commerce  de  i'573  > 
T.  4  ,  Art.  i  ,  veut  que  toute  Çocxété  gévit- 
rale  ou  en  commandite  ,  foit  rédigée  par 
écrit  pardevant  notaires  ,  ou  fous  figna- 
ture  privée  ,  &  que  la  prsuve  n'en  puifTs 
être  reçue  contre  &:  oucre  le  cor: tenu  ea 
l'ade  ,  encore  qu'il  foit  d'une  valeur  moin- 
dre de  cent  livres. 

Elle  ordonne  en  outre  que  l'extrait  de 
VdidiQ  de  fociéré  foit  enrtg'flré  au  greffe  du 
confulat  ;  ou  s'il  n'y  avoit  point  de  conf  ilat 
dans  la  ville  ,  au  grefre  de  l'hôtel-de- ville  , 
ou  a  celui  de  la  jurifdidion  ordinaire  ,  & 
qu'il  foit  inféré  en  un  tabieau  expofé  en  un 
lieu  public  ^  art.  i. 

Cet  extrait  doit  contenir  les  noms ,  fur- 
noms  ,  qualités  &  demeures  des  affociés  ; 
les  claufes  extraordinaires  pour  la  fignature 
des  ades  ,  s'il  y  en  avoit ,  (  puù  qu'il  n'y 
aurolt  qu'un  tel  d'entre  les  affc/ciés  qui  pûc 
ligner  les  ades  pour  engager  la  fociéré  ;  ) 
le  temps  auquel  devoic  commencer  &  finir 
la  fociécé  ,   art.  4. 
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Cet  extrait  doit  être  fi^nc'  par  les  par- 
ties ,  ou  par  ceux  qui  auroient  [uuffert  U 
focicté y  ce{{-â-dire  ,  par  leurs  fondes  de 
procuration  qui  auroient  ccnfenti  la  focieté 
pour  eux,  art,  3.  Ceft  l'explication  que 
donne  de  ces  termes  Savary  ,  qui  avoic 
àïti\^c  le  projet  de  l'ordonnance.  Les  ades 
portant  changement  û'afTocie's  ou  de  nou- 
velles claufes  fort  affujetties  par  l'ordon- 
nance aux  mêmes  iurmalités. 

Ces  formalités,  comme  nous  l'apprend 
Savary ,  avoient  été  orJonné  s  pour  obvier 
aux  fraudes,  &  pour  empêcher  qu'en  cas 
de  faillite  de  quelqu'un  des  airociés  ,  les 
autres  afTociés  ne  pulfent  fe  dérober  à  la 
connoifîance  des  créanciers  ,  &  éviter  de 
payer  les  dettes  de  la  fociété  dont  ils  étoienc 
tenus. 

L'ordonnance  exige  ces  formalités  à  peine 
de  nullité  des  ades  tant  entre  les  afîbciés 
qu'avec  leurs  créanciers  ,  Art.  2  ,  &  elle 
veut  que  les  fociétes  n'aient  d'effet  à  l'é- 
gar  i  dcs  afTociés ,  leurs  veuves  ,  héritiers  & 
créanciers  ,  que  du  jour  de  l'enrégiflre- 
ment  ,   art.  6. 

Quelque  précifes  que  foient  les  difpofî- 
tior>s  de  l'ordonnance  ,  l'auteur  des  notes 
fir  Bornier  nous  apprend  que  ces  formalités 
d'enrégifl:rement  au  greffe  &  d'cfhche  dans 
un  tableau  ,  font  tombées  en  dcfuétude ,  ^ 
ne  s'obfwrvent  plus. 
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§.  III. 

Des  fodetes  particulières  qui  ne  font  pas  M 
foclûes    de   comni',rcc\  î 

83.  Les  focietés  parricuHeres  qui  ne  font 
pas  fociécés  de  commerce  ,  ne  font  fujet 
te.^  qu'à  la  loi  comnuine  à  coûtes  le.';  con- 
voûtions,  qui  veut  qu'elles  foienr  rédigées 
par  écrit  ,  6l  que  la  preuve  tciLimoniafe 
n'en  puîffe  être  reçue  lorfque  l'objet  excède 
îa  fornme  de  cent  livres. 

C'eft  pourquoi  ^  la  fociité  étoit  d'une 
chofe  particulière  dont  la  valeur  n'excédât 
pas  cent  livres  ,  il  ne  feroit  pas  néceflaire 
qu'il  y  en  eût  un  ade  par  écrit. 


'■^S^^- 


CHAPITREV. 

Du  droit  7«*4  chacun   des  affocles    dans  les 
chofes   dépendantes  de  la  [ociete. 

§.  I. 

Principes  généraux. 
PREMIERE    Maxime. 

84.  /">  H  A  c  U  N  des  afTociés  peut  fe  fer- 
VV  vir  des  chofes  appartenantes  à  la 
fociété  ,  pourvu  qu'il  les  fafTe  fervir  aux 
ijfages  auxquelles  font  deftinées  ,  &  qu'il 
n'en  ufe  pas   de  manière  à  empêcher  fe^ 
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afTojîes    d'en    ufer    à    leur   tour   parji][e  - 
menr. 

8r.  N'-'anmoin?^  fi  !es  chofes  etoîenr  des 
chofes  deftinets  à  erre  louées  pour  en  tirer 
un  revenu  ,  &  qu'il  fat  de  rincéret  de  la 
fociéié  de  les  louer  entières  ,  il  ne  po'^r- 
roit  pas  empéch  r  Tes  affociés  de  les  Icner, 
&  il  ne  pourroic  s'en  fervir  pour  fa  parc , 
qu'en  attendant  qu'ils  eulTent  trouvé  à  les 
louer. 

Par  exemple,  s'il  va  dans  îa  fociétL'  une 
maifon  de  ville,  un  afToc'é  ne  f  roit  pis 
recevable  à  s'opporer  au  bail  à  loyer  que 
fes  aflbcic's  en  voudroient  faire  à  un  étran- 
ger ,  en  pre'tendant  occuper  une  p^rcie  de 
cette  maifon  proportionnée  à  la  part  qu'il  a 
dans  la  focieté  ,  &  en  laifTanc  le  furplus  de 
la  maiton  à  fes  affociés  ;  il  feroit  tenu  de 
confenrir  le  bail  ,  ou  de  faire  la  condition 
meilleure;  &  de  faire  trouver  un  pîu^  liauc 
prix  dans  un  court  délai  qui  lui  feroit  im- 
parti. 

Mais  fi  c'étoit  une  maifon  qui  ne  fût  pas 
deftinée  à  être  lou:'e  ,  pat  a  h  c'étoit  un 
château  à  la  campagne  ,  ou  même  une  mai- 
fon de  ville  qui  auroic  éîé  par  une  claufe 
du  contrat  mife  dans  la  fociéré  pour  fervir 
à  l'habitation  des  affociés  ,  un  afTocié  ne 
pourroit  pas  être  empêché  par  fes  affociés 
d'en  occuper  une  partie  proportionnée  à  la 
part  qu'il  a  dans  la  fociéré. 

Pareillement  fi  parmi  \qs  effets  de  la  fo- 
cîété  il  y  avoir  un  cheval  defliné  pour  les 
voyages  qu'il  faut  faire  pour  les  affaires  de 


72.  ^  Du  rontYAt  de  fociét/y 
la  focîété ,  un  afTocié  ne  pourroit  pas  être 
empêché  dans  les  temps  où  il  n'y  a  pas  de 
voyages  à  faire ,  de  fe  fervir  du  cheval 
pour  fe  promener  ,  en  laifîant  à  fcs  aflbciés 
la  faculté  de  s'en  fervir  â  leur  tour  s'ils  le 
jugeoient  à  propos. 

Seconde    Maxime. 

85.  Chacun  des  affociés  a  le  droit  d'obli- 
ger fes  alTociés  à  faire  avec  lui  les  impen- 
fes  qui  font  nécefTaires  pour  la  confervation 
des  chofes  dépendantes  de  la  fociété.  L.  12., 
jf.     omm.  div. 

Par  exemple  ,  fî  des  bâtimens  ont  be- 
foin  de  réparations;  s'il  y  a  une  partie  de 
vin  dont  les  tonneaux  aient  befoin  d'érre 
reliJs  à  neuf;  chacun  d;;s  afTociés  peut 
obliger  fes  affociés  à  concourir  avec  lui  à 
faire  ces  réparations  ou  ces  reliages ,  & 
pour  cQt  effet  ,  à  confentir  les  marchés 
qu'il  a  projettes  avec  des  ouvriers  pour  les 
faire  ,  fi  mieux  ils  n'aiment  dans  un  bref 
temps  ,  tel  que  celui  qui  leur  fera  imparti 
par  le  juge  ,  faire  la  condition  meilleure, 
en  faifant  les  ouvrages  à  meilleur  compte  ; 
comme  aulîi  à  concourir  aux  frais  des  ou- 
vrages pour  les  parcs  qu'ils  ont  dans  la  fo- 
ciété. 

TROISIEME  Maxime. 

87.  Un  affocié  ne  peut  faire  aucun  chan-i 
gement  ni  innovation  fur  les  héritages  dépen- 
dans  de  la  fociçcé ,  quand  même  cette  inno- 
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vation  f^roit  avancageufe  a  la  fodeté  ,  in  re 
eemmuni  r.eminem  comhioru/n  quicQnu7ti  /4- 
tere  invUo  aiero  pcjf:.  In  rc  erum  pari  pç- 
tiorem  tffe  caufam  prohibeniis,  L.  28 ,  fr. 
co?Hm.   druid, 

C'efI:  pourquoi  fî  Tun  des  affocirs ,  fans 
le  confentement  de  Tes  atTocifs ,  avoit  en- 
voyé di.s  ouvriers  pour  faire  quelques 
bârimens  fur  un  terrein  commun,  les  autres 
aflbciés  feroienc  bien  fondés  à  i'en-pecher  , 
^uia  ilte  qui  facere  conarur  ,  quati.immodo 
fihi  alienum  jusprAripit ,  fi  qujifi  folus  Dominus 
fuu?n  urbitrium  uti  re  conimuni  vell: ,  L.  1 1  , 
fF.  fi  ferv.  viyidic. 

^^.  Mais  après  que  VaiTocie  a  acheva 
l'ouvrage  qu'il  a  fait  fur  l'hi'rirage  commun  , 
fans  en  aroir  été  empéchi  par  fes  afibcies  y 
ils  ne  peuvent  pas  l'obiiger  de  le  démolir, 
mais  feulement  à  indernnifer  la  fociété  du 
tort  qu'elle  en  auroit  fouffert  ;  à  moins  que 
la  focitté  n'eût  un  grand  intérêt  i  ne  p:s 
lai^Tcr  furfifter  Toivrage  fait  pendant  î'ab- 
fence  &  i  l'mfçu  des  autres  afTociés.  C'tft  ce 
qu'en  feigne  Papinien.  Et  fi  in  communi  pro^ 
hiherï  focius  a  foci?  ne  qtù.i  faciat  pottfl  ;  ut 
tamen  factiirn  opus  tolltt  cogi  non  potefi  ,  jl 
^u-?'prjbi.erepoterat  hoc pr&termi'eriî:  &  ideo 
psr  communl  div'dundo  ictisnem  d.'tnhuin far^^ 
€iri  porerit  ;  fin  f.tci.nti  conferi^it  :  nec  pra 
d  jnno  ha  et  acl'oujm.  Quod  fi  qu'-d  abfents 
fe.io  ai  Isfi  n:m  eju:  fectt  ,  hoc  etUm  îolleré 
cogitur  j  d.  L.  28  ,  fî,  CQtfim,  dlv. 
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QUATRIEME    Maxim  e. 

89.  Un  afTocie  ne  peut  aliéner  ni  engager 
les  cnofes  dépendantes  de  \\  fociéré,  fi  cen'tft 
pour  la  part  qu'il  y  a ,  nemo  ex  focils plus  pATte 
(uâ  poteft  alîenare  et  fi  tôt  ont  m  bononim  (u<.ii 
fint  y    L.   6S  ,    fF.  pro  foc. 

Il  ne  le  peut  en  fa  feule  qualité  d'afTocié; 
mais  le  pourroit-il  s'il  étoit  adminiflrateur 
des  biens  de  la  fociéti  ?  Voyez  fur  cette, 
^ueftion  ce  qui  en  a  été  d'il  au  chapitre 
précédent  ^   §.  2. 

90.  Dans  les  fociérés  de  commerce  , 
chacun  des  afTocies  eft  cenfe  s'erre  réci- 
proquement donné  le  pouvoir  ci  ai*niniftrer 
l'un  pour  l'autre  les  affaires  ordinaires  , 
comme  de  vendre  les  marchandtLs ,  acheté;  , 
payer  &  recevoir  ;  en  ce  cas  ,  ce  que  chacun 
fait  eft  valable ,  même  pour  les  parts  de  fcs 
^alTociés  ,  fans  qu'il  ait  pris  leur  confenre- 
ment  ;  mais  fi  lors  du  marché  que  l'nn  des 
afTociés  voudroit  faire  ,  &  avant  q^'il  fut 
conclu  ,  l'autre  afibcié  s'y  oppofoit ,  il  ne 
pourroit  pas  le  faire  ,  fuivant  cette  règle  de 
droit  déjà  ci -^deffus  citée,  inre  paripct!ore?;t 
catijam  ejfti  prohlbentls  confiât  y  L.  28,  fF.  de 
comm,   àivU' 

Certe  décifion  n'eft  pas  contraire  â  ce  que 
nous, avons  dit  ci-delîus  ,  «.71  ,  que  celui 
ÙQs  afiociés  qui  par  le  contrat  defociétéavoit 
été  nommé  pour  adminiftrateur ,  pouvoic 
faire  tous  aifles  d'adminittration  qu'il  jugcioic 
â  propos ,  malgré  les  autres  aubciés  ;  la  raifon 


de  différence  eft ,  que  dans  l'efpece  oppolee  > 
les  autres  afTociés  n'ont  aucune  paît  à  Tadmi- 
ni/lrarion  qii'i's  ont  déférée  en  entier  à  celui 
qu'ils  ont  choifi  par  le  contrat  pour  être  Tad- 
minifîrateur  ;  mais  dans  refpece  prétente  , 
ra/Tociéquis'oppofeau  marché,  a  un  pouvoir 
égal  pour  adminiiker ,  à  celui  qu'a  V?ûbc]é 
qui  veut  faire  le  msrché  ;  ils  font  l'un  &: 
Taurre  également  adminifirateurs  de  leur 
fo;  ié^é  ;  c'eft  pourquoi  c'eft  le  vrai  cas  de  la 
"  J^  )  ''^  ^-  P-^^'^  potier  caufu  probihentis, 

§.  II. 

Si  un  j/foci/peut  ajfocier  un  tiers  a  la  foc'.etel 
ou  jeuUment  a,  Li  part  quii  y  a\&  ai  l'cffgt 
de  cette  ajfociation. 

91.  Chacun  des  afTociés  n'ayant  le  droîc 
de  difcofer  des  effets  de  la  fociéti  que  pour 
la  part  qu'il  a  dans  cette  focieté ,  c'tft  une 
conféquence  qu'il  peut  bien ,  fans  le  confen- 
tement  de  fes  afTociés  ,  s'afiocier  un  tiers  à 
la  part  qu'il  a  dans  la  fociété ,  mais  qu'il  ne 
peut  pas,  fans  le  confentement  de  fes  afTociés^ 
l'afîocier  à  la  fociété. 

C'eft  pourquoi  fi  après  avoir  contracté 
avec  vous  une  fociété ,  foit  univei  felle  ,  foit 
particulière  ,  je  juge  à  propos  de  m'^uîTocier 
un  tiers,  ce  tiers  f^ra  mon  afTocié  à  la  parc 
que  j'ai  dans  la  fociécé  que  nous  avons  con- 
tradée  enfembîe  :  mais  n'ayant  pas  eu  le 
droit  à2  l'afTocier  fans  vorre  confentement 
à  notre  fociJté ,  fî  ce  n'ef^  feulement  pour 
la  part  que  j'y  ai ,  il  ne  fîra  pas  votre  affocié: 
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de- là  cette  icg'e  de  droit  \  foc'ii  met  [octus  y 
meus  (ocîus  non  eft.  L.  47,  §.  fin.  jf.  de  Reg, 
Jur.  L.  2c  ,  jf.  pro  foc, 

91.  De  là  il  fuir  que  finous  fommes  plu- 
fieurs  afTociés  qui  avons  contracte  une  foci^te 
-enfemble  ,  &  que  Tun  de  nous  fe  foit  depuis 
affbcié  un  tiers  ,  fi  ce  tiers  a  fait  depuis 
quelque  gain  ,  qi-oiqu'il  provienne  des  efters 
de  notre  fociétë  ,  i!  n'eft  obligé  d'en  compter 
&:  d'en  faire  part  qu'à  celui  qui  fe  Feft  afTocié  , 
&  non  à  nous  qui  ne  fommes  pas  Çqs  afîbciés , 
qtiidqu'id  fuerit  ex  focietate  nojira  confecutus  , 
cura  ïllo  qui  eum  ajfumpfit  communie abit ,  nos 
fum  eo  non  conanunicabimus,  L.  21  ,  fF. 
fïo  [oc. 

Nous  n'avons  a  cet  égard  aucune  adion 
contre  ce  tiers  qui  n'eft  pas  notre  afiocié , 
mais  feulement  contre  notre  alïbcie  ;  pour 
qu'il  tienne  compte  i  notre  focict.  de  ce  qu'il 
€n  a  tiré  pour  mettre  encre  les  mains  de 
ce  tiers. 

^},  Si  ce  tiers  que  l'un  de  nos  afTociés 
a  mêlé  dans  les  affaires  de  notre  fociété  ,  en 
î'afTociant  à  la  part  qu'il  y  avoir ,  a  caufé  par 
fa  faute  quelque  Jommage  à  notre  focitte  , 
TOUS  n'avons  pas  d'ad-ion  direcle  contre  ce 
tiers  pour  la  réparation  de  ce  dommage  , 
puifqu'il  n'eft  pas  notre  aHbjié  ;  mais  celui 
qui  fe  \'ti\  afTojié  ,  en  eft  tenu  enveis  nous 
comme  fi  c'étoit  lui-même  qui  eût  fait  le 
dommage  ;  car  l'ayant  mêlé  dans  les  affaires 
de  notre  fociété  ,  en  l'aftociant  à  la  part 
qu'il  y  avoit ,  il  eft  tenu  de  fes  faits ,  fadum 
(jus  prdtftabitur  f9ciet4ti ,  d.  L.  21,  fauf  à 


notre  afTocié  qui  s'efl  alibcié  ce  tiers ,  Ton 
adion  contre  ce  tiers  pour  fe  faire  rendre 
raifon  de  !a  faute  par  lui  commife ,  laquelle 
action  il  peut  même  demander  à  exercer 
contre  lui  av^ant  que  de  défendre  à  la  notre  ^ 
certain  cft  nihil  vetare  plus  wter  eum  qui  ad^ 
miferit  cr  eum  nui  ad?nij[us  fuerit  jocietatis 
judicîo  agi  y  qukm  agi  iucîpi^'-t  inter  cxteres 
&  eum  qui  admiferir  ,  L.  22  ,  fF.  ^.  tit. 

Selon  notre  pratique  Françoife  ,  fur 
Taâion  que  nous  donnerions  contre  notre 
afTocié  pour  le  dommage  caufé  par  le  tiers 
qu'il  s'eft  afTocié ,  il  pourroit  demander  à 
le  mettre  en  caufe. 

Au  refte,  l'afTocié  eu  tenu  envers  la  fo- 
ciété  ,  du  dommage  caufé  à  la  iociété  par  1er 
tiers  qu'il  s'eft  aîlbcié  pour  la  part  qu'il  y 
avoit  5  quand  même  ce  tiers  feroit  infolvable^ 
&  qu'il  ne  pourroit  en  confequence  avoir 
de  recours  contre  lui  ;  car  c'eft  fa  faute  de 
l'avoir  mêlé  dans  les  affaires  de  la  fociété  ea 
fe  l'afTociant,  difficile  efl  negdre  culpa  ipftu^ 
étdmiffum ,   L.  23  ,   ff.  d.  Ttt, 

Mais  au  moins  TafTocié  a  qui  on  demande 
raifon  du  dommage  caufé  par  ce  tiers  qu'il 
s' eft  afTocié  j  ne  pourroit- il  pas  prétendre 
qu'il  peut  être  compenfé  jufqu'àdue  concur- 
rence aux  profits  que  ce  tiers  auroit  d'ailleurs  . 
par  fon  induf^rie  ,  caufé  à  la  fociété  i>  Pom- 
ponius  tenoit  l'affirmative;  en  quoi  il  eft 
repris  par  Uipien  ,  qui  dit  qu'il  n'y  a  pas 
l:e  1  à  cette  ccmpenfation  ,  &  qu'il  n'efï 
pas  recevable  à  dire  à  fon  afTocié  qui  lui  de- 
mande raifon  du  dommage   caufé  par   ces 
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f^'ers  ,  ahliine  commode  ,  fi  damrium  pc^h\ 
il  ajoute  que  lEmpereur  Marc-Aurcl'e 
l'avoit  ainfi  jug^  dans  une  affaire  femblable 
(l.  L.  1^  ,  §.  I.  La  raifon  efl:  ,  que  le  far- 
de ce  tiers  que  l'un  des  afîbciés  s'efl  sfibcié 
&  qu'il  a  mêlé  dans  les  affaires  de  la  fociété, 
doit  erre  regarde  comme  Ton  fait  propre  , 
fcitpourle  proSt,  foit  pour  le  dommage, 
pijfque  c'eit  lui  qui  Ta  pr/pofé ;  or  fi  cet 
afTocié  par  fon  fait  propre  a  voit  caufé 
vn  dommage  à  la  fociéré ,  il  ne  pourroit 
pas  oppofer  en  compenfation  de  la  ré- 
pararictn  qu'il  en  doit  ,  le  profit  qu'il  a  d'ail- 
leurs caufé  â  !a  foci/té  par  fon  fait  &  for  in- 
drltiie  ,  comme  nous  le  verrons  au  ch:pitre 
fj  ivar/c. 

94.  Il  neus  refle  à  ol/erver  que  îorfque 
quelqu'un  qui  efl:  en  fociëte  avec  plifi:urs 
autres  ,  s'eft  affocie  un  tiers  pour  la  parc 
qn'il  a  darrs  une  focîété  ,  dans  le  comprc  que 
lui  &  ce  tiers  auront  à  fe  rendre  T-m  à 
l'autre  ,  de  même  que  ce  tiers  fera  tenu  de 
lui  (are  raifon  des  dommages  caufes  p^r'Ia 
faute  de  ce  tiers  aux  biens  de  la  focieté,  parce 
que  cet  afTocié  en  eiî  tenu  envers  fes  af- 
fociés  ;  de  même  cet  afîbcié  fera  tenu  de 
faire  raifon  à  ce  tiers  non  feulement  du  dom- 
mage caufe  par  fa  propre  faute  ,  mais  de 
celui  caufé  par  celle  de  fes  afTociésdans  les 
biens  de  la  fociité,  pour  la  pirr  que  ce  tiers 
en  fonffce  ,  parce  que  l'ad  on  que  cet 
afTocié  a  pour  raifon  de  ce  dommage  contre 
fes  affociés  q'-ii  !'ont  caufé,  elHin?  a(?lion 
dcpendante     du    droit     qu'il    a    pour    fa 


pnrt  en  la  fcciJcé,  à  laquelle  part  iî  a  afTocïé 
ce  tiers  ,  &  qui  tombe  par  conft^quent  dans 
ia  focieté  particulière  qu'il  a  contradee  avec 
ce  tiers.  Ceft  ce  qu'enfeigne  Gaïus  en  la  loi 
22  ,  jj.  fro  foc.  Ex  contrario  facium  quoque 
foç'torum  débet  ci  pra/lare ,  ficuti  (uum  ,  quia 
îpfe  adverfùs  tos  hubet  actionem 

9).  Ce  que  nous  avons  dit  jufqu'à  préfent 
qu'un  afTocié  ne  pouvoit  pas  afïbcier  un 
tiers  a  la  foriéié  Bns  le  confentement  de 
fes  afîociës  ,  doit  avoir  Heu  qaand  même  cec 
affocis  auroit  i'admin!ft:-acion  des  biens  de 
la  focie'te;  car  c'eilunechofe  q'ii  me  parole 
pafTer  les  bornes  d'une  fimple  adminiftration 
des  biens  de  la  fociécé,  que  de  donner  â  fes 
afTocie's  un  afîbcie  qu'ils  n'ont  pas  choifi 
eux-mêmes.  Si  le  furvivant  de  deux  conjoints 
par  mariage  a  ce  pouvoir  à  l'égard  de  la 
focieté  qu'il  a  ccntraclée  par  défaut  d'in- 
ven'aire,  comme  nous  le  verrons  en  notre 
traité  du  mariage,  c'efî  que  Ton  adminifka- 
ticn  n'efl  pas  une  fiT»pîe  adminiftration  , 
mais  une  adminiiîration  cum  libéra  &  fans 
bornes. 


^t  ■■  '— ■         I     m-\k,^^^>M^ . 


CHAPITRE    VL 

Des  dettes  desfocietù  ,  &  comment  chacun 
des  ajfoùe^s  en   efl  •  il  tenu. 

IL  faut  à  cet  égard  diftinguer  les  Sociétés 
de  commerce  ,   &  celles  qui  ne  font  pas 
fociétés  de  commerce  ,  &  entre  les  fociétés 
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de  commerce  ,  celles  qu'on  appelle  fociétes 
€n  nom  colleàif ,  &  celles  qu'on  appelle 
fociécé  en  commandite  ,  &  focietés  ano- 
nymes» 

§.  I. 

Des  dettes  des  fociétes  en  nom  colleclïf. 

^S,  Dans  les  fociétes  de  commercera 
lîom  colleâif ,  chacun  des  afïocies  eft  tenu 
folidaircmenc  des  dettes  de  la  fociété.  Or* 
lionnatîce  de   1673  >  ^'^-  4>  ^^^'  7- 

Cette  dirpofition  de  l'ordonnance  efî  une 
exception  au  principe  général  de  droit  ,  fui- 
vant  lequel ,  lorfque  plufieurs  perfonnes  con- 
traient enfemble  une  obligation  ,  elles  font 
ceufees  ne  la  cont;a<5ler  chacune  que  pour 
leur  part  ,  fi  elles  n'ont  pas  expre^ement 
déclaré  qu'elles  la  contradent  iblidairemenc^ 
L.  1 1 ,  §.  2  ,  ^^  duoh,  reJs, 

Cecte  exception  efl  fondée  fur  la  faveur  â\i 
commerce  ,  afin  que  les  marchands  en  fo- 
ciété aytni  plus  de  crédit.  Elle  efl  fondée- 
aulTi  fur  ce  que  fuivar.t  les  principes  de  notre- 
^roit  françois,  différents  en  cela  de  ceux  du 
droit  ^omain  en  la  loi  4  ,  if.  exerc.  ad;,  des 
commerçants  aflbciés  font  cenfés  être  les, 
infticuteurs  &  les  prépofës  les  uns  des  au- 
tres pour  les  affaires  de  la  fociété;  or  un  infti- 
tuteur  ou  prépofé  en  contradant  oblige  foli- 
dairement  tous  fes  commectans.  L,  i  ,  §,  fin,. 
&  1.2  ,if.  de  exerc.  Aci.  L.  13  ,  }'.  2  ,  /.  de 
hifl'it,  a  ci. 

A  l'égard  des  héritiers  d'un  aflccié  ,  ils. 


Chap.  6\    §'.  T,  8r 

font  bien  tenus  tous  enfemble  des  âettei  de 
la  locieré  pour  le  total  comme  repreTentans- 
tous  enierxible  !e  défunt  qui  en  étoit  tenw 
pour  le  total  ;  mais  chacun  d'eux  n'en  efl: 
tenu  que  pour  la  part  pour  laquelle  il  ell  hé- 
ritier du  défunt. 

97.  Pour  qu^une  dette  fcit  réputée  dctte-- 
de  la  focie'ré  ,  &  qu'elle  oblige  ainfi  folidsi^ 
rement  chacun  des  afîbcies ,  il  faut  que  deux 
chofes  concourent  i^.  qu'elle  ait  été  ccn- 
traclee  par  quelqu'un  qui  eut  le  pouvoir  d'o~- 
b!iger  tous  les  alTocies  ,  2°.  qu'elle  ait  etu- 
eontradtc  au  nom  de  la  focie'te'. 

Première  Condition. 

98.  Pour  qu'une  dette  foit  une  dette  dh 
fociété  qui  oblige  tous  les  afTocie's  ,  il  fai;c: 
que  celui  qui  Ta  contrariée  ,  ait  le  poiu- 
voir  d'obliger  tous  les  afTociés,. 

Pour  que  l'un  des  afTociés  ait  ce  poa^ 
voir  ,  il  faut  ou  que  fes  afTociés  lui  ayent: 
donné  expreflement  ou  tacitement  le  pou- 
voir d'adminiftrer  les  affaires  de  la  foci^-^ 
té  ,  ou  que  celui  qui  a  contraflé  avec  lu  il 
ait  eu  fujet  de  croire  qu'il  a  voit  ce  pouvoir  :: 
fans  cela  la  dette  par  lui  contradée ,  qucii- 
qu'au  nom  de  la  fociété,  &.  pour  les  afFj:V 
res  de  la  fociécé,  n'oblige  les  autres  afiow. 
ciés  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  que  lai 
fociété  en  a  profité. 

Pour  que  le  public  pût  conroître  lî  uni 
afTocié  avoît  ce  droit,  l'ordonnance  avoic: 
fa^ement  prefcrit  r^nregiftrecient  au. greffe:? 

D  V 
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i^  l'infcription  en  public  d'un  extrait  dei 
contrats  de  fociété  ,  lequel  extrait  conrien- 
droit  les  claufes  du  contrat  de  fociété  qui 
pouvoient  inrérefTer  le  public  ,  comme  nous 
l'avons  vu  /wpr^  ,  ch,  4. 

Si  cette  difpofition  e'toit  obfervée  ,  il  fe- 
îoit  facile  à  ceux  qui  contrarient  avec  une 
perfonne  qui  fe  dit  en  fociéte  avec  d'autres, 
de  connoitre  en  confuîtantcet  extrait ,  fi  elle 
a  ou  non  le  pouvoir  d'adminifîrer  ia  fociété 
&  d'obligsr  Tes  afTociés  ;  &  ceux  qui  auroienc 
contraâé  avec  une  perfonne  qui  n'avoît  pas 
ce  pouvoir ,  devroient  s'innputer  leur  faute^ 
de  ne  s'en  erre  pas  informés. 

Cette  difpoiition  de  l'ordonnance  étant 
tombée  en  défuétude  ,  comrne  nous  l'avons 
vuci-defTus,  comment  puis-je  çonnoitre' 
qu  un  afTocié  avec  qui  je  contrade  ,  a  le  pou- 
voir d'adminiftrer  les  affaires  de  la  fociécé  y 
&  quand  puis- je  être  cenfé  avoir  eu  fuiet  de- 
croire  qu'il  svûit  ce  pouvoir  ^. 

Lorfque  cet  afTocié  avec  qui  j'ai  çoneradé 
^toit  déjà  dans  Tufage  de  contrader  au  nom 
de  la  fociété  au  vu  &  fô  de  fes  affociés  ;  il  n*efl 
pas  douteux  en  ce  cas  que  cet  ufage  dans  le- 
quelil  étoit,  étoit  pour  moi  un'jufte  fujet  de 
croire  qu'il  avoit  le  pouvoir  d'adminiftrer  les. 
affaires  de  la  fociété  ;  c'eO:  pourquoi  la  dette 
qu'il  a  contractée  envers  moi  par  ce  contrat,, 
oblige  Tes  affociés,  quand  même  il.  auroit 
été  formellement  exclu  de  fadminiftration 
par  une  claufe  du  contrat  de  ioc^hé^  car  s'ils, 
ne  foiit  pas  obligés  en  ce  cas  en  vertu  d'ua 
l^ovYoir  qu'ils    lui  avoient  donné  ds  c.Qn.-^ 


rraflter  po'jr  Li  fociété  ,  ils  le  font  es:  dolola^ 
fu.i  d'ijJlvîiiUt'ione  y  ou  même  fansies  accufer 
de  doi  on  p^iic  dire  ,  qu'ils  doivent  être 
preTumés  en  le  laiflant  contraâer  au  nom  de- 
là fociecé  àleur  vu  iktu  ,-  lui  en  avoir  taci- 
tement accordé  le  pouvoir  qu'ils  lui  avoient- 
d'abord  retufe  par  le  contrat  de  focif^te. 

Il  y  a  pljs  de  difficulté  dans  le  cas  au- 
quel l'afTocié  qui  a  contradé  au  nom  de  b 
fociécé  ,  n'ccoic  pas  encore  en  ufige  de  !& 
faire  ,  &  ecoit  effeclivement  exclu  par  1er 
contrat  de  iociéré  du  pouvoir  d'adminillrer 
les  affaires  de  la  fociété.  D'un  coté  on  peutr 
dire  contre  celui  qui  a  cor.tiaclé  avec  \nï 
qu'il  devoit  s'informer  fi  cet  affocié  avec 
qui  il  concradoir ,  avoit  le  pouvoir  à'd.é^ 
miniftrer  les  atTaires  de  la  ^odhé  y  qui  ctuip 
étHqtio  covArahît  débet  ejfj  gyiurus  condîtionU 
ejîis  ciim  quo  CQ'ntrMt  ,  L.  19  ,  ff.  de  R.  J^ 
D'un  aucre  côté  ,  on  peut  dire  que  l'or- 
donnance de  1673  >  ^"  difant  que  tous  ajfo^- 
ci/s  feront  obliges  aux  dettes  de  la  fociété^ 
encore  qu  il  ny  en  ait  qu'un  qui  ait  fi^ne  y 
au  cas  iju'll  ait  figné'  pour  La  compagrtie  ^ 
&  ne  didinguant  poinLs'il  a  ou  non  le  pou-- 
voir  d'adminiftrer  ,  parok  fuppofer  que 
chacun  des  affocies  èok  étf2  preTumé  avoir' 
ce  pouvoir  ,  tant  que  le  contraire  n'eft  pasî 
connu  ;  la  raifou  eft  qu'étant  d'ufage  dans 
les  fooittés  de  commerce  ,  que  Jes  aifoc^és' 
fe  donnent  réciproquement  le  pouvoir  deî 
contrader  à:  de  faire  les  affaires  dela^fci^ 
citté  les  uns  pour  les  autres  ,.  celui-  qpi'i'ai 
ctGCrâdé  avec  l'un^  des^  affocies  <n  eui  uw 
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jude  fujet  de  croire  que  cet  afTocîe  avoît 
ce  pouvoir ,  lorsque  la  claufe  du  contrat  de 
focieté  qui  lui  ô:e  ce  pouvoir  ne  lui  écoïc 
pas  connue ,  ni  dans  le  public. 

Cette  claufe  étant  une  c'aufe  extraordi- 
raire  &  qui  intérefle  le  public ,  les  afTociés 
dévoient  la  rendre  pub'ique ,  fuivant  que 
î'exige  l'ordonnance  ;  faute  de  Tavoir  fait , 
la  claufe  doit  être  de  nul  effet  vis-à-vis  les 
tiers ,  &  ils  doivent  être  tenus  des  contrats 
faits  par  leur  aflbcié  ,  quoiqu'il  tût  privé  de 
l'adminiflration  par  une  claufe  de  la  foclé- 
té  ,  de  même  que  s'il  avoit  eu  le  pouvoir 
d'admir.sflrer  ,  la  claufe  qui  lui  ôte  ce  pou- 
voir étoit  de  nul  effet  vis-à-vis  les  tiers  par 
les  raifons  ci  defîTus  dites. 

99.  Non-ieulement  l'un  des  afTociés  a  le 
pouvoir  en  contradant  c'obliger  folidaire- 
ment  tous  fes  afTociés ,  un  facteur  ou  ir  fii- 
tuceur  qui  a  été  prépofe  par  tous  les  afTociés 
à  TadminiflL-ation  des  affaires  de  la  fociéré , 
quoiqu'il  ne  foit  pas  afTjcie ,  a  le  pouvoir 
pareillement  d'obliger  folidairement  tous  fes 
commettans  ,  fuivant  les  principes  que  nous 
avons  établis  en  notre  traité  des  obliga- 
tions ,  p.  2. ,  ch.  6  ,  jeci.  8  ,   art.  a. 

Seconde  Condition 

100.  Quelque  pouvoir  qu'ait  l'un  àes  af- 
fociés  ,  il  faut  pour  que  la  perte  qu'il  a 
ccntraflée  oblige  les  autres  afTociés ,  qu'elle 
ait  été  contradée  au  nom  de  la  fociété. 

L'ordonnance  de  1673  >  "f-  4  >  art.  7  , 
déclare  quand  ellv  doit  être  ^cenfce   con- 
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tracée  au  nom  de  la  fociete  ;  c'efl  ,  dit 
J'ordonnance  ,  lorfque  TafTocie  ajoute  à  la 
fignature  ,  qu  il  figne  pour  U  cofnpAgnie ,  &- 
non  Autrement. 

10 1.  Lorfque  la  dette  a  été  contradie 
au  nom  de  la  focieté  :,  elle  oblige  tous  les 
aflociés ,  quand  même  la  dette  n'auroit  au- 
cune.Tient  tourné  au  profit  de  la  fociécé  : 
par  exemple  ,  i:i  l'un  des  afibciés  a  em- 
prunté une  fomme  au  nom  de  la  fociécé  , 
quoiqu'il  ait  employé  cette  fomme  à  Ïqs. 
affaires  particulières  ,  &  non  à  celles  de  la 
fociété ,  le  créancier  qui  a  Ion  billet  figné 
&  compagnie  i  peut  en  demander  le  paie- 
ment à  tous  les  allociés  ;  car  le  criancier 
qui  lui  a  prêté  la  fomme  ne  pou  voit  pas. 
prévenir  l'emploi  qu'il  teroit  de  la  fomms 
qu'il  lui  a  prêtée  pour  la  fociété  ;  les  afio- 
ciés  doivent  s'imputer  de  s'être  afTociés  à 
un  aflocié  infidèle  ,  de  même  qu'en  pareil 
cas  un  commettant  doit  s'imputer  d'avoir 
prépofé  à  fes  affaires  une  perfonne  infidèle, 
^.  I  >  §   9  y  ff-  de  exercit.  aci. 

Mais  fi  par  la  qualité  du  contrat  que  j'aî  / 
fait  avec  une  perfonne  qui  étoit  en  fo:i:té 
de  commerce  avec  d'autres ,  il  paroilioit 
que  l'objet  du  contrat  ne  concerno!C  pas  les 
affaires  de  la  foci 'té  ,  comme  fi  ce  contrat 
étoit  un  marché  pour  des  ouvrages  à  faire 
à  une  maifon  qu'elle  pouédoit  hors  la  fo- 
ciété ,  quoiqu'elle  ait  figné  à  ce  marche  , 
&  compAgnie  ,  ce:te  dette  ne  fera  pas  pour 
cela  réputée  une  dette  de  fociécé ,  pa- 
roiflant    par      ce   qui    en   faifoit    fo^j'^t 
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qu'^elle  ne  concerna  pas  les  afiùires  de    Fai 

focîété. 

Au  contraire  ,  lorfque  l'un  des  afTociés- 
ne  parok  pas  avoir  contracl:é  au  nom  de 
îa  fociécé ,  mais  en  fon  nom  feul ,  qtioi- 
que  le  contrat  aie  tourné  au  profit  de  la 
focieté  ;  ^xita.  fî  ayant  emprunté  en  fon. 
nom  feut  une  fomme  d'argent  pour  fes  af- 
faires ,  il  l'a  employée  aux  afTaires  de  la 
fociété  y  celui  qui  a  contradé  avec  cet  af- 
focié  ,  n'aura  pas  pour  cela  d'aclion  contre 
les  autres  afïbciés  ;  car  félon  les  principes 
de  droit  ,  un  créancier  n*a  d'adion  que 
contre  celui  avec  qui  il  a  contradé,  &  nôrv 
contre  ceux  qui  ont  profité  du  contrat ,  Z/- 
15  ,  coà.  fi  céYtum  pet4tur  &  paffîm  ;  le 
créancier  n'a  à  Tégard  des  autres  alTbciés- 
que  la  voie  de  faifir  en  leurs  mains  ce  qu'ils 
doivent  à  fon  débiteur  pour  raifon  de  cette' 
aliaire- 

§.     I  T.. 

Des  dettes  âfs  fêcictes  en  commaniiie  &  d:s 
foc'mes  AnoHymes, 

102.  Dans  les  focietés  en.  commandite 
n'y  ayant  que  l'afTocié  principal  ,  &  dans 
les  foci/té^  anonymes  n'y  ayant  que  l'affb- 
cié  connu  qui  faffe  feul  &  en  fon  nom  les> 
contrats  de  la  fjcieté  ,.  c'efl:  une  confé- 
quence  qu'il  n'y  a  que  lui  fiul  qui  s'obli^ 
ge,  &  que  les  affociés  en  commandite  ,  de 
nnéme  que  les  afibciés  inconnus ,  ne  font 
gûint  tenus,  des  dettes  ds  la  fociétd  enverS' 
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les  créanciers  ,  avec  qui  i'aiibcie  principal 
ou  cann'j  a  contraflé ,  faivant  lis  principes 
établis  ,  fupr}.  ,  n.  ici.  Ils  n'en  font  ten'js 
qu'envers  leur  afTocié  principal  &  connu  qai 
les  a  concrad-^es ,  devant  l'en  acquitter  cha- 
cun pour  la  part  quM  a  en  la  fociété ,  fa- 
voir  l'airocic  anonyme  indéHnim^nt,  &:  Taf' 
focJé  en  camnandite  ,  feulement  jufqa'à 
concurrence  du  tonds  qu'il  a  mis  dans  la. 
fociété. 

§.     III. 

Des  ictîes  dts  [oci/i/s  qui  ne  font  pas 
focir.cs  de  ommerce, 

103,  L'ordomance  de  1^73,  ayant  t'A- 
rendue  pour  le  fait  du  commerce  ,.  qui  pa- 
roîc  é:re  l'cbiet  de  toutes  fes  difpofitions  ^ 
on  ne  peut  gueres  douter  que  (on  tkre  fî-.-5> 
foc'iéîés  ne  concerne  que  les  fociécés  de  corrï^ 
merce  ;  c'efl  pourquoi  ce  qui  y  efr  dit  que 
les  afTociés  font  tenus  folidairem.nt  des 
dettes  de  la  fociété  ,  ne  doit  avoir  lieu 
qu'à  l'égard  de  ces  fociétés  :  cette  folidiré- 
étant  une  exception  au  droit  commun  ,  & 
étant  fondée  fur  une  raifon  qui  ett  parti- 
culière aux  afTociés  de  commerce /^/pr^  ,  n,. 
96,  ne  doit  pas  s'étendre  aux  autres  ,  & 
lorfque  deux  afTociés  (  qui  ne  le  font  pas. 
pour  un  commerce  )  contraclent  ,  quoiqua.- 
pour  les  aiFaires  de  leur  fociété,  ils  ne  s'o- 
bligent pas  folidairement  envers  le  créac:- 
cier  y  mais  feulement  chacun  pour  fa  parî^ 
i  moins  que  la  folidicé  as  foir  e^prixBtâ*. 
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104.  Eu-ce  pour  leur  part  viriîe  ou  poufr 
celle  que  chacun  a  dans  la  fociété  ?  Il  faut 
dire  que    lorfqu'ils  ne   s'en  font  pas  expli- 
qués, c'eft  pour  leur  part  virile  ,  le  crtan- 
cier  avec  qui  ils   ont   cofitradë  n'étant  paSn 
obligé  de  favoir  quelle   part  ils  ont  chacurv 
dans  leur  fociété.  Par  exemple  ,   fuppofons-. 
que  deux  voifins   a  Paris  conviennenc   d'à-* 
cheter  à  frais  communs  un  carroffe  &  Qe$> 
chevaux  ^  &  d'entretenir  l'équipage  à  frais, 
communs   pour   s'en   fervir  l'un    &  i  aurre- 
dans  Paris  ,  c'eft  une  fociété  de  cet  équi» 
page  qu'ils  contradent  enfemble ,  c'eil  une? 
îbcifré  unïus  rei    qui    n'eft  pas  une  fociété- 
de  commerce  ;   fî  durant    cette  fociété   ils. 
font  un  marché  avec  une  perfonne  qui  leur, 
vend  une  certaine  quantité  de  foin  pour  un: 
certain  prix  qu'ils  s'obligent  l'un  &  Taucre 
de  payer  dans  un  certain  terme  ;  quoiqu'ils, 
foient  afîbciés  ,  &  que  cette  dette  qu'ils  ont: 
contradée  pour  le   prix   du   foin   qui    doit* 
fervir  i  la  nourriture  des  chevaux  de  leur- 
équipage  commun  foit  une  dette  contradéft: 
pour  les  affaires  de  leur  fociété  :  néanmoins, 
leur  fociété  n'étant  pas  une  fociété  de  com- 
merce ,   ils  ne   devront  le  prix    du  foin  4t 
celui  qui  le  leur  a  venJu  chacun  que  pour- 
moitié  ;  fi  par  le  marché ,  il  n'y  a  pas  de: 
fûlidité  exprimée. 

Mais   quand  même  par   leur  contrat  de.* 
fociété  ,  ils  feroient  convenus  que  l'un  àos. 
deux  qui  fe  fervoit  plus  rarement  que  l'au- 
tre de  l'équipage  ,  n'y  feroit  de   part  que.- 
pour  un  tiers  ,  chacun  d'eux  ne  laifTeroit: 
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pas  d'être  tenu  pour  la  moitié  du  prix  da 
foin  envers  le  vendeur  du  loin  qui  l'a  vendu 
â  l'un  &  à  l'autre  ;  fauf  à  celui  qui  n  elt 
affoci^  que  pour  un  tiers  à  fe  faire  taire 
raifon  par  Ton  affocie  de  ce  qu'il  paiera  de 
plus  que  le  tiers.  ,      ,  ,  «/ 

105  Lorfque  la  dette  n'a  été  contraftee 
que  par  l'un  des  aiïbciés ,  il  n'y  a  que  celui 
qui  Ta  contraaée  ,  qui  en  eft  tenu  envers 
le  crc^ancier;  fauf  à  lui  à  s'en  faure  taire 
raifon  par  fon  afTocié. 

Ceîa  auroit  lieu  quand  même  par^  [^ 
centrât  il  auroit  exprimé  qu'il  coniraaoïC 
pour  le  compte  de  la  fociété  tant  en  fort 
nom  qu'au  nom  de  fon  affocie  ;  la  dil-^ 
pofition  de  l'ordonnance  de  1673  ,  qui 
porte  qu'un  affocié  oblige  en  ce  cas  les 
affociés  ne  concernant  que  les^  ^pcietes 
de  commerce  ;  fi  néanmoins  il  etoit  jul- 
tifié  ,  ou  que  fon  affocié  lui  avoit  donné 
eff:aivement  pouvoir  ,  ou  que  ^  la  dette 
eût  tourné  au  protit  de  la  fociere  ,  1  autre 
affccié  feroit  tenu  de  la  dette  envers  le 
créancier  pour  la   part  qu'il  a  dans  la  fo- 


ciete 


Lorfque  c'eft  en  fon  nom  feul  que  1  un 
des  affociés  a  contracté  ,  il  n'eft  pas  dou- 
teux en  ce  cas  qu  il  eft  feul  oblige  envers 
le  créancier  avec  qui  il  a  contradé  ,  de 
même  que  nous  l'avons  vu  à  i':gard  des. 
fociétés  de  commerce  frpra  ,  r.  loi,  fauf 
à  lui  à  fe  faire  indemnifer  de  cette  dette  par 
fes  affociés  pour  la  part  qu'ils  ea  doivent 
porter,  lorfqu'eile  a  tourné  au  profit  de  Isl 
fociété. 


9^  T)ii  contrat  de  focîete  , 

'1  l         w  '^^'S^^^  ^^'  rociétc-s  univcrfeîfec , 
J'  taut  décider  pareillement   que   ces  afîb- 
cies    qni  ne    font  point    afiociés    de    corn- 
nierce,  lorfqu'i.'s  contraâent  enfemble,  ne 
i  obligent  envers   le  cre'ancier  avec  qui    ils 
contraient  ,    que  cbacun   pour  leur   part , 
comme    nous  l'avons  vu  â  l'Jgard  des  fo- 
Clercs  particulières  qui  ne  font  pas    focie'- 
tes  de  commerce.    Mais  dans   ces  fociéte's 
univerfelles  ,    chacun  des  afTocic's  n*  cou- 
vant contrader  pour  fon  profit  particulier, 
efl  facilement  preïume'  lorfqu'il  contracla , 
quoi^que  leul  ,  contrader  au  nom  de  la  (o^ 
ciete     &  il  oblige  par  conf^quent  fes  afTo- 
Clés  chacun  pour  la  part  qu'il  a  dans  la  fo- 
cicte. 

^07.  Sur  la  maniera  dont  chacun  des 
afiocics  efî  tenu  dans  l'efpece  de  focie't^ 
univerftlle  qui  a  lieu  entre  mari  &  fem- 
nie  ,  &  dans  celle  que  le  furvivaRt  de 
deux  cor.)omt^  par  mafi;?g-3  conrraéte  ,  hu^ 
te  dinvenraue;  Féye^  ce  qu^  nous  en 
avons  dît  en  notre  introduction  an  titre 
de  la  communauté,  r/;.  7,  &  dans  cél^ 
au  titre  de  focie'të,  fccl^  i  ,  $.  7 ,   c- [ah 
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CHAPITRE    VIL 

V.s  obligations  refpectlves    iesaffoclé'sj    & 
de   l'a  cil  on  pro  focio. 

icS.  J  E  contrat  du  focieté  ferme  entre 
L^  \qs  affoci^s  ,  qui  font  Us  pairies 
con?:raaantes ,  des  obligations  réciproqLes , 
d'où  naît  laction  appeliée  en  droit  pro  fo^ 
CIO  y  qu'a  chaque  afTbcié  contre  fes  aiîbcies 
pour  en   exiger  raccomplifTement.  ^ 

Les  principaux  objets  de  ces  obligations^ 
font  ,  i"^.  que  chaque  aiTocië  eft  obligé 
envers  Tes  aiTociés  de  faire  raifon  à  ja  fo- 
'•  'lé  de  tout  ce  qu'il  doit  à  la  fociété ,  d-j- 
.  -ction  faire  de  ce  qui  lui  elt  dû  par  ia  fo- 
ciété ;  2°.  en  ce  que  chsque  afTocie  eft 
obligé  à  faire  raifon  pour  la  part  qu'il ^  a 
dans  la  fociété  de  ce  qui  eft  dû  à  fcs  aflo- 
Cîés  par  la  fociété  ,  dédudion  faite  de  ce 
que  lefdits  afTociés  créanciers  de  ladire  fo- 
ciété doivent  à  la  fociété.  Nous  traiterons 
dans  les  deux  premiers  articles  de  ce  cha- 
pitre de  ces  deux  prircipaux  objets  ,  nous 
rapporterons  dans  un  troifieme  quelqu'au- 
très  objets  des  obligations  que  les  affociés, 
contractent  les  uns  envers  les  autres  ;  en- 
fin nous  traiterons  dans  le  quatrième, ^  de 
l'aclion  pro  fo^îo  qui  naît  de  ces  obhga.- 
lions. 


9^  Du  conttJit  de  fociete  ^ 

Article    premier. 

Des  dif /rentes  cbofes  que  chacun  dés  afocî/s 
peut  devoir  a  U  fociéte,  &  dont  il  efi 
obligé'  de  faire  raifon  a  /es  affodes. 

109.  Ces  difFe'renres  chofes  font,  i^.  ce 
que  chacun  des  affocifs  a  promis  par  le  con. 
trat  de  fociété  d'apporter  à  la  fociete'  tant 
qu  îl  ne  1  y  a  pas  encore  apporte  ;  2°.  ce 
que  chacun  d'eux  a  tire'  pour  fes  affaires 
particuhores  du  fonds  commun;  3^  la  ré- 
paration du  tort  qu'il  a  caufé  par  fa  faute 
dans^  es  biens  ou  dans  les  affaires  de  la 
lociece. 

5.  I. 

De  ce  qu'un  affocie  a  promis  apporter  a  U 
fociete. 

^^îio.  II  efî  e'vident  que  chacun  des  affa- 
cies  eft  débiteur  â  la  fociétë  de  tout  ce 
qui!  a  promis  y  apporter. 

Mais  lorfque  les  chofes  qu'il  a  promis  y 
apporter,  font  des  corps  certains  d:  déter- 
niines  ,  fi  ces  chofes  viennent  â  périr  fans 
la  faute  de  cet  affocie  ^  &  avant  qu'il  ait 
ete  conftitué  en  demeure  par  fon  affocié 
de  les  apporter  à  la  fociété  ,  il  eft  quitte 
de  fon  obl.gation  de  même  que  s'il  les  avoit 
rapportées.  Cela  efl  conforme  aux  princi- 
pes de^  droit  établis  en  no-re  traité  des 
obligations,  part.  3,  chap.  6,  fuivant  M-^ 
queli  dans  toutes  les  dettes  de  corps  cet* 
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aln-,  la  choie  due  eft  awx  rifques  du 
réancier  à  qui  elle  eft  due  ,  &  Je  debi- 
eur  ert  libre  lorfqu'elie  périt  fans  fa  faute 
'z  avant  qu'il  ait  été  mis  en  demeure  de  la 
îayer. 

Ceci  s'éclaircira  par  un  exemple.  Jacques 
i  propofé  à  Pierre  ,  marchand  de  vin  en 
iétail  ,  fon  ami ,  de  TafTocier  à  fon  com- 
nerce  de  vin  :  en  conféquence  ils  ont  pafîe 
m  co  trat  de  fociété  ,  à  laquelle  Pierre  a 
.pporté  cent  pièces  de  vin  qu'il  avoit  dans 
"a  cave.  Jacques  de  fon  coté  a  promis  d'y 
ipporcer  &  de  faire  conduire  dans  la  cave 
îe  Pierre  cent  autres  pièces  de  vin  prove- 
lant  de  fa  récolte  d'une  certaine  maifon  de 
rignes  dudit^  Jacques  ,  qui  éroient  encore 
ians  le  cellier  de  cette  maifon  où  Pierre 
es  a  goûtées;  &  les  parties  font  convenues 
le  partager  par  moitié  la  fomm.e  qui  pro- 
nendroit  de  cette  fociété,  dédudion  préa- 
ab'ement  faite  des  frais  ,  &  d'une  certaine 
om.me  convenue  que  Pierre  préleveroit 
30ur^  fes  peines.  Depuis  avant  que  Jacques 
ait  été  mis  en  demeure  de  faire  vo.turer 
3ans  la  cave  de  la  fociété  les  cent  pièces  de 
fin  ,  le  feu  du  ciel  eft  tombé  fur  le  cellier 
311  elles  éroient ,  &  en  a  confumé  la  plus 
grande  partie  ;  cette  perte  furvenue  par  une 
?brce  majeure  ,  fans  la  faute  de  Jacques  ,  & 
avant  qu'il  ait  cré  mis  en  demeure  ,  doit 
tomber  fur  la  fociété ,  &  non  fur  Jacques 
feu! ,  qui  en  faifant  conduire  dans  la  cave  de 
la  fociété  ce  qui  eiî"  échappé  au  tonnerre  , 
d\  quitte  de  fon  obligation,  eomme  s'il 
avoic  apporté  le  total. 


f4>  ^«  contrat  de  fock'te\ 

Mais  fi  cet  accident  du  feu  du  cîeî  nV- 
toic  arrivé  qu3  depuis  que  Jacques  a  été  ms 
en  demeure  par  une  fommation  judiciaire 
que  lui  a  fait  Pierre  de  faire  conduire  dans  a 
cave  de  la  fociétéles  cent  pièces  qu'il  s'écoit 
ob!?ge  d'y  faire  conduire  ,  la  perce  en  ce 
cas  ne  doit  pas  tomber  fur  la  fociécé ,  qui 
na  doit  pas  fouffrir  de  la  demeure  iiij  ilte  de 
Jacques  ;  &:  nonoblhnt  l'accident  qui  efi: 
arrivé  ,  Jacques  demeure  débiteur  envers  la 
fociété  des  cent  pièces  de  vin  qu'il  a  promis 
d'y  apporrcr..  Voyez  notre  traité  de  obliga- 
tion ,  n,  62.8. 

III.  Ce  n'efl  que  par  forme  de  dédom* 
magement  du  tort  que  TalFocié  a  cauf;-  à  la 
fociété ,  par  la  demeure  en  laquelle  il  a  été 
d'apporter  à  la  fociété  les  chofes  qu'il  avoic 
promis  d"y  apporter,  qu'il  demeure  débiteur 
de  ces  chofes  ,  quoique  péries  par  force 
majeure  j  c'eit  pourquoi  il  n'en  doic'de- 
meurer  débiteur  que  dans  le  C2s  auquel 
la  chofe  ou  ne  fut  pas  périe  du  tout  ,  ou  ne, 
fiit  périe  qu'après  que  la  fociété  aurait  ei 
le  temps  de  la  revendre ,  s'il  n'eut  pas^ 
été  en  dômeure  de  farisFaire  à  fon  obli-J 
gation  ;  comm.e  dans  Tefpece  précédente 
dans  laquelle  les  cent  pièces  de  viii  que  le  feu 
du  ciel  a  confumédans  le  cellier  de  Jacques , 
ne  feroient  pas  péries ,  fi  elles  ne  s'y  fullent 
pas  trouvées,  &  qu'elles  eufîent  été  dans  ia^ 
cave  de  la  fociété  où  Jacques  a  été  mis  ei 
demeure  de  les  faire  conduire 

Miis  fi  la  perte  des  corps  certains  qu'unij 
afTocié   a  proaiis  d'apporter  à  la  fociété  ^' 


quoique  furvenue  depuis  la  demeure  en  1  a- 
quelle  il  a  été  de  les  y  apporter  ^  eR  une 
perte  que  la  focie'te  eût  également  foufferte  > 
quand  même  cet  aflbcié  auroit  facisfaic  à 
Ion  obligation  ;  la  fociété  en  ce  cas  ne  fouf- 
frant  pas  de  la  demeure ,  la  perte  de  la 
chofe  ne  doit  pas  en  ce  cas  tomber  fur  cet 
aiTocié  feul ,  mais  fur  la  [oc'iézé  à  qui  elle 
éroic  due.  Par  exemple  ,  fi  j'ai  conrracle 
avec  plufieurs  perfonnes  un  commerce  de 
fociété  pour  un  commerce  de  rafinerie  de 
fucre  5  à  laquelle  entre  autres  chofes  j'aî 
promis  d'apporter  un  certain  magafin  à  moi 
appjrtenantpourétre  commun  en  propriété  à 
tous  les  afibciés ,  &  que  j'ai  é*é  m.is  en  de- 
meure d'en  délivrer  les  clefs  à  i'^dminiflra- 
teur  de  la  fociété  ,  ce  magafin  ait  été  in- 
cendie par  le  feu  du  ciel  ;  cette  perte 
quoiqu'arrivée  depuis  ma  demeure  de  Satis- 
faire à  mon  obligation  tombera  fur  la  focié- 
té ,  qui  l'eût  également  foufferte  fi  j'y  euîîe 
fatisfait,  &  je  ferai  quitte  de  mon  obligation 
en  mettant  la  fociété  en  pofTefTicn  de  la  place 
&  des  matéiiaux  qui  en  fontreftés ,  pour  être 
le  magafin  rebâti  aux  dépens  de  la  fociété. 

112.  Tout  ce  qui  vient  d'écre  die  fur  fex- 
tindion  des  chofes  qu'un  aiFccié  a  promis 
d'apporter  à  la  focic'té ,  ne  reçoit  d'appli- 
cation que  lorfque  ces  chofes  font  des  corps 
certains  &:  déterminés. 

Mais  lorfque  ce  qu'un  afTocié  a  promis  ap- 
porter à  la  fociété  efi  une  certaine  fomme 
d'argent  ,  ou  une  certaîne  quantité  de  bled  , 

:   vin,   cV.  ou  dîs  corps  înditerminc's  ^ 


9^  Du  centrât  de  [ode te, 

comme  tant  de  vaches ,  fans  déterminer 
lefqiielles  ;  il  eft  évident  qu'il  ne  peut  y 
avoir  li:u  a  ces  queftions,  ne  pouvant  pas  y 
avoir  û'extindionde  ce  qui  ei\  indéterminé  , 
gerins  niinquam  [terit.  Voyez  notre  traité  des 
obligations  ,   w.  621. 

Ceci,  fert  à  décider  l'efpece  fuivante.  Nous 
avons  contra(^c  unefociété  pour  aller  acheter 
en  difféienics  p;ovinces  certaines  mar- 
chanJ'fes  que  nous  ferions  venir  ici  pour  ' 
les  y  revendre,  &  nous  fommes  convenus 
d'apporter  chacun  mille  écus  dans  cette 
fbciété;  fi  avant  d'exécuter  cette  conven- 
tion ,  des  voleurs  ont  forcé  votre  coffre- fort, 
&  vous  y  ont  volé  une  fomme  de  mille  écus 
que  vous  deftiniez  pour  la  fociété  ;  cette  ; 
perte  ne  toir.bcra  pas  fur  la  fociété  ;  car  ces 
deniers  qui  vous  ont  été  volés,  non-feule- 
ment n'appartenoient  pas  à  la  fociéré,  mais 
on  ne  peut  mé:ne  dire  que  c'éroit  précifément 
de  ces  deniers  qui  ont  été  volés ,  dont  vous 
fufîiez  dcbiteur  envers  la  fociété  ;  c'eii  pour- 
quoi le  vol  qui  vous  en  a  été  fait  ,  ne  peut 
vous  procurer  la  libération  de  la  fomme  de 
mille  écus  que  vous  avez  promis  apporter  â 
la  fociété.  Mais  fi  étant  parti  pour  aller  en 
marchandifes ,  en  exécution  du  contrat  de 
fociété  ,  vous  avez  pris  c^tXQ  femme  fur 
vous ,  &  qu'on  vous  Tait  volée  en  chemin  . 
la  perte  tombera  fur  la  fociété;  car  vouî 
êtes  ccnfé  avoir  payé  â  la  fociété  la  fom- 
me de  mille  écus  qur  vous  lui  deviez  ,  en 
emportant  avec  vous  ces  deniers  pour  \z 
voyage  qne  vous  faifiez  pour   l'éxécutior 
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de  la  focîété  ,  ces  deniers  font  par  là  devenus 
lesdenisrs  de  la  fociéte ,  dont  le  vol  doit  par 
conféquePt  tomber  fur  la  fociéte.  Ctifut 
trjci.it  :  fi  pfcuniam  cetitultlf.mus  ad  mercem 
emendam  ,  &  me.^pecuniaperijfet  eut  perhrit^ 
&  ait  :  fi  poft  colUtionctn  evenit  ut  periri't  > 
quod  non  fieret  nifi  focietas  coitt  effet  ^  unique 
perire  ;  ut  puta  fi  pecunia  cmn  peregrè  porta^ 
retur  ad  mercem  eniendam  periiî  :  fi  vero  ante 
colUtlonem ,  pofiqua?n  eum  deftinajfes  ,  tanc 
periit ,  nihil  eo  n  mine  coyifequeris ,  inquit  , 
quiA  non  focietati periit.  L.  58  ,  $.  i ,  ff  pr» 
Jfôc. 

113,  Quoiqu'un  afTodé  ait  apporté  â  la 
fociéte  les  chofes  qu'il  avoit  promifes  d'y 
apporter j  fi  depuis,  la  foci'té  en  a  été 
évincée  ,  il  en  demeure  débiteur  ,  comme 
s'il  ne  les  y  eût  pas  apportées ,  drg.  L.  3  ,  jf . 
de  act.  empt.  car  ,  le  contrat  de  fociéte  éranr  , 
de  même  que  le  contrat  de  vente  ,  un  con-* 
trat  commucatif  ,  l'affocié  qui  par  le  contrat 
de  fociéte  promet  apporter  à  la  fociéte 
quelque  corps  certain  &  déterminé ,  con- 
trade  envtirs  la  fociéte  la  même  obligation 
de  garantie  ,  en  cas  d'éviâon  dé  ce  corps 
certain  qu'il  a  apporté  à  la  fociéte  ,  qu'un 
vendeur  contracle envers  l'acheteur,  Voyez 
ce  que  nous  en  avons  dit  en  notre  traité 
du  contrat  de  vente ,  part,  2  ,  ch.i.  fecl:,i, 

3  ,  &  4. 

114.  Dans  les  fociétés  univerfelles  de  tous; 
biens ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  garantie  en 
cas  d'éviôion  de  quelqu^un  des  héritages  dont 
l'un  des  afTociés  écoit  poffefleur  lors  du  con- 

ToHh  JL  E 


5^  !)■:  rorj'^'t  'c  for' et ^. 

trac  de  fociété  ;  car  dans  ce  ;  fociétés  c'eft 
Wmv: ^.r^A'vJ-  He  fVs  '"i^ns  ,  &  non  a'iciin 
héritage  déterminé  que  chacuj  aflbcié  s'o- 
bli^cî  d'apporter  â   la  foc'été. 

II).  Lorfque  les  chofes  qu'un  afTocié 
a  promis  d'apporter  â  la  foci.'té  font  chofcS 
irugifieres ,  il  eft  débiteur  à  la  ^ociéré  ro.nfeu- 
Jemencde  ces  chofes  ,  mai^  de  tous  les  fruits 
xiu*il  en  a  perçus  depuis  qu'elles  eufîent  dû  être 
apporréesà  la  (bciéré  ,  in  for'uî.  tl  us  fruchis 
corrmunicand'  funt,  L.  38  ,  §  g  ^  ff.  de  ufur. 

Tant  qu'il  n'a  pas  été  mis  en  dciv.eurc 
d'apporter  à  la  fociété  ces  chofes  qu'il  a 
pfofrjis  d'y  apporter  ,  il  n'ef'  tenu  de  taTe 
raifonà  la  focïécé  que  des  fruits  de  ces  choies 
qu'il  a  perçus  ;  mais  depuis  qu'il  a  f'té  mis 
demeure  de  les  y  apporter  ,  il  eft  tenu 
même  de  ceux  qu'il  n'a  pas  perçus,  &  qne 
la  fociété  eûî"  pu  percevoir  ;  car  c^t'à  un  effet 
de  la  demeure,  d'oHliger  le  dcbireur  à  in- 
demnifer  fon  créancier  de  tout  ce  que  le 
créancier  a  foufFerr  de  la  demeure. 

116.  Lorfque  !a  chofe  qu'un  afTocié  a 
p^-omis  ap^-orr^^r  en  fociété  eft  une  fon^mc 
d'argent ,  rpfTocié  en  doit  les  intJrê^s  â  la 
fociété  ,  du  jour  qu'il  a  été  mis  en  demeure 
par  fes  affocié'-  de  l'y  apporter ,  de  même 
flue  tout  autre  débiteur. 

117.  Lorfqu:  ce  ne  font  pas  les  cho% 
mêm'îs  que  1  affccié  a  promis  d'apporter  â  la 
fociété  ,  mais  feulement  à  la  jouifTince 
de  ces  choses ,  il  ef^  -vident  au'il  n'  :fl  pas 
en  ce  cas  débiteur  à  la  fociété  de  ces  cbofes , 
«nais  il  ef^  ft^ulement  débiteur  des  fruits  ou 
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des  înt/réts  ,  fuivantles  diftindions  ci-deffus 
rapporrées. 

§.     II. 

De  ce  que   chacun  des  dljociù    A  per^u  du 
fonds  temmun, 

it8.  Chacun  des  affoci^s  doit  rapporter 
à  la  malîe  ccmmrne  tout  ce  qu*i!  a  perçu  du 
fond-<  commun ,  ^  il  en  eft  par  confcquenc  dé- 
biteur envers  la   focieté. 

Par  exemple  ,  (î  Tun  des  afTociës  a  tiré 
de  la  caifTe  de  la  fociéré  quelcue  fomrre 
d*argent  pour  remployer  à  Tes  affaires  par- 
ti:uli':re'  ,  il  n'ed  pas  douteux  qii'jl  ell  dé- 
biteur de  cette  fomme  envers  la  focitté. 

119.  I!  en  dcit  aufli  les  intérêts,  fuîvanC 
la  Loi  I.  §  i  ^  ff.  du  u'uY.  S  oc:  us  fî  pecun'um 
communem  invajeritf  vtl  in  fuos  ufus  coj:v^r- 
terit  ,  omn'tnodo  ,  etiam  mork  non  intervc" 
niente  ,   prafhhuntuf'  ujura. 

Dans  les  fociétés  univerfelles  dans  lef- 
quelles  tombent  tous  les  revenus  des  biens 
de  chacun  des  afTociés  ,  quoiqu'ils  ne  fo'ent 
pas  comnuns  quant  à  la  propriété  ,  celle 
qu'eft  celU  qui  a  lieu  entre  des  conjoints 
par  mariage,  les  intérêts  des  fo-^mes  que 
l'un  dos  alFociés  a  pris  dans  la  caifTe  com- 
mune pour  fes  affaires  particulières  ,  ne 
commencent  à  courrir  que  du  jour  de  la 
d'ffo  uticn  d^  la  communauté:  ta'".t  qu'elle 
dure ,  il  fe  fait  une  confufion  de  ces  intéiéts 
qui  font  une  charge  des  revenus  des  biens 
de  cet  afTocié  qui  tombent  dans  la  fociécé, 

E  ij     . 


loo  Du  contrat  de  foc  tête, 

120.  Chacun  des  aiïûci/s  s' obligeant 
rcciproquemeiit  a  apporter  à  la  fociécé  G)n 
induftrie,  l'induftrie  de  chacun  des  afîociés 
devient  une  fondb  commun ,  &  cous  K  s  gains 
que  chacun  d*eux  a  faits  par  (on  induftrjc  , 
doivent  être  compie's  &  rapportés  à  la  rnafîe 
commune. 

Dans  les  focietés  univerfelles  ,  chacun 
des  afTociés  doit  compte  à  la  focieté  de  tous 
les  gains  honnéres  qu'il  a  fait  par  fon  in- 
duftrie  ,  de  quelque  efpece  d'induftrie  qu'ils 
proviennent  ;  mais  dans  les  focitcés  par- 
ticulières ,  chaque  afTocié  n'étant  cenfé  pro- 
mettre apporter  à  la  fociécé  que  Terpece  d'in- 
duftrie qui  a  rapport  â  l'obj-t  de  la  focieté  , 
îl  ne  doit  compter  à  la  fociécé  que  des  gains 
qui  proviennent  de  cette  efpece  d"induffrie , 
Se  non  de  ceux  qui  proviendroient  d'une 
autre  efpece  d'induflrie  qu  il  auioit.  P.:r 
exemple,  fi  deux  cordonniers  ont  co^traclé 
enfemble  une  fociété  de  leur  art  pour  un 
certain  temps ,  chacun  de  ces  afîociés  fera 
tenu  de  compter  à  la  fociété  de  tous  les 
gains  qu'il  aura  faits  de  fon  art  ce  cordon- 
nier, mais  fî  l'un  d'eux  avoit  le  talent  d'en- 
feigner  à  chanter  à  dts  oifeaux,  il  ne  fera  pas 
obligé  de  compier  à  la  fociété  des  gain-,  qu'il 
aura  faits  ,  en  enfeignant  â  chanter  a  des 
oifeaux  pendant  qu'il  travallloic ,  parce  que 
ce  n'efl:  pas  cette  efpece  d'induftrie  ,  mais 
feulement  celle  qui  eft  relative  â  fon  art 
de  cordonnier ,  qu'il  a  promis  apporter  â 
la  fociécé. 

i2i«  Lorfque  Tun  des  alTocics  a  en  foo 
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particulier  une  créance  contre  un  débi  eur 
qui  l'elt  aifTi  de  !a  focie'té  ,  il  doit  imputcc 
ce  qu'il  reçoit  de  ce  débiteur  fur  la  créance 
de  la  fociéré  &  fur  la  Tienne  ,  par  propor- 
tion de  l'objet  d.  chaque  créance  :  par  exem- 
ple ,  fi  la  fociété  écoit  créancière  de 
Pierre  d'une  fomme  de  2coo  iiv.  &  que  l'an 
des  afTociés  tû:  en  fon  particulier  cr^  anciec 
du  mémt  Pierre  d'une  autre  forr.mede  looo 
Iiv.  la  créance  de  le  fociécé  étant  doijbb  de 
la  créance  particulière  de  cQt  alFocié  ;  il  doit 
compter  à  la  fociéré  ces  drux  tiers  ce  ce 
qu'il  aura  reçu  de  Pierre,  écart  cenféa/oir 
reçu  ces  deux  tiers  fur  la  dette  de  la  foci  tr  ; 
ce  qui  doit  avoir  lieu  quand  même  par  les 
quittances  qu  il  en  auroit  données  ,  ii  auroic 
fait  i'impucacion  en  eniierfur  u  créance  par- 
ticulière ;  car  devant  anx  afUires  de  li  fo- 
ciété le  même  foin  qu'à  fa  p?opre  afEitre, 
il  ne  lui  eft  pas  permis  de  fe  faire  paver  de  fa 
créance  préfrrablement  à  celle  de  la  fociéré. 
122.  Lorfque  i'un  des  afîijciés  s'en  fait 
payer  par  un  débiteur  d^  la  foci-.'té  de  fa 
part  entière  qui  lui  revenoit  dans  cette  ^^tn:. , 
&  lui  en  a  donné  quittance  pOisr  fa  par^  ; 
fi  ce  débiteur  étant  depuis  devenu  infoU 
vable  ,  f  autre  afibcié  n'a  pn  erre  payé  en- 
ticreTsent  de  la  fienne.,  l'afTocié  oui  a  r^cu 
fa  part  entière  fera- 1- il  tenu  de  rapporter  à 
la  mafie  commune  ce  qu'il  a  reçî  de  ulas 
que  lui  ?  pour  la  négative  ,  on  dira  que  ce 
que  cet  afTocié  a  reçu  du  ""é-^ireur  de  la  (>- 
ciété  ne  lui  provient  pas  du  :ond-.  comir.i-:  , 
mais  de  fa. parc  qu'il  avoit  dans  un  des  eiîbcs 
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de;  la  focic'ti,  non  de  mjdio  tuUt\  fed  txn- 
îunimodo  quod  fibi  pro  parte  focii  àebeh*îur 
teceplt  ;  l'autre  afTocié  doit  s*impuicr  de 
n'avoir  pas  été  aufTi  vig.lanc  que  lui  à  exiger 
Ja  fi.nne. 

No  obftant  ces  raifons  ,  Ulpien  en  la 
loi  ^3  >  §.  5  ,  jf.  pro  foc.  de'cide  que  celui 
des  afTùciés  qui  a  reçu  fa  part  encitre  doi: 
rapporter  â  la  maffe  commune  ce  qu'il  a 
reçu  de  plus  que  l'autre  affo^ié  :  quafi initjuunt 
fit  ex  ead  m  fecietate  alium  plus  allant 
minus  confccfui. 

Cela  paroîc  contraire  à  ce  qui  eft  décidé 
entre  cohéricierî.  en  la  ioi  38  ,  j^.  fam.  erc  \ 
maiî  il  n'y  a  aucun  pari:é  t-ntie  les  deux 
cfpec^^  :  en  fuppofant  dans  l'efpece  de  cette 
ioi  63  ,  que  iji  alîocié»  a  voient  un  nouvoii- 
icciprv/que  (cc/mme  ii  eft  aflez  ordinaire)  de 
laire  Vn  pour  Faufre  les  affaires  de  la 
focié  é  ,  oc  de  faire  l'un  pour  Taurre  p^ycr 
les  uébiCeUiS  ,  en  ce  cas  cei  alfocic  uoi»: 
rapporrer  â  la  o-affe  commune  ce  qu'il  a  reçu 
de  ce  débiteur,  parce  que  devant  l^exigec 
pour  le  compte  de  la  fociété  ,  il  n'a  pas  au 
préférer  Ton  intérêt  particulier  à  celui  de 
h  fûci^^cé.  Dans  l'efpece  de  la  loi  38  ,  les 
<  oliéritiers  n'a  voient  pas  contradé  entieeux 
un  pareil  engagement. 

Par  la  même  raifon ,  fî  l'un  des  afTociéi 
trouvant  une  occafioa  de  vendre  ay^nLa- 
^ufement  dts  uîarchanjifei  de  la  fociétt  , 
oU  lieu  de  faire  leur  marché  pour  le  .ompte 
(Je  la  fociété,  l'avoir  fait  p^ur  fbn  crnipLC 
parùcuiieren  vi:idanc  fa  p  r.  ^ai.i  \c.  ^xiat- 
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chandifci.  dj  la  Lciert  j  i!  icia  cb!  ge  «je 
r:ppo  ter  â  la  mafTe  commune  ce  qu'il  j 
Vendu  de  plus  f*  part  ,  que  Tautie  diiOCté 
r/a  vendu  !a  ficnrie. 

Il  en  feroit  auciemer.t ,  fi  l'un  d.s  afTo- 
ciés  a  .oie  vendu  fa  part  dans  untt  chjfe 
de  la  fociicë  ,  qui  n'Jcoii  pss  d'^ilin«'e  à 
être:  vendue  pour  le  profit  de  la  iocicce  ; 
quoique  1  autr.-  affocic  ait  vendu  la  llenfiC 
n-ioins  que  lui  ,  il  no  fera  pas  obli^je  â  lui 
faire  raifo.i  d^  ce  quM  Ta  vendue  plus 
que  lui. 

123.   Chacun  des  affociés  n'eft  tenu    de 
rapp  rter  à  la  maîTe  coaimur-e  que  Icb  gaif  s 
qui  proviennent  de  la  fociJce  ,    &  non  pas 
ceux  dont  îa   fociecé   n*'à  été   que  la  caufe 
cCcafionne'le:  par  exemple  ;  fi  l'un  de^  t(- 
fajiés  ,  en  faifaiit  le^  afl^ires  de  !a  focicté , 
a  fai:  c^/nrrail^ance  avec  une  perfonne  riche 
&  bienraifaii^w  qu'il  n'auruit  pa-  connue  fatu 
cjla  ,    &  que  Cfccre  peiTciine  dont  il  auroïc 
g^^né  Tamitié,  lui  aie  faic  quelque  donarioii 
ou  quek:.ic  Lgs ,  il  i.e  fera  pa^  oblige' ue  rap- 
po.rei  à  la  mafîe  commune  ce  don,  ou  ce 
leçs ,   quoiaue  la  foci  -t?  en  3tr  -té  h  c'^^e* 
ocjaiunnelie  ,  fsd  nec  compendium  quod  prop'- 
ter  [oeietutem  ci  co?Jtk'tJfet  ,    ve^ircr  In  me^ 
d'ium  ;     veluîi  fi   pr opter   fociet.item    hzre$ 
fu  Jet  inftitutus ,   aut  quid   et  doiîutum  c£a* 
L,6o,ff.  I  ,  pro  foc. 
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124.  Entre  les  chofes  dont  un  afTocié 
peut  cere  débiteur  à  la  fociétë  ,  on  doit 
comprendre  les  femmes  auxquelles  monte 
reftimation  des  dommages  ,  qu'il  a  caufé  par 
fa  faute  dans  les  effets  ou  dans  les  affaires  de 
îa  fociétô, 

CJiacun  des  afTocîés  n'eft  tenu  â  cet  égard 
que  de  la  fa^te  ordinaire  ,  &  non  de  la  faute 
]a  plus  légcre  ,  on  ne  peut  exiger  de  lui  que 
le  foin  dune  il  eft  capable  &  qu'il  apporte 
a  Tes  propres  affaires  ,•  s'il  n'a  pas  la  même 
prévoyance  qu'ont  dans  leurs  aftaires 
les  plus  habiles  pères  de  famille  ,  fes 
âfTociés  ne  doivent  pas  lui  imputer  ce  défaut, 
mais  plutôt  s'imputer  à  eux  m.émes  de  s'être 
affociés  avec  lui  :  culpa  non  ad  ex  -cliorem 
diligehtiain  redigenda  efl  ;  fttfficit  en'im  talem 
àiligchtiam  communïl  us  relus  adhiber.  qualem 
fuis  relus  adbibere  folet  ;  quU  qui  parum  dili- 
gentem  fih't  foctum  aquirit y  dé  je  queri  débet» 
d.  L.  7  2. ,  ff.  pro  foc. 

Au  refte  un  affocié  eft  tenu  même  des 
fautes  d'omiifion  ,  comme  fî  par  exemple , 
par  une  faute  inexcufable,  il  a  manqué  de 
faire  un  achat  avantageux  à  la  fociété  :  f  qui 
focktiitem  ad  emetidum  coiertnt  ,  dentquê 
res  alterius  doio  vel  ctilpa  empranonft  ,  pro 
foc'io  ef[e  actiovem  confiât   /.  52.,  §.  n,  /.  d.  tit. 

Un   afîbcié   pourroit-il    s'excufer    mtme 
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delà  négligence  crafTe,  s'il  é-ok  cor^^^nc 
qu'il  apporte  Qcne  négligence  àfes^-rcp-es 
afFaires  ?  non  :  fî  on  n'exige  pas  d'un  sîiacié 
pour  les  afFaires  de  la  fociécé  ..  le  îo'r.  le  plus 
€xad  qu'ont  dans  leurs  aitaires  les  pl'JS 
habiles  pères  de  famiSie  ,  c'eL:  qu'îi  peut 
n'être  pas  capable  de  cv  foin  ;  iriJt^^  ci'i'.:ua 
eft  préfumé  capable  du  foin  ordi)*..  .  2  -r-=' 
porrent  à  leurs  affaires  1^5  perf.in.,-  les 
moins  intelligentes  ;  &:  Icrfqu'iî  r','îr.:.urie 
pas  ce  fo;n  ,  on  préfume  eue  ^'ef^  pa?: 
une  parefTe  volontaire  cV:  condamnable  ^ 
dont  a  la  vérité  il  n'cft  compca^  ie  i  perfonne 
pour  fes  propres  afF?J'es  ..  tip^s  donc  il  eO 
comptable  à  fes  afToûiés  lorfqu  il  a  en  r,-r  • 
pareffe  pour  des  affaires  commun^ 

125.  Il  refte  à  o^ft^rver  qu'un  ai.ocit  r:^5 
peut  pas  fe  difpenler  de  faire  rs'.^'cn  à  I2 
fociété  du  dommage  qu''!  Wi  z  cair'e  par 
fa  faute  dans  quelque  aiîàîre,  t;n  oppoiî?nc 
la  compenfation  des  proiîcâ  benucouT>  ;  li?; 
confidérabics  qu'il  a  faics  par  ïon  i:...  vij.^ 
â  la  fociété  dans  d'autres  aiîpjrc-.  At??  -7 
frfwï  re.*»  Wîw«5  4(f  perlculum  focil  -ptrtinf^ 
quod  negl'gântiâ  ejus  perijjet  ,   tj^>    '  ,  ■   .  ■. 

que  aliîs  nidufirid  ejus  JuCierj-s  ^  ■■■    -. 
&  hoc  imveraîor  proTiunaaviz  f   L    i<^ 
tir.   &   idco  a  fociîis  qUifJ.im  n'^/;V/ 
(ocîeîa.îe  egiffet  y   in  pluislon.'  .  .:- 
tem  auxeffet    non    comjer'.r 
cum  neglîgcnùny  L.  z6.  Lr   . 
cet  afioc  é  devânc  à  la  focieic     / 
il  n'a  fait  que  s'a^quitcer  env^r,  ..  ..,  z.i- 
çt'-i'il  lu:  devûk  ^  ea  lui  apportant  les  profit, 
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qu  il  a  faits  par  f^ninjuit^e,  la  focie'^? 
ne  lai  q[\  pojr  cela  redevable  de  rien  qu'il 
puiiTe  oppofer  en  ccm^enfatlon  de  ce  qu'il 
lui  doic. 

Article     IL 

Des  chofes  dont  un  affocie  peut  être  creun-- 
cier  de  la  ffcîété',  &  dent  les  autres  ^j[o.  lés 
font  obliges  de  lui  faire  raifon  ,  chacun 
pour  la  puî-t  quil  a  en  la  focïe'té. 

Ii6.  Lorfqu*un  affoci^  a  mis  dans  la  ^ocxké 
des  chofes  donc  il  s'etoit  obligé  par  le  con- 
trat de  fociété  d'apporcer  a  la  forlét^  q^e 
la  jouifTarxe  ,  il  tft  créancier  àc.  la  fociété 
pour  iefiits  chofes  qui  doivent  lui  être  refii- 
tué.s  lors  de  la  diflblution  dt  la  fociété. 

Si  ce  chofes  étaient  des  corps  certains 
&  déterminés  des  chofes  qui  ne  fe  con- 
fomment  ras  par  l' u l'âge ,  qui  n'étoient  pas 
dwdinéts  à  être  vendues  ,  &  qu'"l  dévoie 
I  éprendre  en  nature  lors  de  la  difTolutîcn 
de  la  fociété  ;  ces  chofes  dcm;'ure  :t  à  (es 
rifqîies  ,  &  ne  font  pas  aux  rif]iies  de  la 
fociété  :  fi  fans  la  faute  de  fes  afTociés ,  elles 
ont  été  détériorées  ,  il  les  reprendra  (n 
l'Jtat  quMîes  fe  trouveront  ,  &  fi  tl'is 
étôiwnt  entièrement  pér'.es  pas  quelque  for^^e 
majeure*  la  fociété  à.O't  .lé.hargée  envers 
lui  de  lobîifatio.-)  d^  ks  lui  reftituer. 

Au  contraire ,  fi  cei  chufc:  qu'un  afTo  i^ 
a  mis  dans  la  foclâé  ,    éroi.nt  des  cho^'^s 


Ch^p.  f.  Aï:'-  ^-  ^  ^  ^,  ï-T 
les  garcan: ,  ou  qui  fullcnt  d-.  filaew^  à  éLte 
VL-ndues  ,  6^  qui  CLilcn.  été  niifcs  daiis  la- 
Ibcicté  fous  une  certaine  eiiimaiion  poicée- 
par  quelque  inventaire  ;  rallocié  qi^i  ies  y 
a  mifes ,  fic-ur  que  la  fcciaë  en  lu:  feule-- 
ment  !a  jouifijnce  ,  cfl:  créancier  non  citi»' 
ch^Tes  mêmes  ,  mais  de  lafonimeà  laquelle- 
monte  reftimation  qui  en  a  été  taite  ;  oC  cts- 
ciîores  foii:  aux  rifcucs  de  ia  fcciété ,  &  non- 
aux  fiens. 

127.  U.T  afTocié  peut  encore  écre  cr/an-»- 
ci.r  de  k  fo^^étc  des  fommes  quM  a  débou^  — 
fées  pouL  les  affaires  ce  lalocicté  ^  [utà  pour 
des  fiais  de  voyages  qu'il  afaiti-  pour  leidites^ 
aiFaires  ,  L.  Çi ,   §.  1  î  ,  /.  </.  tu. 

Non  feulement  s'il  a  fait  des  débourfés^, 
mais  s'il  a  contracté  quelque  obligation  pour' 
les  affaires  de  la  focJété  ,  il  en  doit  écre; 
indemnifé  par  la  fociécé. 

Pût  exemple  ,  fi  l'un  des  afToclés  avoir 
vendu  â  quelqu'un  quelque  effec  de  la  focierei 
pour  le  compte  de  la  fociécé,  il  do>c  éce  3n— 
demnifé  par  la  focicté  de  l'obligation  de; 
garantie  qu'il  a  contradée  envers  l'acheteur  ,. 
L.  67,  /.  à.   Tit.^ 

ii8.  Un  ai^bcié  doit  être  indemn'f^  par 
la  fociJté  non-feulement  d-s  débourfés  qu'ifl 
a  fciics  &  des  obligat.ons  qu'il  a  co-itradées- 
diredement  &  principalement  pour  Jec. 
affaires  de  lafociété  ;  il  aoit  pareillement: 
létre  desrifcues  &  -les  hazards  qu'il  a  courui 
loffquMs  étaient  infép^i-ables  de  la  geil^om 
qu'il  a  eue  dcs  affaires  de  la  fociécé  ,,&  qu'iU 
iic  I^  a.  cjuius- qci^^  ^odt  iefdites  ^L^iii£jpu^ 


^  î  r  .,^'^  ^^^^^^  àefocUt/, 
car  a  lociece  devant  avoir  tout  le  profit  quî 
refu  te  de  cette  geftion  ,  il  eft  équitable 
qu  elle  fupporte  tous  les  rifques  ;  ubilucrurn 
ibi&  pencrdiim  effet  débet.  Cela  a  donn^  lieu 
a  ia  quefiion  qui  a  été  agitée  entre  les  iurif- 
confukes  des  deux  (eâes ,  de  favoir  ,  fi  l'un 
des  aliocies  ayant  été  blefTé  par  des  efclaves 
qu  ïlmenoit  vendre  i  une  foire  pour  le  compte 
de  lalociece,  en  voulant  les  empêcher  de  fe 
lauver,  devoit  être  indemnifé  àç$  frais  de 
panlemens  &  de  médicaments  pour  fa  guéri- 
ion  (^  Labeon  chef  de  l'école  des  Proculéiens  ^ 
tenoit  la  négative;  parce  que  ces  frais  n'ont 
point  ete  faits  pour  les  affaires  de  lafociété, 
qui  n  en  a  été  que  la  caufe  occafionnelîe,  qu'ia^ 
<iiIoit-il  ,  id  noninfocietutem,  quamvisvrop^ 
ter  jocietaîem   Impenfum  fit ,  L.  60,  $    i 

Au  contraire,  Julien  qui  étoit  de  Técole 
des  babiens  fenoit  l'affirmative,  &  fon  fen- 
timent  a  prévalu  ,  (ecundum  Julianum  tJt^ 
Vien  quod  medicîs  po  fe  datum  eft  recipere 
poteft;  quon  verum  est,  L.  61,  /. 
d,  r.  La  raifon  efî  que  le  rifque  couru  par 
cet  allocie  d  erre  maltraité  par  ces  efclaves. 
etoit  un  rifque  inféparable  de  leur  conduite, 
qu  il  n'ayoït  couru  que  pour  les  affaires  de 
Ja  lociéte  ,  &  dont  il  devoit  par  conféquent 
être  indemnité  par  la  fociécé. 

Par  la  même  raifon  le  même  JuHen  dé- 
cide ,  que  fi  un  âffocié  ,  dans  un  vova^e 
qu  d^feroit  pour  les  affaires  de  fa  fac-été 
%  ete  attaqué  par  des  voleurs  qui  Pont  volé 
&  qui  ont  blefJe'fes  domeiiiques ,  la  fociété 
dgit  1  jndemnifer  de  ce  qu  on  lui  a  volé,  & 


Chap.  7,  Art.  i;    ^  lojr 

des  frais  qu'il  a  laits  pour  la  gu^rîfon  de  fes 
domeftiques ,    L.  52,  §•  4>  ff-  pro  foe. 

129.  Obfervez  que  la  fociér^  n'étant  te- 
nue que  des  rifqucs  qui  font  inféparables  de 
la  geftion  de  les  affaires ,  elle  n'eft  tenue 
dans  rcfpece  qu'on  vient  de  rapporter  d'in- 
demnifer  rafTocié  que  du  vol  de  ce  qu'il 
étoit  abfolument  néceffaire  ,  eu  égard  à  ion 
état ,  qu'il  portât  avec  lui  pour  fon  voyage. 
S'il  a  porté  avec  lui  plus  d'argent  qu'il  n'en 
falloit  pour  fon  voyage  ,  &:  des  chofes  donc 
il  pouvoit  fe  paffer  ,  la  fociété  ne  doit  pas 
porter  le  rifque  de  ce  fuperflu  ,  &  ne  doit 
pas  en  indemnifer  lafTocié  ,  s'il  lui  a  été 
Tolé. 

Pareillement ,  s'il  a  mené  avec  lui  un  trop 
grand  nombre  de  domeiliques  ,  la  fociécé 
n'tft  tenue  que  des  panfemens  de  ceux  qui 
lui  étoienc  néceffaires  pour  fon  voyage. 

i^o.  Si  l'alTocié  qui  avoit  porté  avec  luî 
plus  d'argent  qu'il  ne  falloit  pour  le  voyage  , 
en  a  fauve  une  partie  des  mams  des  voleurs  y 
ce  qu'il  a  fauve  s'imputcra-il  fur  la  partie  de 
fon  argent  qui  éroit  néceffaire  pour  le 
voyage ,  &  qui  etoit  aux  ri'ques  de  la  fo- 
ciété ,  ou  fur  la  partie  fuperflue  qui  étoit  aux 
rifques  de  cet  affocié  ?  Je  penfe  que  n'y 
ayant  pas  de  raifon  de  l'imputer  plutôt  fur 
l'une  que  fur  l'autre  ,  l'imputation  doit  fe 
faire  fur  Tune  &  fur  l'autre  par  proportion. 
Par  exemple  ,  fi  un  afiocie  qui  n'avoit  befcin 
que  de  dix  piitoles  pour  fon  voyage  ,  en 
avoir  porté  trenre  avec  lui ,  &  qu'il  en  eût 
iauvé  ûx  ,  la  fociécé  qui  n'étoic  chargée  que 
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du  rifque  du  tiers  des  trente  .^ifljler  ,  ne 
doit  profiter  que  du  tiers  de  ce  qui  a  échappe 
aux  voleuis  ,  &:  doic  p-r  corféquent  inuem- 
n  fer  de  huit  pidoles  cet  affocie. 

131.  La  focîété  eft  à  la  vérité  tenue  d'in— 
demnifer  un  affocie  des  perces  qu'il  a  fouf- 
fcrtes,  lorfqL'elies  font  une  fuite  naturelle 
de  certains  bazards  infeparabîes  de  la  gcflion 
des  affaires  de  la  focicté  ,  auxquels  fes  ai- 
fociés  auroient  été  expofés  comn-e  lui  ,  sMs 
fe  fuffent  chargés  de  cette  geftion  ;  ma-s  elle 
n'efl:  pas  obligée  de  l'indemnifer  des  pertes 
qu'il  afouffertes,  &  dentelle  n'a  été  qu'une 
Gccafivjn  purement  accidentelle  :  par  exen»-  ' 
pie  ,  fi  la  focidré  a  eu  un  procès  avec  una 
perfonne  qui  étoit  amie  de  l'un  des  affocies 
&  que  cette  perfonne  ,  en  hatne  du  pro:és» 
ait  révoqué  un  legs  qu'elle  lui  avoir  fait ,. 
ou  Tait  fair  d  ftiruer  d'une  commiffca 
qu'elle  lui  avoir  procurée  ;  quoique  cet  af- 
focie air  foi-iffert  :es  pègres  à  l'occafion  de- 
la  {oQxité  ,  il  n'eft  pa-  toudc  à  prétendre  que. 
k   fo:iJ(:é   l'en   indcmnife. 

Pareii.'eraent  une  affocie' nVfl  pas  fonde  à 
prétendre  que  la  foriété  Tindemnife  dt^  ce  que 
le  foiuqu'ila  apporté  aux  affa.vs  del '.  fociJté,. 
lui  a  lait  négliger  fes  propres  ?ffaii\^s;  car  il 
devoit  aux  affaires  de  la  fociétc  L  foin  qi  'il 
y  a  apporté,  &  il  çn  a  été  nayé  pai  la  parc 
qu'il  a  pu  avoir  dans  les  profils  de  la  focéié. 
Cela  efl  contoime  a  ^e  qu'a  dé;idé  LabvOa^ 
Êâi  la  loi  60  ,  §.  I ,  qu'il  n'eil  pas  eu  d'in- 
demnité à  un  aiTocié,    Çt  piopier  fscittateur ^ 
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fâtrimonlu'ii  fuu.n  negligenter  admijjifirajj.c, 
131.  lî  reiiC  a  o'jfcrver  à  l'cgar.i  de  ce 
qui  t^  dû  p^r  la  fociéc^  â  qu.ls^a'un  d  * 
alTuces,  qi.e  chr.cun  de  Tes  alîbcies  n'en  wlt 
tenu  envciû  lui  que  pour  L  part  qu  il  a  en 
la  fotiecé  ,  lorsqu'ils  font  cous  folvables  ; 
mais  s'il  y  en  a  d'infoivabîes  ,  i\'ga:i:é  qui 
do.t  êrre  entre  les  afTociés  ne  perniet  {...s 
que  raffocie  cr;^âncier  de  la  [oc.^.c  fu^- 
f>orre  féal  la  perte  réfulranre  de  leur  in- 
îb'vabilité  ,  ^  ellj  d  )it  être  r^parcie  entre 
lui  &  les  afTociés  folvables  ,  Proculus  put,;t 
ho.  de  .it.rorum  onus  ptuirure  qiioi  .y  .?/;- 
quïhus  ferViTi  non  potfft..,.  ijuoni-^m  jocietas 
€um  cortrah'tur  y  tamlucri  quart  dâmni  cn-y 
tnunlo  in'itur ,  L.  67.  Par  exemple  ,  s'il  >  a 
quarre  aflociés  chacun  pour  un  quart,  qu  ua 
foit  créancier  de  la  fociété  de  1 100  [i -, 
fun  foit  jnfolvable  ,  chacun  des  deux  allu- 
cies  folvables  lui  doit  300  liv.  pour  le  qiiâcc 
dont  il  efl  tenu  dt  fon  chef,  ù:  100  liv^ 
pour  fon  tiers  de  la  parc  dont  eu  ceuu  I  in* 
folvable. 

Article     II  L 

Pe  queluutf  autres  efpeces  d'ohlig.mns  qui 
n^tffent  du   contrat  dt  fociùé, 

133.  C'efl  encore  une  des  obîigationr  qur 
naît  du  contr.^.t  <q  fociété  ,  que  chacun  dj& 
afTociés  ufî  obligé  de  laifTer  fso  aiToc  :^s  jouir- 
&  ufer  des  chotes  communes  ,  comme  ii&. 
en  doivent  jouir  fui/ant  les  loix  &  les  con- 
vention, ^e.  Ur^^^iicé,  L.  yi  ;  §.  13,  j[f». 
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Par  exemple  ,  lorfqu'à  Paris  deux  voîiïns 
fe  font  alTociés  pour  avoir  en  commun  un 
équipage  ,  chacun  d'eux  eft  obligé  d'en 
laiffer  jouir  l'autre  à  fon  tour.  Si  au  jour 
qui  eft  mon  tour  ,  mon  afTocié  en  avoit  be- 
foin  pour  une  affaire  qui  ne  pût  fe  remet- 
tre ,  &  que  je  n'en  eufTe  befoin  que  pour 
des  affaires  qui  peuvent  facilement  fe  re- 
mettre, je  dois  laifTer  mon  afTocié  s'en  fer- 
vir  ,  à  la  charge  que  je  m'en  fervirai  un 
autre  jour  de  fon  tour  :  les  loix  de  la  fra- 
ternité &  de  l'amitié  qui  doivent  être  entre 
ajffocies ,  exigent  cela. 

C'eft  au(R  une  des  obligations  qui  naît  du 
contrat  de  fociété ,  que  chacun  des  afîbciés 
eft  obligé  de  contribuer  à  la  refeclion  & 
confervauion  des  chofes  communes  dont  ils 
peuvent  néanmoins  fe  décharger  en  offrant 
d'abandonner.  Voyez  ce  qui  a  été  dit  //i- 
fra  ,  «.  85. 

Enfin  une  des  principales  obligations  que 
contra  de  chaque  affocié  par  le  contrat  de 
fociété  ,  eft  de  fouffrir  le  partage  des  effets 
de  la  fociété  lors  de  la  fin  &  difîblution  de 
la  focicté.  Nous  traiterons  de  ce  partage 
infra  au  chapitre  neuvième. 

Art  !•  CLE     IV. 

De  Catien  pro  focio. 

134.  Des  obligations  qui  naiffent  du  coh# 
trat  de  fociétc,  naît  l'adion  pro  fecio  que 
chacun  des  affociés  a  contre  fes  affuci^s  pour 
en  tiiiger  raccompliffcment, 
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'  Cette  aaion  tft  une  adicn  perfornelle  ; 
elle  pafle  aux  héritiers  &  antres  fuccef- 
feurs  univerfels  de  chacun  de?.  ^Tociés  à 
qui  cecte  aâîon  appartient  ,  6:  tlle  peut 
fe  donner  contre  les  héricirs  6.  autres  fuc- 
cefTcurs  univerfels  des  afïbcie:  qr.i  en  iont 
tenus.  ,  , 

Nous  avons  vu  dans  !es  arricles  pré- 
cédents qucis  éroier.t  les  o'rjets  de  cette 
adion. 

i^^.   Cette    adion,    quant    à    Ton   objet'' 
principal  du  partage   du  fonds   de  la    Tocie- 1? 
té,   ne  fe  donne  que  lors  de  'a  d  flblutiofifi 
de  la   fociâé;   &  ceft    en  cela    qut  la  loi 
dit  ,    acitone  [ocir.as  [olvttur  ;    elle  peut    fe 
donner  quart  aux  objets  psrticu  iers  durant 
le  temps- que   dure  la  fociéé  ;    puîà  cor\tvQ 
celui  ÙK,s  afîoçiés    qui  retient  tous  les  gains 
faits  par   la   fociété  aux   nfis  qu'il    en  raffe 
part  aux  autres  ,  Z>.  65  ,  §.  1$  >  ff-p^ofoc,  &p 
qu'il  foit  tenu  pour  cet  efP^t  de  donner  un  %* 
bref  étar  de  compte  ;  comme  aufTi  aux  fins»' 
que  mon    a/ïbcié  me  fafîè  icuir  des  chofes 
communes  ;   aux  fins  que  les  afïbciés  con- 
tribuent aux  réparations  qui  y  font  a  faire. 

136.  Il  eft  particulier  â  Taâion  pro /ori(7  , 
que  foit  qu'elle  fe  donne  durant  la  fociétc  ou 
depuis  fa  d  Solution  ;  chacune  de?  parties, 
foit  le  demandeur  ,  foit  Tun  des  défendeurs  , 
eft  fondé  à  demander  que  la  caufe  &  les 
parties  foient  renvoyées  devant  des  arbitres '^ 
pour  régler  toutes  les  conteftations  fur  le'' 
compte  &:  le  partage  de  la  fociété ,  &  gé- 
néralement fur  tous  les  objets  de  cette  ac- 
tion. 
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Pour  cet  efîec  l'orJonnance  de  1671,  ,  fît. 
4  >  art.  9  ,  veut  qae  tous  Ls  contrats  de 
fociété  contiennent  la  claufe  de  fe  fourner- 
tre  â  des  arbitres  fur  toutes  les  conteHa- 
tions  qui  pourroient  naître  entre  les  afio- 
ciés  pour  le  fait  de  la  fociété  ;  &  qu'eu 
cette  claufe  auroit  été  omife  ,  elle  y  foit 
fupplôée. 

Ces  arbitres  doivent  être  convenus  & 
nommes  par  les  parties  ;  faute  par  quel- 
qu'une d'elles  d'en  nommer  ,  le  Juge  en 
nomme  un  pour  elle.  Ordonnance  de  léj^y 
ibid. 

Si  avant  que  les  arbitres  aient  rendu  leur 
règlement  y  Tun  defdits  arbitres  vient  â 
mourir,  l'ordonnance  veut  que  la  patrie  qri 
Ta  nommé,  en  nomme  un  autre  à  fa  pïace , 
©u  le  Juge  à  fon  refus,  art.  10. 
-  137-  Lorfque  les  arbitres  ne  font  pas  à^^dc- 
poïA  y  îli  peuvent  fans  le  co*^fentcm.  nt  des 
aflbciés  prendre  un  riers  ;  &  s'i  s  n'f  n  peu- 
vent cotiveni;  ,  îe  Juge  en  nommera  un  , 
art.  II. 

Les  arbitres  peuvent  rendre  leur  juge- 
ment ftir  les  pièces  ^  n  émoiies  dts  parties 
ejî  leur  abfMiji»  ,  art,  12. 

Ltîurs  fenLences  doivent  être  homolo- 
guées au  Coà^fulat,  lorfque  la  focéié  efî 
une  foc  été  de  marchandifes  ou  de  ban- 
que ,  finoa  dans  la  Jurifdidion  ordinaire^ 
su.  ij. 
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CHAPITRE      VIII. 

Des  différentes  manières    dont  finit    la 
[ociete\ 

138.  /^^Es  manières  font  l'expiration  du 
V^  temps  pour  lequel  elle  a  éti  con- 
traâe'e  ,^  l'extinction  de  la  chofe ,  ou  la  cor- 
fcmmaCîon  de  la  négociation  qui  en  faifoic 
Tobjec  ,  la  mort  naturelle  ou  civile  de  Tua 
dt'safTjciés,  fa  faillite,  enfin  la  volonté'  de 
n'icre  plus  en  focUté. 

5.  L 

De  l'expiration  d'i  temps, 

1^9.  Lorfque  îa  fociété  a  été  conrr^à^Q 
pour  un  certain  temps  limité  ,  e'  -  nnic  ûe 
plein  droit  par  Pcxpiration  de  ce  temps. 

Les  parties  oeuvenf  convenir  do  la  pro- 
roger au-delà  de  ce  temps  ;  mais  cette pro- 
rogarion  ne  fe  peur  prouver  que  par  un  aCte 
par  écrit  que  lordonncnce  de  1673  alîu- 
jettit  aux  m'^mes  formai  ces  que  L^s  actes  par 
lefquels  la  fociété  t\\  contradée. 

S.     II. 

De  l'extî'^ctlon  de  h,  choff  q"'  f.vt  Cn^jet  de 
U  Société  y  &  de  lu  confommAtien  de  U 
négociation. 

14-^.  Lorfq^ue  la  fociété  a  été  contractée 
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d'une  certaine  chofe ,  il  e!l  évident  que  la 

focidté  'oit  finir  par  l'ex^indion  de  cette  chofe. 

Par  exemple  ,  fi  deux  payfans  voiiins  ont 
achet{^  en  commun  un  âne  pour  porter  ven- 
dre au  marché  leurs  denrées  ;  il  eft  évident 
que  fi  1  âne  vient  â  mourir  ,  la  fociéfé  de 
cet  âne  qui  écoit  entre  eux  fera  finie  ,  nequè 
in'im  jus  rei  quA  jam  nul! a  fit  quifquain  fo-' 
dus  eft.  L.  63  ,  $.  10  ,  /.  po  focio. 

141.  Lorfque  la  fociécé  n'eft  pas  des  cho- 
fes  mcoies  ,  &  que  les  afTocies  ont  con- 
tradé  fo.iécé  feulement  des  fruits  qui  pro- 
vietidroient  de  certaines  chofes  qui  appar- 
tenoient  i  l'un  d'rux  pour  les  percevoir  en 
commun ,  &  en  faire  leur  profit  commun 
pendant  que  devoit  durer  leur  focié'é  ;  iî 
celles  qui  apparrenoient  à  l'un  des  affociés 
font  perles  ,  la  fociété  cefTera  ;  car  étant  de 
TefTence  de  la  fociéré  que  chacun  des  afib- 
ciéi  y  contribue  ,  il  ne  peut  plus  y  avoir 
de  fociété  ,  lorfque  l'un  des  afibciés  n'a  plus 
rien  de  quoi  y  contribuer. 

Par  exemple  ,  lorfque  deux  voifines  qui 
avoient  chacune  une  vache  ,  ont  contradé 
une  fociété  de  tous  les  fruits  &  profits  qui 
en  provien  iroient  pendant  un  certain  temps  ; 
fi  avant  la  fin  du  temps  ,  la  vache  de  l'une 
des  aîTociées  vient  à  mourir  ;  la  fociéré  fera 
éteinte  ,  cette  affociee  n'ayant  plus  rien  de 
quoi  y  contribuer. 

Lorfque  deux  perfonnes  ont  contraclé 
fociété  pour  vendre  en  commun  certaines 
chofes  qui  leur  apparrenoient ,  &  que  ce  ne 
font  pas  Us  chofes  mêmes  qu'elles  ont  mifes 
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dans  la  (oz'iké  ,  miis  le  prix  q-iî  provien- 
droi''  de  la  vente  ,  qui  en  fcioïc  faite  ;  fî 
avant  la  vente  ,  les  chofes  q.ii  apparte  oient 
â  Tun  d,*s  a'foclés  font  pcrirs  ,  la  loi  ^8  , 
donc  no  is  avons  rapporté  refpece  ,  Jtiptà  , 
n.  54,  dr:ide  que  la  'b.i.'té  e(l  cteince  ;  la 
raif:>n  d\  celle  que  nojs  v-nois  de  dire 
que  Cet  afiocii  n'ayant  p'us  de  quoi  con- 
tri  vjer  â  cette  Çociézé  ,  elle  ne  peut  fub- 
fifljr. 

141.  Lorfqi'un  marchand  de  bois  a  con- 
tracté une  fociété  avec  un  tonnelier  pour 
fa'  e  &  venJre  des  tonneaux  ,  à  laquelle  fo- 
cié-é  h  marchand  dévoie  apporter  les  bois  , 
&  le  tonnelier  Ton  travail  feulement  pour 
faire  les  tonnea  :x  :  ce  tonnelier  éran:  de- 
puis devenu  paralyrique  &  incapable  par 
conféq'ient  de  'aire  des  tonneaux  ;  cette  fo- 
cié  c  cjffe-t-elîe  en  ce  cas  ,  6c  peut-on  dire 
que  le  t  m  itlier  n'a  plu">  de  quoi  y  contri- 
buer ?  Non  ;  car  en  fe  chargeant  par  le 
contrat  de  faire  des  tonneaux  ,  il  s'eft  char- 
gé de  les  faire  ,  non  précifément  par  lui- 
même  ,  mais  foie  par  lui  ,  foit  par  fes  ou- 
vriers ;  il  peut  encore,  quoique  paralyti- 
que ,  les  faire  faire  par  fes  ouvriers ,  &  il 
a  par  conféquent  de  quoi  conttibuer  à  la 
fociété  ce  qu'il  a  promis  dy  contribuer. 

Quid  ;  fî  le  marchand  qui  n'a  contradé 
la  iociété  que  par  la  confiance  qu'il  avoic 
dans  l'habileté  de  cet  ouvrier  ,  avoit  mis  une 
claufa  dans  le  contrat  de  focic'cé  que  ce 
tonnelier  ne  pourroit  faire  faire  les  tonneaux 
par  d'autres  que  par  lui?  £n  ce  cas,    on 
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peut  dire  que  la  iociété  eft  éteinte  ,  pnîf- 
qne  la  chofe  que  c^t  air<^cic  a  promis  d'ap- 
porter a  la  focicté  eft  éceinte  ;  car  ce  n'eft 
p^.s  leilemeicla  façon  des  tonneaux  ,  mais 
fon  travail  per'onnri  qu*il  a  promis  appor- 
ter à  la  fociécé  ,  &  quM  ne  peut  plus  y  ap- 
porter. Le  marchand  fera  néanmoins  pru- 
demment de  lui  fîgnitier  une  renonciation 
a   la  fociécc^. 

143  Lorfque  deux  on  plufîenrs  peifon- 
res  ont  contradc  focie'té  pour  iinecertiine 
négociation,  cette  foc^été  fera  finie  !oif- 
que  la  né^o.iation  aura  été  confommée  : 
par  exemple  ,  iorfque  '  enx  Marchan  s  ont 
contradé  fociété  pour  acheter  enfembîe 
«ne  certaine  partie  de  marchandif-s  qu'ils 
meneroient  vendre  â  la  foire  deGuibraie, 
il  eft  évi  ient  que  Cct"e  fociJté  fera  finie  , 
lorfqu'ils  les  y  auront  toutes  vendues. 

5   1 1 1. 

De  U  mort  de  l'un  des  affocié's  ,  &  de  fa, 
faillite. 

144.  La  fociéré  ,  foie  qu'elle  foit  univer- 
felle  ,  foit  qu'aie  foit  particulière;  foit 
qu'e'Ie  foit  inJcfinie  >  foit  qu'e'le  aie  été 
contradée  pour  un  certain  temps  limité, 
£nî:  de  plein  <;iroic  par  la  mort  de  i'un  des 
affociés. 

Cette  diiïblution  de  la  communauté  qui 
furvienc  par  la  mort  de  l'un  des  affociés  , 
a  deux  effets  ;  le  premier  eft  que  l'héiitier 
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î  1  difiint  fucjeie  bien  à  la  part  que  li 
àJfiinc  avo'"t  a:i  temps  de  la  mort  dans  \qs 
biens  de  la  fuciicé ,  de  à  la  part  des  dettes 
de  la  focéci  dont  le  di^tunt  étoit  tenu  , 
nais  il  ne  fjccfde  pas  aux  droi'S  de  la 
faciéré  pour  l'avenir,  fi  ce  nVft  à  ce  qui 
fe-oitune  fuite  nécefTaire  de  .e  qui  s'tltiaic 
du  vivant  de  raîîbcié  auquel  il  fuccede , 
5c  même  pa»-  rapport  à  ces  chofes  ,  ii  ne 
devient  pis  raffocié  dcs  aifocié^  du  défunt, 
1  ne  prend  pas  ù  place  ,  il  elt  feuiemenc 
3n  communauté  avec  eux. 

Suivant  ces  principes,  fi  depuis  la  morC 
ie  l'un  des  affocics  ,  Tautre  afibrié  a  faic 
juelque  nouveau  marchi  avantageux  relatif 
i!j  commerce  pour  lequel  la  ibciécé  avoic 
'té  contradée  .  l  héritier  du  défunt  afTojié 
l'y  pourra  prétendre  aucune  part  ;  &  fi 
e  marrhé  etoit  dëfavanra^seux  ,  on  ne 
'ourra  pas  lui  faire  fupporter  rien  de  la 
)erte. 

14J.  Les  Jurirconfulres  Romains  avoient 
oufle  ce  princpe  jufqu'â  jv-ci.ler  qu'on  ne 
ouvoit  pas  même  valablement  convenir  en 
ontraâant  la  fociecé,  que  Thér  tier  de  ce- 
iî  des  afTociés  qui  v'endroit  â  mo  irir  pen- 
ant  le  cours  de  la  fo  iéré  ,  d  vien:iroic 
lïocié  à  la  place  du  défunt  :  adeo  morte 
^Ivi'.ur  foc'retts  ,  ut  ne  ah  inltio  paiifci 
offimus  y  ut  hères  etium  fuccedjt  facietAti, 
"  59  ,  if-  pro  foc. 

La  raifon  de  cette  décifion  éroit  que  la 

ité  étant    un    droit   qui  eft    fondé   fur 

amitié  «jue  les  parties  ont  Tune  pour  i'ai;«! 


Î20  du  contrat  de  foci/te  f 

tre ,  fur  la  confiance  réciproque  que  Tune 
a  dans  la  fidélité  &  les  bonnes  qualités  de 
l'autre  ;  il  t  toit  contre  la  nature  de  la  fo- 
ciécé  qu'elle  pat  fe  contracter  avec  une 
perfonne  incertaine  &  inconnue  ,  &  par 
contéquent  avec  les  héritiers  des  parties 
conîraddntes  ,  qui  lors  du  concrac  étoient 
des  perfonnes  incertaines ,  l'allbcié  ne  pou- 
vant pas  même  s'engager  à  fe  donner  pour 
héritier  une  certaine  perfonne.  L,  S  ^ ,  §. 
9  ,   jf.d,  th. 

C  tte  raifon  ne  me  paroît  pas  bien  de- 
cifive  ,   &  je  crois  qu'elle  a  plus  de  fubti- 
liré   que    de    folidité  ;    c'eft    pourquoi  ,^  je 
penfe  que  dans  notre  droit ,  quoique  régu- 
lièrement la  fociété  finifTe  par  la   mort  de 
l'un  des  afTociés ,  &  que  fon  héritier  ne  lui 
fuccede  pas  aux   droits  de  la  fociété   pour 
l'avenir  ;   néanmoins  la  convention  qu'il  y 
fuccédera  eft  valab'e  :   c'eft  l'avis  de  l'an- 
cien  Praticien  Mafuer  des   apciatJons  28  , 
«.33.   Les  Jurifconlultes  Romains  admet- 
toienc  eux- mêmes  cette  convention  dans  les 
fociétés  pour  la  ferme  des  revenus  publics  ; 
pourquoi  ne  la  pas  admettre  pareiilemeni 
dans  les  fociétés  ordinaires  ?  Defpeifles  efl 
d'avis  contraire. 

14.6.  Le  fécond  effet  de  la  diffolution  ài 
communauté  par  la  mort  de  l'un  des  af- 
fociés  eft  qu'elle  la  difTout  même  entre  le.' 
aftbciés  furvivans,  â  moins  que  par  le  con 
trat  de  fociété  ,  on  ne  fût  convenu  du  con 
traire  ;  morte  unius  focil  focieus  dijfolvttu 
<tfi  confenfu  omnium  CQtta  fit ,  plures  ver 

fuperfint 


fuperfint  ;  nifi  in  coeunda  [octet ate  aliteà 
ionvenit.  L.  6ç  ,  §.  9  ,  ff*  d.  tit, 

La  raifon  eft  que  les  qu^'ités  perfon- 
nelies  de  chacun  des  afToci^s  entrent  en 
confidération  dans  le  contrat  <^e  fociété  ; 
je  ne  dois  donc  pas  être  obl^g^  ,  lorfque 
l'un  de  mes  afîbcies  eft  mort,  ^  demeu- 
rer en  foci^té  avec  les  autres  ,  parce  qu'il 
fe  peut  faire  que  ce  ne  foit  que  par  la  con- 
fidératîon  des  qualite's  perfonnelles  de  celu'iquî 
eft  mort),  que  j'ai  voulu  concraderlafocie'té. 

Ce  principe  fouffre  exception  â  l'égard 
des  focietes  pour  îa  ferme  des  revenus  pu- 
blics ,  lefquelles  fubfiftent  entre  les  furvi- 
vancs  lorfque  Tun  des  aftbciés  vient  â  mou- 
rir. Hoc  ita  in  privatis  focietatïbus  :  in  fo^ 
cietAte  veciigaUmn  tnanet  joctetas  &  poji 
mortem  alicujus.  L.  ^9. 

147.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  du  cas 
de  la  mort  naturelle  de  l'un  des  aftbcie's  ^ 
reçoit  application  au  cas  de  la  mort  civile  \^ 
diffociamur  morte  ,  capitis  diminutlone  ,  L. 
4  ,   §.   I  ,  ff.  d.  tit. 

148.  La  faillite  de  l'un  des  afTocîe's  dif- 
fout  aufTi  la  fociéte'  de  même  que  fa  mort  ; 
diffoci^mur  egefijte  d.  §.  i.  Bonis  à  crédit 
tortktts  venditis  umus  focii  ,  diftrdhi  focte* 
t4tm.  Uheo  ait  y  L.  6^  ,  i,  i  ,  jf,  d,  tiu 
Suivant  notre  droit,  il  fuffic  que  ia  faillite 
foit  ouverte. 

$.     IV. 
De  la  volovté  de  r^être  plus  en  Socittf. 

149.  Il   n'eft  pas  douteux  que  la  foci^rf 
TQmi  11.  F 


,312.  Buxnnir.1t  de  [Qiicîe, 

peut  fe  difîoudrjs  par  It  cunicn.eaicnt  nui- 
tuel  des  aflbctts. 

L'un  d-cLJX  peut  -  îi  la  ci.fïb'jdre  .par  :'' 
fc-u'e  volonté  ,  en  notifiant  à  Tes  affoci 
q'd'û  n'entend  plus  à  l'avenir  tire  en  Te- 
cicî-é  ?  Il  faut  à  cet  tgarJ  (Jiftifigtier  Ls 
fo:ie'rts  qui  ont  été  coiitic^dw-cs  far.s  artciiriC 
limitadon  de  temps  ;  (S^  celles  Qui.ront.éLi 
pour  un  cerrain  temps  limita'.  .  .',"^  ^  ^ 

A  l'égard  des  prcniitre:  ,  un/kul  des  aC- 
fociis  peut  diffoudrc  \à  ioc^'Aé  en  notifiant 
i  fes  afi'.xi/s  qu'il  n'entend  pîits  dsmeuicr 
en  fociecé,  dijfoc't/imur  rtnuuiîmGnc.  L.  4, 
$.  I  ,  ff  pro  ibc. 

i)0.  Il  faut  néanmoins  porr  ceîa  que 
<ieux  chofes  concouicnt  ;  1".  que  la  re- 
nonciation il  la  fociété  foit  faite  '  de  bonre 
loi  :  2^.  qu'elle  ne  fo-t  pas  foite  à  contie- 
lemps.  Dëhet  cffe  f.JiL:  bai  a  fi  de  &  îcvi^ 
fefilvè. 

La  renonciation  â  la  fociâc  n'efi  pas 
^aite  de  bonne  foi,  loi/que  .l'airoclé  re- 
nonce pour  :;'appfopîier,*à  /ui  /eu!  le  profit 
que  les  a.ilbcii's  s'étoitric  propofés  de  re- 
tirer en  lu  conaaclant. 

Par  exemple  ,  fi  deux  Libraires  fe  foLt 
afîbcie's  pour  acheter  erilcmbie  une  biblio- 
thèque fur  laquelle  il  y  ayoit  du  profit  à 
•faire  ,•  &  qu'avant  qu'enë  eue. été  achetée 
pour  le  compte  de  la  fociété  ,  l'un  des  ^f^ 
fociés  pour  l 'acheter  pouç  (on  compte  parti- 
culier ,  &  avoir'  feui  là  bénéhce  ,  eut  ro- 
jtiHé  â  l'autre' qu'il  n'entendoit  plus  être  de 
;-^u,ciété   avec  lui  ;   c;:te  renciic:i:tiGn  à  la 
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"^  'écé  efl  de  mauvaiie  toi ,    &   ne  dé[o- 

:e  pas  Cwluî  qui  Fa  faite  ,  envers  Ton  af- 

;é  qui    peu-r    hii   demandc-r   fa   part    du 

iénce  ;   mais  fi    cec  ÂfCocié  n'a  renoncé 

^  :3   fociéré  ,  que  parce  qu'il  ccoit   dégoûté 

msrchd  pour    lequel  ils  s'écoient   anb- 

3  ,    fa  fcnonciatian  eu  de  bonne  foi  & 

-  valable  ,  la  chofe  éunc  encore  entière , 

5    que    Tautre    aiïbcié    puîfîe  prétendre 

tre  lui  aucuns  doiiimagcs    &  inféré  ts  ; 

-1:  ce  qa'enfeigne  Paul  ,  ji  [octet aï ern  inca^^ 

-S  ad  aliqu^tii  vem  emendam  ,    deinde  fo-i 

^  volîterîs  eam  eimre  ;   idcoque  rcnunciafii 

j.  i^turi  ut  folus  emeres  ,    tenebris  qu^-ntl  in-' 

it'/^fl  'ûi'jx  ;  fed  fi  Ideo  re'-uvtitveris  qui  emp"^ 

tîo  îïbi  dlfpHcebu  ,   non  teneteris ,    (jua,tm'is 

ego   er;;ero  5    quia    htc    nulLi  fraus   efr,    Lj 

^S  y   §.  4- 

Paul  rapporte  un  autre   exemple  ;   du- 
rant le  cours  d'une  fjriété  de   toi; s   biens 
q^e  j'ai  contractée  avec  vous,  un  de  mes 
'    :s    étan:   au    lit  de  la  mort  ,   rr.'avertic 
.1  m'a  inUitué  fon  héritier  ;  je  vais  vire 
^3  notifier  que  je  n'entends  plus  être  en 
'>éiê  avec  vous  ;  cette  renonciation  étant 
e  dans  la  vue  de  m'approprier  la  [oc^ 
:e:Iion  de  mon  arri  qui  auroit  dû  tombcc 
ians  nocce  fociiti  ,  ell  nulle  comme  faite 
de  mauvaifa  foi ,  &   n*e:npéchera  pas  que 
rettejucceflion  n'y  tombe,  s'il  y  a  du  bé- 
néfice,  D.  L.  65  ,   §.  3. 

Pareillement ,  fi  d^ux  feigneurs  voifins 
ivoient  contracté  (bcicté  enfcmbîe  pour  per-» 
:evoir  en  commun  les  revenus  de    Içurs 
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feigneurîes  ;  &  que  l*un  d'eux  ayant  eu 
avis  qu'une  terre  très  -  confidérable  mou- 
vante en  fief  de  fa  feigneurie ,  écoit  fur  le 
point  d'être  vendue  ,  fignitie  à  fon  alTocié 
fk  renonciation  à  la  fociété  pour  s'appro- 
prier un  gros  profit  de  quint  auquel  cette 
vente  devoit  donner  ouverture  ;  cette 
renonciation  eft  faite  de  mauvaife  foi  ;  & 
nonobftant  cette  renonciation  qui  doit  être 
déclarée  nulle ,  la  fociété  doit  être  déclarée 
avoir  continué  ,  &  le  profit  y  être  tombé. 

151.  Pour  que  la  renonciation  que  l'un 
des  aflbciés  fait  a  la  fociété  foit  valable, 
il  faut  en  fécond  lieu  qu'elle  ne  foit  pas 
faite  a  contre- temps ,  c'eft-â-dire  dans  un 
temps  où  les  chofes  ne  font  plus  entières  , 
&  où  il  eft  de  l'intérêt  de  la  fociété  d'at- 
tendre un  temps  plus  favorable  pour  con- 
fommer  la  négociation  qui  a  fait  l'objet  de 
la  fociété.  Comme  fi  ayant  contradé  avec 
vous  une  fociété  de  commerce,  je  voulois 
diffoudre  la  fociété  dans  un  temps  où  il  eft 
de  l'intérêt  de  la  fociété  de  garder  les  mar- 
chandifes  que  nous  avons  achetées  en  com- 
mun en  attendant  le  temps  favorable  de  les 
revendre:  fi  emïmtis  mancipia  initia  fochta- 
tfi  deinde  renuntles  mihi  eo  témpore  quo  ven» 
dere  mancipia  non  expedît.  , .  ten^ri  te  profo^^ 
ilo  judïcio,  D.  L.  65 ,  §.  ^. 

Ol-fervez  que  pour  juger  fi  un  rénon* 
cîation  efl  faite  à  contre-temps ,  c'eft  l'in- 
térêt commun  de  la  fociété  qu'il  faut  con- 
fidérer ,  &  non  l'intérêt  particulier  de  celui 
çui  s'oppofe  à  cette  renonciation  ^  â  moins 


( 


f^ 
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qu'il  n'y  eût  quelque  convention  par  le  con- 
trat de  fociété  ,  qui  s'opofât  â  la  renon- 
ciation ;  hoc  iî.1  fi  jocietAÙsifitenfi  non  dnimi 
(oietatem  :  femper  en'nn  non  td  quod  priva  tint 
intenfl  unius  ex  jociis  ftrvari  foUt  ,  fed  quod 
(ocietuît  expedit.  D.  §  hétcita  fi  nih'U  de  hoc 
incœundÀ  (ocietAîe  cohven'it. 

1^2.  Paflbns  maintenant  aux  fociétës 
qui  font  contraâees  pour  un  certain  temps 
limité  ;  dans  ces  focietés ,  ies  aflbciés  ,  en 
convenant  du  temps  que  la  fociéré  doit 
durer  ,  font  cenfes  être  convenues  de  ne  la 
difloudrt  qu'après  l'expiration  de  ce  remps, 
à  moins  qu'il  ne  leur  furvienne  quelque  jufte 
fujet  de  la  diflbudre  pluiot;  c'tft  pourquoi 
l'un  d'eux  ne  peut  fans  un  jufte  fujct  dif- 
foudre  la  fo^ieté  avant  le  temps  au  prtjudic« 
de  fe.s  afiocit's,  qui  focietatem  in  îem\jus  coït  » 
el  ante  ttf?npus  renuntUnco  ,  fociuni  à  je  ,  non 
fe  a.  focio  lik  rat.   D.  L.  45  ,  $    6. 

Mais   fi  raflocé  a  un  juite  (ujet  de  quîfr»  ^ 
ter   la   fociété  avant  le  ttmps  ,    fa    rc'non-  ^ 
dation  qu'il  fai»-  fi^nifier  à  Tes  affociés  efî  ^ 
valable  ,    &.  difTout  la  locicté.  Ce  qui  a  lieu  ^/ 
quand  même  il  y  auroit  Lne  clau'e  rip^efTe  ^^ 
par  le  contrat  d    foc-été  que  le   aHociés  ne^' 
pourroienc  fe  defifier  de  la  fo.icté  avant  'q  " 
temps  \    c'efi:  poiirquoi  Pon'ponius  obfe  ve  ^^ 
qu'une  telle  claufe  eft  fupeiflue,  parce  que  '^ 
quand  même  elle  n'auroit  pab  été  ex:)rim£e  »  // 
Tun  des  afsociés  ne  peut  pas  ù  défifter  de  !a  v 
fociété  avant  le    temps  ,   s'il  n'en  a  pas  un  '/ 
jufte  fuje^  ;   &  que  îorfqu'il  en  a  un,   rerre''' 
claufe  ne  l'empêche  pas  de  s'e-^  o/flRer  Quid 

F  iij 
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fi  convcvt  ne  abeutur ,  au  v.tleAt r  EUgtr.tftr 
AomponJus fcripfit  fruftrk  hoc  convenir e  ;  n.rn 
Kjr  fi  conveuiî  y  fi  tamen  intenipiftivè  renun- 
iiatur  Jûcietuti ,  ejf^'  pro  jocio  actioncm  ;  f.l 
eifi  convenit  r.e  intra  cevtum  tjMpus  al/e.ui:/ , 
^  antè  tempus  renuntiatur  ^  poufi  ratiom' 
h^ibsre  renu'ruiatio.  L.  15  ,   ff.  pro  foc. 

U'pî-én  rapporte  plufic-urs  exemples  â?, 
ces  judes  fujecs  qu\in  afTocie  p^,uc  avoir  ds 
renoncer  avant  le  temps  ,  favoir  ;  Çi  fcn 
afrocië  n'exéciitoit  pas  à  fon  égard  les  con- 
ditions de  la  fociété  ;  s*il  a  la  preuve  quo 
Ion  al^ocie  refufe  de  le  faire  jouir  à  fon  tor.r 
c«  la  chofe  qu'ils  ont  en  fociécé  ;  s'ii  a  'a 
preuve  de  la  mauvaife  conduite  de  fon  a'- 
focir  d^ns  i'adniinii^ration  des  affiiires  de  'a 
fbç  ivl'^é  ;  non  tcuebitur  pro  foclo  ,  qui  iiho  rc- 
i;unthvit  5  q'AÎit  conditio  quttdam  fub  quâ 
[oLietas  erut  coït  a  non  pr£jhiîur  ;  aut  qu'ii 
fi   ita   hijtirîofus    aut    damnofns  foùus  fit  ut 

.  non  expédiât  eum  putï,   L.  14  ,  fF.  d.  tir. 
C'eft  encore  un  jufte  fujet  que  peut  avoir 
nn  aiîbcii  de  renoncer  â  la  focî^'te  avani-  le 

.  temps  ,  lorfqu'ttanc  obligé  d*être  abfenc 
ïour  long- temps  pour  le  fervice  de  l'ecar  ^ 
il  ne  peut  plus  veiller  aux  alBires  de  la  fo- 
ciétc,  à  moins  que  les  affiiires  de  ia  fociéré 
f^ficnr  telles  qu'il  n'eûr  pas  beibin  d'être 
preTent  ,  L.  16  ,   //.  //.  th. 

On  peut  dire  la  même  chofe  du  cas  d'une 
înfirmiré  habituelle  qui  fcroit  furvenue  i 
l'un  des  afibcits  ;  elle  ^^ewt  être  un  jufts, 
fujer  pour  lui  «Je  renoncer  a  la  focicté  ,  fîi 
bs  afiaires  de  la  fociité  ccoienr  telles  q^u^cl'es 
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éx-sica-fent  qu*il  y'  vaquât  par  luî-m-fme*' 
153.  La  renonciation  qu'un  alfccie"  taîtT' 
;a  ijci-Jré  doit  être  par  lui  ndtifi'e  â  tous* 
Li  afTovics  pour  qu'elle  en  opère  îa'diîTo-- 
I  irion  ;  cette  nTjr.ifTcation'  dins  ^è  cas  oè 
1  .'S  aiïbcies  à  qui  elle  a  été  faitfe  an  difcon-' 
viendroien^ ,  doit  ^tre  co/iaitie  pnr  eciit-- 
fuit  par  un  (ignificaticn  fa'te  par  un  hiiiiTicr 
â  leur  perf^inrie  ou  dcmici!e  ,  foit  par  un 
aile  fous  fignature  privii'e,  par  lequel  ils  re- 
connckroient  que  cette  nûtification  hur  a 
>été  faits;  miis  cet  acle  ne  faifant  pas  foi 
contre  des  tiers  qui  auroient  intérêt  que  la- 
fociété  eût  continué  >  (t;aité  tJes  obligations  > 
«.  7I)  ,  )  il  eft  pîtis  prudent  de  faire  cette 
not';-icuion  par  un  huifîîer 

1)4  Lorfque  la  renonciation  â  la  fociéte 
p?ut  erre  fujette  à  quelque  contelacion  ,  il 
e'I  de  la  pr.idence  de  l'aiTocie  qui  Ta  faite  , 
de  f^ire  aligner  fes  afTociés  pour  ftatuer  fur 
fa  validité. 

Car,  ft  depuis  ta  renonciation  de  cet  af- 
focU  ,  fes  affociés  à  qui  elle  a  été  faite  font 
des  psrtes ,  ils  pe^went  lui  appofer  les  dé- 
fauts de  îa  renonciation  ;.  fi  elle  eR  rtou^ 
vk'  f-i-te  de  mauVâife  foi  ,  ou  ïntempeftlvè  , 
o  ^  lui  fera  fupporrer  les  pertes  pour  fa  part  ;, 
au  lieu  que  fi  depuis  la  rénonciaâon  ,  ils 
avoii-nt  fair  des  gai.-s,  l'afsccié  quii'a  f^!!3^ 
ne  pourroic  pas  en  prétendre  fa  part  .  n'étant 
pDsrecevableà  foutenir  lui-même  la  nalliréde 
fa  rénonciarion  &  â  en  oppofer  les  défauts  ; 
c'eit  pourquoi  les  jurifconfultes  diient  que- 
l'iilbcié  qui   renonce   de   mauvaife   foi  eo 
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imempe/livg  9  dé^a^Q  fon  afTocié  envers  luî 
&  ne  fe  dégage  pas  envers  fon  afsocié  ; 
antê  tempus  renuntiando ,  foctuni  k  fe  ,  non 
fe  à  fodo  libérât.  L.  56  ,  §.6. 

CHAPITRE     IX. 

De  P effet  de  la  dlffotutlon   des  focletés  ,    & 
de   leur  partage. 

Article     premier. 

De  l'effet  de  U  diffolution  des  fociétés, 

^î$.  f  'Effet  de  la  diffolution  d'une  ^o- 
l->  ci^té  eft  que  déformais  &-  â  l'avenir 
tous  les  contrats  que  chacun  diQs  ci-devant 
affocies  fera  ,  feront  pour  fon  compte  feul , 
è  moins  qu'ils  ne  fuffent  une  fuite  nécef- 
faire  àts  affaires  de  la  focieté. 

Par  exemple  ,  fi  deux  marchands  épiciers 
d'Orléans  avoient  jugé  â  propos  de  dif- 
loudre  une  fociété  de  commerce  d'épicerie, 
tous  les  nouveaux  achats  que  chacun  d'eux 
fera  de  marchandifes  d'épiceries  depuis  ia 
diffolution  de  la  fociété  ,  feront  pour  le 
compte  de  lui  feul  ;  s'il  y  a  du  profit ,  il 
l'aura  feul  ;  fî  au  contraire  il  y  a  de  la  perte  , 
il  la  fupportera  feul. 

Mais  fi  avant  la  diffolution  d«  la  fociété  , 
Tun  des  affociés  avoit  acheté  â  Gènes  un 
certain  nombre  de  bottes  d'huile  pour  le 
revendre  à  Orléans  au  profit  de  la  fociété  , 
Jes  marches  qu'il  fera  depuis  la  diffolution 
de  la  foviété  pour  les  faire  venir  à  Orléans  > 
écant  une  fuite  néceffaire  de  cet  achat  fait 
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durant  la  focictë  pour  le  compte  âe  la  lo- 
ciécé  ,  6c  par  conféquent  une  fuite  nJccflûire 
des  affaires  de  la  focicte' ,  feront  aux  rifques 
de  tous  les  ci-devant  affocies  comme  iaits 
pour  une  affaire  commune. 

C  elt  pour  cette  raiion  que  quoiqu'une 
fociJte  foie  diffoure  par  la  mort  de  l'un  des 
afiocits ,  &  que  fon  héritier  ne  devienne 
pas  afsocié  à  fa  place  ,  néanmoins  cet  héri- 
tier qui  ne  oeut  à  la  verire  commenc  r  de 
nouvelles  affaires  pour  !e  compte  oe  lâ  locié- 
té  en  laquelle  é  oir  le  deiunr,  non-lcu!emtnt 
peut ,  m.ais  doit  achever  ceî.'es  qui  avoienc 
été  commencées  par  le  ':'étun{  pour  le  compce: 
de  la  foc^éré.  Haes  jocii  qu.imvis  jonui  r.on 
eft  i  tumen  ea  qu£  ^er  defurictuîft  incho  >îii 
fuitt  per  hcredem  exp.icdri     e  cnt  L.  40  ,  jj*. 

pYQ  [oc. 

156.  Quv^ique  depuis  la  difsoÎLiion  de  îa 
fociécé  aUv,un  deî>  ci  devant  aGoc  ts  ne 
paifse  plus  fajie  aucune  nouvelle  affaire  pour 
le  compte  de  la  fo.i.Lc  y  qui  ne  lubti'  e 
plus  ,  ni  par  .onlcq-cnt  obliger  fes  ci-devant 
afsociés  ,  en  coi.tiadant  tant  en  Ion  nom 
qu'au  leur  ;  néanmoms  fi  un  afsocié  ayant 
un  jufte  fujet  d'ignorer  la  difsolution  de  I2 
fociécé ,  pwr<î  parce  que  la  mort  d'un  afbocié 
qui  opère  cette  difcolution  n'étoic  pas  encore 
parvenue  â  fa  Lonnoiilknce  ,  avoir  tait 
quelques  affaires  rela:ivc;s  zu.  commerce 
pour  lequel  la  fociéré  avoit  é:^  concrade'e  , 
les  marchés  qu'il  aura  taies  au  nom  de  la 
fociété  dont  il  ignoroit  la  difloluti  ti  ,  obli 
g?ronc  fes  ci-devant  affocies  &  leurs  hctt- 
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tier-;  ;  h  bonne  foi  en  1a-|ueîle  écœt  C2t  af- 
fociv^rend  en  ce  cas  ces  cjntrats  vahol^s,  de- 
même  que  îa  bonne  foi  d'un  mandataire  rend 
va'able  tout  ce  qu'il  a  fait  en  exc'cutjon  d'un, 
mandat,  iorfque  le  mandataire  ignoroic  cette, 
mort  qui  avoic  éteint  le  mandat.  Par  e.Nem- 
pie,  fi  un  marchand  d'Orléans  a  Gcntrsété- 
une  fociété  avec  un  marchand  de  Marfeiîie, 
pour  acheter  en  comm.un  une  certaine  quar- 
tité  de  bottes  d'huile  qu'on  feroit  venir  â. 
Orléans  pour  les  y  revendre  en  cGmn.un  , 
&  que  le  marchand  de  Marfeille  depuis  la 
more  du  marchand  d'Orléans  qui  avoir  dif- 
foiis  la  fccifré  par  fa  mort,  n'ayant  pas  en- 
core connoifTance  de.  cette  miOit ,  ait  fait. 
l'achat  de  ces  huiies  pour  le  con^pte  de  la, 
foclété  ,  les  héritières  du  marcha^-d  c'Of- 
Jénns  feront  obligés  de  la  tenir  comme  s'il 
eût  été  fait  du  vivant  du  défunt  &  durant 
la  foriété.  Ceft  ce  qu'enfe^gne  Ulpien  en^ 
la  loi  6),  §.  lo  ,  jf.  pro  foc.  Sibitègris  om^. 
nlhus  mAnentihiis  alter  decffftriî  ,  dsinde  (e-^ 
qu,uur  Tes  de  qu4  foàetatem  courunt  ;  cLUm, 
diftinciione  uumur  qi^-â  m  mAndatû\  ut  fiqui- 
dem  ignota  fuerlt  mors ,  v.ileat  (ocictas  ,  fi, 
minus  non  valent. 

157.  Par  la  même  raifon  ,  quoique  les. 
sfrociés  qui  durant  la  fociété  avoicnt  le  pou- 
voir ,  chacun  l'un  pour  Vauti'Q  ,  de  régir 
les  affaires  de  la  fociété  ,^  ci  de  recevoir 
des  dtbiteurs  tout  ce  qui  étoitdû,  n'ayant 
plus  ce  pouvoir  depuis  la  difiblution  de  la 
îociété,  néanmoins  le  paiement  ^qn'un  dé- 
biteur de  h  fowiwté.  autûit  fait  à  l'un  d§» 
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cf-devanc  aiîocies  de  tout  cj  qu'il  devoir,. 
Ciioiqjje  fcit  depuis  la  dilfolucion  de  la; 
locicci  ,  fera  vaiable  y  s  il  i'ignoroic  de^ 
btynne   ^i. 

Pai  ia  même  rairon  ,  fi  des  marchands 
ou  arcifans  q.-ii  avoient  coutume  de  faire 
des  fournitures  â  la  fociéte  ,  ont  de  bonne- 
tbi  depuis  ia  diffolutioa  de  !a  fociàé  qu'ils 
ijnoioient ,  Cv)n!:ir.ué  de  faire  ces  fourr;î- 
tu.  wS  à  l'un  des  ci  -  devatit  afsociés  pour  le 
Go.r.pce  de  la  fociere  ,  tous  ie:i  ci- devine 
Âirociis  ou    leurs  heiitiers  en  font  tenus. 

Les  débiceurs  qui  onr  payé,  tk  les  msr- 
chauds  «ou  artifans  qui  ont  fait  des  fourni- 
tures deouis  la  diffo'.ition  de  la  focici'^  ,. 
pwUvent  être  cenfts  l'avoir  ignore  de  bcnno-' 
io\  ;  ioifqu'ils  ont  payé  ce  qu'ils  dévoient  » 
ou  fait  les  fournitures  avant  l'expirationi 
Cvi  temps  iimicé  p^ur  la  durée  de  la  fociété  , 
dan^  l'ignorance  où  iis  écoient  ;  ^uîk  de  \w- 
mjrc  de  l'un  des  an-.;::i;squin'éîoit  p2?  encore 
cor.nue  dans  le  lien  où  ik  ont  payé  ou  faic^ 
k5  fournitures ,  ou  daps  l'i-norance  où  ils 
é:oicnt  de  îa  renonciation  f^iie  à. la  focicte^' 
pai-  l'un  des  aiKiciés  ;,  laquelle  renonciation' 
no  leur  avoit  point  été  lign-fiée  ni  rendus? 
pujfqae. 

i.iaij  lorfque  les  débiteurs  ou  les  mar-^ 
ch.iids  <S<:  ariifiRS  ont  fait  les  fourniru— ^ 
res  apiès  l'cxpiiarion  du  t«:mps  pour  jequcjî 
k  fociéié  avoit  été  contradée  ,  il^  ne  doivent: 
pas  êtte  reçues  i  alléguer  qu'ils  en^  i^no'- 
roijot  la  d.if.iution;  car  ceux  qui  eut  uc$ 
*itL.i;^   aw.cc    du  ^wfonnes    qui    font-  5«) 
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fociétl ,  doivent  s'informer  de  la  teneur  Jd 
la  fociécé  ;  c'eft  l'avis  de  Gomez  ,  Rifo' 
lutionem  ,  tom.  2 ,  ùt.  5  ,  n.  5. 

158.  C'eft  encore  un  effet  de  la  diflo- 
lution  d'une  fociété  ,  que  lorfquedes  afîbclr'î 
ont  mis  dans  unefociéte  univerfelle  la  jouif-- 
fance  de  leurs  biens,   ou  dans  une  foci  te 
painculitre  ,      la    jouifTance    de    certaines 
chofes  ,  cette  jouifîànce  celle  ,  du  jour   àz 
la  diirolution  de  lafociété  ,  d'être  commune, 
6c  tous  les  fruits  defdites  chofes  qui  feronc 
perçus  à  l'avenir  depuis  le  jour  de  la  diffo- 
îutionde  la  fociété ,  appartiendront  en  en- 
tier  à  celui  des  ci- devant  afTociés  qui  en  efl 
le  propriétaire. 

Cela  a  lieu  quand  même  ces  fruits  ,  au 
temps  de  la  difïblution  de  la  fociétë  ,   au- 
Toient  été  pendants  par  les  racines  &  prêt» 
a  couper  :  à  la  charge  feulement  par  celui 
des  ci-devant  affocies  qui  les  percevra  ^  d& 
lerabourfer  au  partage  de  la  focittë  les  frais 
«de  labours  &  femences  a  ces  afîbcie's ,  pour 
la  part  qu'ils  avoiert  en  la  fociété  ;    c'efl  ce 
que  déride  la  coutume  de  Paris ,  art  23  i ,  à 
l'égard  de  la  fociété  entre  mari  &  femme  ,  & 
«n  doit  la  décider  de  même   â  Tegard  de 
toutes    les    autres    fociétés ,    foit    uni  ver- 
felles  y    foit  particulières,   y  ayant  même 
raifon. 

Notre  coutume  d'Orléans  ^r/.  108  ,  a 
une  pareille  difpofition  :  cet  article  de  la 
coutume  de  Paris  étant  du  nombre  de  ceux 
qui  ont  été  ajoutés  lurs  de  la  rctormation, 
qui    contiennent  diâerens    points    que    k 


urîfprudence  avoir  d^'ciié  ,  doit  être  fuivi 
ians  les  coutumes  qui  ne  s'en  font  pas  ex- 
jliquées. 

Quelques  coutumes  ont  fuivi  des  prin- 
cipes differens.  Celle  de  Biois ,  art.  185  > 
veut  que  lî  lors  de  la  dil:o!urion  de  la  fo- 
ciété  ,  les  termes  e'toiert  enftmencées  ,  & 
les  vignes  màiées  ii:  taillées,  les  recoites  , 
quoique  faites  depLÎs  la  difio'ution  de  la  (o* 
ciécé  ,   foient   communes 

159.  Dans  cect;;  divcrfité  de  coutumes,, 
laquelle  fuivra-t-on?  Si  es  ci-devant  af- 
fociés  en  contraâant  la  fo<.itté  ont  déclaré 
par  quelle  coutume  ils  enter,coiv.nr  qu'eue 
fût  rtgie  ,  on  doit  fuivre  cecte  coutuire' 
lor'.quMs  ne  s'en  font  pas  expliqués  y  ils 
font  cenfés  avoir  enttndu  la  conrraâer  , 
fuivant  la  loi  du  lieu  où  ils  Tont  ccntracle'e 
&  où  ils  avoienr  leur  dom^ci'e  ,  fuivant  cette 
re'gle  de  droit ,  incont.actlh's  tacite  vei  unt 
ea  qud  junt  morts  &  conjucautinis  in  regionc 
in  qua  coKtrabitttr. 

Or.  doit  fbppofer  &  feus  -  entendre  dans 
cette  règle  de  droit  que  ie  lieu  où  les  p^r» 
ties  contraàent  eft  le  lieu  de  leur  domicile  ; 
mais  fi  l'ad-'  a  été  pafTe  dans  le  lieu  eu  elles 
fe  trouvoient  en  palîant  autre  que  celui 
de  leur  domicile  ,  elles  doivent  être  cenfees 
avoir  voulu  contrader  félon  la  loi  de  leur 
domicile  platot  que  fp!on  celle  du  lieu  où 
l'acte  a  été  paffé  ,  &  où  eilcs  rie  fe  trou- 
voient qu'en  pafîant. 

Ne  poarroic  on  pas  dire  qu'on  doit 
fuivre  la   loi   du   lieu    où  font  ûtués  iç^ 


134  J^'f^  CMii-M  de  foci'/ffy 

hr;iitases  qui  ont  été  rn:s  en  ibciete  ?  Non  ^ 
Ci.  Ifcs  loix  qui  règlent  les  conventions  ûc 
engsgem.ns  pecfonnels  qui  en  naid-x^r.c, 
font  des  ilacuts  peribnnels  qui  exercenc  leur 
empire  principalement  3c  directement  ,  non 
furleschofes  ,  mais  fur  les  perionnes  qui  leur 
font  iujetces ,  à  raifon  àw  domicile  q.u'eiies 
Qnl  dans  l^ur  teiiitoire. 

Q  le  doit  on  J-'cider  fi  les  parties  etoient 
domic  li  es  chacune  fous  dirtJccntes  cou- 
tumes ?  Lorfque  c'ei^  une  focieté  encre  futurs 
époux ,  o  t  doit  prcfum-jr  qu'ils  onc  voulu  la 
coniracter  lelon  la  loi  du  don-iciie  de  fuiur- 
époux  ,  qui  de  voie  de/enii  aulii  ccim  de  la. 
fi;:ure. 

Q^i  d  fi  la  focieté  a  été  coniradée  entre-' 
d'autres  perfonnes  que  dci.  futias  .poux  ^ 
refiuelles  dévoient  .-.^ïh  ia  fociété  conirac- 
tée  continuer  de  dj.iieurer  icpaLemenc  erv 
leur  différents  domiciles  ?  Je  pcnic  qu  on  doit 
fuivre  la  loi  du  domic:ij  de  celui  chez  qui 
fafte  s'eft  palTé  ,  y  ayant  plus  i.eu  de  prJ- 
fuiTTîer  que  i  autre  paide  a  bien  voulu  fe^ 
foumertre  à  la  loi  de  la  perioni;e  qu'elle  eîi 
allée  chercher  chez  elle ,  qu'il  n'y  a  lieu  de 
croire  que  celle  qui  eft  redte  chez  elle  ait  vou- 
lu fe  ioumettre  à  la  loi  du  domicile  cefautie.. 

puïd  3  il  le  contrat  avoit  été'  puiié  dans 
un  heu  qui  ne  lût  celui  du  domicile  ni  ùq 
Fun  ni  de  fautrc  ,  oh  pounoit  préférer 
la  loi  du  domiciiC  de  celui  des  aiiocic's  qui- 
a  îa  plus  grande  pan  cans  la  focitté  ;  <Sc 
s  iis  y  uvoicnt  une  parc  égale  ,  i.'y  ayanc. 
en.  ce  cas  aucune  raifon  de  ^rtfcrir  la.  îuiii 
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du  domicile  de  i  an  à  celle  ds  <'ai:tr*,  je 
pen  e  q /il  fauJroic  alors  fe  uJcider  pour 
la  loi  îa  p'js  conforme  au  droit  commun^ 
160  A  rjj^ard  des  chofes  q'ie  les  aiTo^ 
cii-s  ,  ont  mifi  s  en  (ocïét-.  ,  non  pas  feule- 
in<;nt  quant  a  la  joullTarve,  ma's  pour  erre 
conimun  s  cntr'eux  ;  coniflie  la  diffoluiion 
de  la  Coc:ê:4.  n'etrrpêche  pas  que  Itfdires 
chofes  aiiffi  bien  que  ce'les  q-ii  or.t  été  ac- 
quises durant  b  fo.iécé  ne  dem  :urenc  com- 
munes en  re  -es  cl- devant  aflociés  jufju'i^ 
ce  quMIes  aient  été  psrfag'es  ;  parei'Ie- 
rco  c  tout  ce  qc'i  er.  proviendra  j  fq-;'aa 
partage  ,  q' oique  depuis  îa  d:fTblut:on  de- 
là  fociJt^  3  fix'-a   co-rmun    entr'cux. 

Pariîilem-  ne  ia  dilib'ut'oa  de  la  CQié:é 
n'empêche  pas  que  les  créances  que  !a  focieié' 
«r/ot.  contre  chacun  des  cl-devait  af^ciés> 
&  celles  que  chacun  d'eux  avoir  contre  ;aî 
foz'eré  ne  fDbfîuenc  ,  &  qLi'iîs  ne  doivcnr 
s'-^n  fà!-e  vz'Con  respectivement  au  partage.- 
de  la  foc  le' té. 

A  Pv  T   I   C   L   E      î  î. 
Du    'u  Art  âge  de  la  focieîe- 

161.  Pour  dîfToudre  la  ccmmunairé  qu' 
fubiif^e.  après  la  d^fTolucion  de  la  fociété 
entre  les  ci-devant  affocié?^,  &  pour  acquitter- 
les  Jettes  refpectives  dont  i's  peuvent  être  •  e- 
n.sîes  uns  envers  les  autres  ,  chacun  des  ci- 
di  /ant  afr>  iés  00  fon  hé  îrier  a  droit  de  de-- 
mander  à  fes  affocitrs  ou  à  lejrs  h/i  fe  rs  qu'il 
fiûi:  proc^'dé  entr  eux  au  compte  &.  iziia^: 
dsi  la.  fociété,. 
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lis  ont  chacun  pour  cet  etfet  Tadion 
ero  focio  ,  ou  Tadion  ^om??iuni  divïiundo  à 
leur  choix. 

Nous  avons  dcja  parle  en  général  des  parta- 
ges en  notre  traité  du  contrat  de  vente,- 
pMt.  7,  art,  6  ,  &  nous  y  avons  dit  que 
félon  notre  iurifprudcnce  ,  un  parcage  n'é- 
toit  autre  chofe  qu'un  adtî  qui  décermi* 
noit  la  part  indéterminée  que  chacun  des 
copartagcants  avoit  dans  la  maiîe  commune 
aux  feules  chofes  qui  lui  étoicnt  afîignces 
pour  Ton  lot. 

No  s  verrons  dar^  c&t  article,  i*.  quand > 
par  q.ï ,  &  à  qui  le  partage  peut  être  de- 
mandé; 2^.  comment  on  y  doit  procrdc  ; 
3°.  quelles  font  les  différences  obligations 
qui  en  naifTent. 

§.  i. 

Par  qtiif  contre  qui  y  &  quand  U  demanda 
en  purt^ge  peut- elle  être  donnée, 

i5i.  Chacun  des  ci-devant  affociés  peut 
feul  donner  la  demande  en  partage  contre 
tous  les  autres ,  &  les  obliger  à  partager  les 
effets  qui  font  demeurés  en  commun  depuis 
la  diiïolution  de  la  fociété. 

Seshéritiers  vk  autres  fucceffeurs  peuvent 
pareillement  donner  cette  di^mande  ,  même 
un  fucceffeur  particulier  à  qui  un  des  ci- 
devant  affociés  auroic  vendu  ou  donné  fa  parf> 

i6j.  Celui  qui  donne  la  demande  en. 
parcage ,  la  doit  donner  contre  tous  fes  af- 
fociés ou  leurs  héritiers  ;  s'il  ne  Tavoit  don- 
née que  contre  un  feul  ;  celui  contre  qui' 


elle  eft  donnée  leroit  fonde  à  demander 
par  exception  que  le  demandeur  fût  tenu 
de  mettre  en  caufe  tous  les  autres  ,  le 
partage  devant  fe  faire  entre  tous  ceux  qui 
ont  part  à  la  communauté. 

Les  autres  afTociés  qui  n'ont  pas  été  af- 
fignés  ,  peuvent  intervenir  (ians  attendre 
qu'on   les  aflTigne. 

164.  Lorfque  dans  les  biens  dont  la  com- 
munauté eft  compofée  ,  il  y  a  des  immeu- 
bles,  les  mineurs  n*en  peuvent  pas'deman- 
der  le  partage  ,  mais  les  majeurs  peuvent 
demander  le  partage  de  ces  immeubles  , 
même  contre  les  mineurs ,  'k  le  faîre  or- 
donner avec  eux  :  la  raifon  eft  que  le  par-^ 
tage  des  immeubles  de  la  part  de  celui  qui 
le  demande  eft  une  difpoficion  volontaire 
qu'il  fait  de  Tes  droits  immobiliers  ,  car  il 
ne  tenoit  qu'à  lui  de  ne  pas  demander  le 
partage  ;  or  il  n'eft  pas  permis  aux  mineurs 
de  difpofer  de  leurs  biens  immeubles  du- 
rant leur  minorité  ;  mais  le  partage  vis-a- 
vis celui  a  qui  il  eft  demandé  ,  eft  une  dif- 
poficion néceflaire  ,  puifqu'ii  ne  pouvoit 
pas  empêcher  !a  demande  en  partage  :  or 
les  loix  qui  défendent  aux  mineurs  «r'alié- 
ner  &  de  difpofer  de  leurs  immeubles  ,  ne 
comprennent  pas  les  difpcfitions  ûc  les  alié- 
nations néceftaires.  Le  majeur  qui  eft  en 
communauté  avec  un  mineur  ne  doit  pas 
foulîirir  de  fa  minorité  ,  ad  dlvifionis  caufam 
provocante  tantummodo  majore  focio  ejus  alie* 
n'tionem  fine  decreto  fieri  jamoridem  obli'^ 
nuit,    L.  !/>  C9d,  de  prad,  min. 
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io>.  Ordinairement  la  demande  en  Par- 
tage peut  être  donnée  aum-tôt  aprè^  ja 
aiifolution.  ce  la  focieté  ,  néanmoins  ii  les 
parties  étoient  convenues  de  furfeoir  au 
partage  pendant  un  certain  temps ,  &  de 
le  rémectre  à  un  temps  qu'elles  ont  cru 
devoir  être  plus  opportun  pour  fe  défaire 
des  eff.tb  communs,  cette  convention  de- 
vroit  être  exécutée  quoique  la  convention 
indéfinie  de  ne  pas  partager  n\ut  pas  été 
valable.  Si  ^.convenu  ne  ownino  oivifio  fiât , 
hujujihodi  paàum  nul  Us  virés  h  b-sre  muni* 
fejiijfiwtan  e(i  ;  fin  autem  ne  imrà  certton 
îempHSy  quoi  etUtm  ivfias  rei  qtuHrAs  pro^ 
défi  ,  VAU't.  L.  14,  §.  if,  corn,  div'id. 

Cette  convention  nVmpeche  pas  un  cî- 
dcvant  affocié  de  vc^ndie  en  attendant  â. 
un  tiers  u  part  indivile  dans  la  commu- 
nauté ,  mais  cette  convention  peut  ér.'-s 
cppoîca  â  lacqiiéiear  qui  ne  doit  pas  avoir 
plus  de  droit  que  lui  ,  Ç\  cet  acquéreur 
demandoit  avant  la  temps  le  partage.  Emp^. 
îor  co;nt:;kni  dlvidunda  ag^ndo  eadem  excep^ 
îio:ij  fiimmovibitur   aua,  autor  cjh\  D    L. 

166.  Tant  que  les  afîociés  ou  leurs  héri- 
tiers [JoiTedsr.:  en  commun  les  chofes  com- 
munes ,  y  tût-ii  pîus  de  cent  ans  qui  les 
pofTév'afiint  5  on  ne  peut  oppofer  auci:ne 
prefcriprion  pour  exclure  i'^clon  de  par- 
tage ;  mais  j1  pourroic  y  avoir  lieu  â  la 
prefcrip'jon  trenrenaire  s'il  y  avoit  plus  de 
t;r€nr:  ans  qui  les  pofîédafiènt  réparément  ; 
en  pc-fîimeroif  qu"il  y  auroit  ena'eux  ua 
partage  dont  Tacbe  le  flroit  perdu. 
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if.    IL 
Comment    dâ:t  -  on  procéder  4U  partage  ^ 

1^7^  Avant  qiie  de  procéder  au  partage^ 
on  doit  procéder  au  corapre  de  es  que  cha- 
cune des  parties  doic  4  la  comnn.unaucé  qri 
el:  à  partager  ,  &  de  ce  qui  lui  eU  dû  par 
ladite  communauté  ;  on  doit  comprendre 
d:n5  cet  état  ,  non-feulement  ce  qu'eue 
d^voit  à  la  focieté  lors  de  fa  dllfolunon  , 
mais  ce  qu'elle  a  pu  devoir  depuis  la  diîlo- 
lution  à  la  communauté'  ,  foie  pour  raifon 
de  ce  qu'ei'e  auroit  retiré  du  fonds  com- 
mun, fcic  pour  raifon  du  dommage  qu'elle- 
auroit  cau!é  par  ia  fau^e  dans  les  effets 
de  la  conamunaitJ. 

Paieillemenc  ,  on  doit  comprenire  dans 
ré  rat  de  ce  qui  eft  dû  par  !a  communaii:^ 
â  chacune  des  parties,  non-feulem-cnt  ce 
qui  lui  éîoit  dû  par  la  fociété  lors  de  fa 
dilTolution  ,  mais  ce  qui  a  pu  lui  être  û  depuis 
par  la  comraunaté  pour  les  dt'bourfés  qu'eUe. 
auroit  fait  utilement  pour  les  aftairei  com» 
munes  eu  pour  les  biens  de  la  Commu- 
nauté ,  depuis   îa  dîilbl uricn  de  la  focieté. 

On  doit  compenfer  jijfqu'â  due  concur- 
rence le  n-îonrant  des  fommes  dont  cha- 
cune des  parties  eft  debitnce  de  la  commu- 
nauté au  montant  de  celles  dont  eiie  efl 
crcanciere ,  &  arrêter  la  lomme  dont  elle 
fe  t.ouve,  après  cette  comperfarion  faite,. 
débitrice  de  la  ccmmi?nauté  ou  celle  dent 
elle  fe  trouve ,  après  cette  compen£ition  faite  > 


1^0  ^  Du  contrat  de  foci/té, 
créancière  de  la  communauté  Obfervez  que 
<^ans  le  compte  de  ce  qui  a  écé  reçu  ou 
mis  pour  la  fociité,  le  livre  de  lociété 
tenu  par  l'un  des  afTociés  fait  foi  entr'eux. 
JLauterhach. 

i68.  Après  ce  compte  fait ,  on  drefTe  la 
maffe  ,  c'eft  â-  dire  ,  un  état  détaillé  de  tou- 
tes les  différentes  chofes  dont  la  commu- 
nauté eft  compofée ,  &  on  comprend  dans 
ctttQ  mafïe  au  nombre  des  dettes  aâives 
de  la  communauté  \ts  fommes  dont  quel- 
ques-unes des  parties  fe  font  trouvées  , 
ap  es  la  compenfation  faite,  débitrices  de 
la  communauté  ;  &  au  partage  de  la  com- 
mu  auté,  on  la  leur  précompte  fur  leur  part. 

On  dre/Te  aufîi  un  état  àts  dettes  paf- 
fives  de  la  communauté ,  &  on  y  com- 
prenl  \qs  fommes  dont  quelque';-i]nes  des 
parties  feroient  trouvées  au  compte  de  la 
communauté  ,  après  compenfation  faite  , 
créancières  de  îa  communauté:  ces  fommes 
doivent  erre  par  elles  prélevées  au  partage 
de  la  communauté. 

Chacune  des  chofes  dont  la  communauté 
efl:  compofée,  foit  meubles ,  foit  héritages, 
eft  portée  dans  cette  mafTe  pour  une  cer- 
taine eftimation. 

Les  parties  peuvent  faire  elle  -  mêmes 
cette  efîimation  lorfqu'eles  font  en  état  de 
ia  faire,  qu'elles  en  font  d'accord,  &  qu'elles 
fort  toutes  majeures  :  (înon  l'eftimation  le 
fait  par  un  ou  plufieurs  eflimateurs  dont 
el^es  conviennent;  &  fi  elles  n*en  peuvent 
convenir,  le  juge  du  partage  en  nomm« 
d  orhce. 
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i6g.  Après  cette  mafle  drefTée,  on  peuC 
pro  éder  au  partage,  à  commencer  par  celui 
de"î   meubles. 

Chacune  des  parties  eft  bien  fondée  â 
demander  que  fa  part  ,  dans  les  effets  qui 
font  à  partager  ,  lui  foit  délivrée  en  nature, 
&  que  pour  cet  effjt  il  en  foit  fait  des  lots 
qui  feront  tirés  au  fort ,  les  autres  ne  pou- 
vant pas  l'obliger  â  en  fouffrir  la  vente  ,  à 
moins  qu'il  n'y  eût  des  dettes  de  la  com- 
munauté à  acquitter  qui  ne  pulîënt  l'être 
que  par  le  prix  de  la  vente  des  meubles, 
auquel  cas  on  doit  vendre  des  meubles 
jufqu'a  concurrence  de  ce  qu'il  faut  pour 
les  acquitter  ,  à  commencer  par  les  meubles 
pi' ri  (fables. 

Chacune  des  parties  peut  demanier  la 
vente  des  mîubles  jufqu'â  concurrence  , 
non-feuhment  de  ce  qu'il  faut  pour  payer 
ce  que  la  communauté  doit  â  des  étran- 
gers ,  mais  aufli  de  ce  qu'il  faut  pour  le 
payer  de  la  fomme  qui  lui  eft  due  par  la 
communaté  ,  &  qu'il  a  droit  de  prélever 
avant  le  partage. 

Si  fes  copartageants  étoient  créanciers  de 
la  communauté  aufîi-bien  que  lui,  ils  fe- 
roient  compenfation  de  leurs  créances  juf- 
qu'â due  concurrrence,  &  il  n'auroit  à  pré- 
lever que  la  fomme  dont  il  feroit  créancier 
de  plus  qu'eux. 

170.  Après  le  partage  des  meubles,  on 
procède  à  celui  des  immeubles,  s'il  y  en  a, 
&  on  compofe  pareillement  des  lots  des  cbo- 
fes  qui  font  à  partager 
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l\  efl  rare  que  ces  lors  puifRnt  êirre 
égaux,  &  précirément  de  lafornme  qui  re- 
vient à  chacun  des  copartageants  dans  ia 
marte  ;  pour  remédier  à  cela  ôc  pour  eg^jer 
les  copartageants  ,  on  charge  le  'or  qui  trt 
trop  tbrr  d'un  retour  envers  celui  qui 
eft  trop  foibie.  Par  exemple ,  fi  la  malle 
des  biens  qui  font  i  partager  entre  deux 
copaiTageants  efl  de  vingt  mille  livres  ,  & 
que  la  part  que  chacun  y  doit  avoir  foie 
de  dix  mille  livres  ;  fi  l'un  des  deux  f'ots 
eft  de  douze  mille  livres  ,  &  Taurre  de 
huit  miKe  livres  ,  on  chargera  le  lot  de 
douze  mille  livres  d'un  retour  de  deux'  mille 
Hvres  er.vers  celui  deliuit  milre  livres;  par 
ce  moyen  les  lots  feront  égales  ,  cekii  de 
douze  mille  livres  le  trouvant  lédmt  à 
dix  mille  livres  au  moyen  du  retour  de 
deux  mille  livres  dorrt  on  le  charge  ,  & 
celui  de  huit  mille  livres  fe  trouvant  aug- 
menté à  dix  mille  livres  au  moyen  du 
re-:oiir  de  deux  mille  livres  qu'il  recevra 
de  Tautre. 

Lorfqu'un  des  ci- devant  aiTories  trouve 
en  nature  dans  la  mafîè  des  biens  delà  com- 
munauté' les  choses  qu'il  y  a  mifes ,  foit 
meub'es  ,  foit  héritage^  ,  il  n'efî  ras  fondé 
â  les  avoir  préférabîemeiït  a  fes  aflociés  en 
leur  lai^ant  prendre  d'antres  effets  de 
pareille  valeur  j  il  n'y  a  pas  plus  de  droit* 
qu'eux. 

17Î.  Quelquefois  les  parties  licitent  en- 
tr'efks  les  chofes  qu'elles  ont  à  partager  , 
fur- tout  jles   héricases  ,    au  lieu    de    les 
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er  ,    &    cette  licication  tient  lieu  de 


îge. 


Mcicer  une  chofe,  çc(ï  l'adjuger  au  plus 


ant    &   dernier    enchéiiiTeur   pour    lui 

artenîr  en   entier,    à   la   charge  par  lui 

i apporter  le  prix  pour  lequel  elle  lui  a 

fcte  adjugée,  pour  écre  .difinbué  entre  les 

^   partageants    pour    la    part    que    chacun 

.:x  avoir  dans  la  chofe. 

\  oyez  ce  que  nous  avens  dif:  fur  \z  !icl- 

tation  en  notre  traite  du  contrat  de  vente, 

pA:-/    7  ,   ^>r.  7. 

Chacune  des  parties  peut  obliger  les  au- 

â  fobffiir  la  licitation ,  loifque  le  par- 

tjt-e  ne  le  peut  faire  autrenrienc ,  qu'il  n'y 

;  as  ;élTez  (Vh/rirages  pour  en  taire  auranc 

lors  qu'il  y    a    de   ccpartageants  ;    fur- 

:  Ip.tf-iu'il   n'y  a  qu'un   leul  corps  d'he- 

:,o  qu'on  ne  peut  partager   fans  le   dé- 

.  ivf. 

n   peut   mérp.e  y  obliger  les  mineurs, 
:.   ii    fe,ut    cohfiater  auparavant  que   le 
i2ge  ne  peut  fe  faire  autrenenc. 
Lorfqu'il  peut  fe  faite  autrement  ,  &  qu'il 
fLtriiàmm.ef't  d'heiitages  pour  faire  au- 
tant   de   lots-  qu'il  y   a  de  copartageants  ; 
■'  :uie  des  praties    majeures  ou    mmenres 
peut  erre  obligée  malgré  elle  à  foutiirir 
Id   licitation. 

Loiiqu 'entre  les  parties   licitantes  il   y  a 
iqucs  mîneurs,  la   lic'tation  ne  peur  fe 
re'quà  l'audience  du  juge,  &  on  y  doit 
■lettre  les  enchères   des   étrangers. 
Lorfquq  toutes  les  parties  font  majeures. 


I 
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on  n'admet  les  enchères  étrangères  qufî 
lorfque  quelqu'une  des  parties  le  demande, 
&  il  n'cii  pas  nccefîàire  d'aller  devant  le 
juge  pour  faire  la  licication. 

172.  A  l'égard  des  dettes  adives  de  la 
communauté,  quoique  par  elles-mêmes  e'ies 
foient  divifées  de  plein  droit ,  nomina  'ipfo 
jure  diviiumtir  ,  &  n'aient  pas  en  confj- 
quencè  befoin  de  partage  y  L.  6  ^  Çod.  fam. 
erc.  L.  4 ,  jf.  d.  T*.  néanmoins  comme  ce 
feroit  une  chofe  trop  embarrafTante  que 
chacun  des  ci- devant  afTociés  fe  fît  payer 
de  fa  part  par  chacun  de  tous  les  débiteurs 
de  la  fociété  ou  communauté  >  on  a  cou- 
tume de  lotir  celles  qui  font  dues  par  de 
bons  débiteurs  ,  de  même  que  les  autres 
effets  de  la  communauté. 

Par  le  droit  Romain  ,  il  falloit  que  ce- 
lui au  lot  duquel  elles  étoient  tombées ,  fe 
fit  céder  par  les  autres  leurs  adions  pour 
les  parts  qu'ils  y  avoienc  chacun  ,  &  les 
intentât  tant  en  fon  nom  qu'au  leur  ,  L, 
^  j  §•  ï  *  jf-  f^^*'  fT^c,  Dans  notre  Droic 
cette  cefîion  d'aâion  n  efl  pas  nécefTaire  ; 
&  celui  au  lot  duquel  les  dettes  adives 
font  tombées,  en  (ignifiant  aux  débiteurs 
un  extrait  de  fon  lot  de  partage ,  peut  en, 
fon  nom  feul   en  exiger  le  paiement.  | 

A  l'égard  des  dettes  caduques  ou  dou-ï 
teufes ,  on  ne  les  lotit  pas  ;  mais  on  charge 
du  recouvrement   quelqu'une    àes  parties,', 
ou  même  quelquefois  un  étranger ,  qui  doîc 
rendre    compte   de    ce  quM  en  recevra    à 
lObacune  des  parciçs  pour  la  parc  qu'elle  y  a. 
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173.  I!  ert  éviJenc  que  les  dettes  pafli^es 
de  la  communayré  ne  tombent  pas  en  par- 
tage ;  néanmoins  lorfqu'il  n'y  a  pss  eu  de 
quoi  les  acquîtcer  du  prix  de  la  vente  des 
meubles  ,  on  les  diflribue  aflez  fouvenr  en- 
tre les  coparcageants  qui  le  chargent  cha-i 
cun  d'aquucer  Cciraires  dettes  ;  mais  cec 
arrangement  par  lequel  l'un  des  coparra- 
geants  s'eft  chargé  d'acquitter  certaines  der^ 
tes  ,  n'en  décharge  pss  les  créanciers.  L. 
25  ,  Cod.  de  pAct.  il  oblige  feulement  celui 
qui  s'en  eft  chargé  d'en  acquitter  f^s  ccpar- 
tageants. 

Les  frais  de  l'acle  de  partage  &  de  tous 
ceux  qui  fe  font  pour  y  parvenir  doivent  erre 
pris  fur  la  chofe  ,  c'crr-i-ciire  ,  q^'on  doit 
les  prélever  fur  les  deniers  comnr:un5 ,  s'il  y 
en  a  ;  finon  chacun  des  copartageanrs  doit 
y  contribuer  à  proportion  de  la  part  qu'il 
a  dans  la  m.afTe. 

174.  Il  refte  à  obferver  à  l'égard  des  par- 
ta^'i  6z  autres  acles  qui  en  tiennent  lieu  , 
que  l'égalité  y  eft  plus  fcrupuleufement  re- 
quife  que  dans  les  contrats  commutatifs ,  tels 
que  les  contrats  de  vente  ,  d'échange  ,  (kc, 
dans  ceux  -  ci  un  majeur  neil  reçu  à  de- 
mander la  refcifion  du  contrat  pour  la  ^euîe 
caufe  de  la  léfion  qu'il  y  a  foufrerte  ,  ii  elle 
n'eft  de  plus  de  moitié  ;  mais  dans  les  parta- 
ges &  autres  ades  qui  en  tiennent  lieu  ,  il 
fuffit  qu'elle  excède  le  quart  de  ce  qui  dévoie 
appartenir  â  celui  qui  fe  plaint  du  partage  , 
comme  nous  l'avons  vu  en  notre  traité  des 
obligations ,  ti.  35. 

Tme  IL  G 
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$.    III. 

Des  ohlig.itions  qui  naijfent  du  partage, 

I7<).  Du  partage  naUTobligation  que  con- 
traâe  celui  des  copartageanrs  qui  eft  chargé 
d'un  retour  ,  d'acquircer  ce  retour. 

Ces  recours  conf) (lent  ou  en  une  fomme 
de  deniers  ^  ou  en  une  rente ,  fuivant  que 
les  parties  en  font  convenues. 

LoiTque  le  recour  confiiîe  dans  une  fom- 
me de  deniers  ;,  qu'il  efl:  dit  que  le  lot  retour- 
nera à  tel  autre  lot  ,  ce  retour  eft  une  dette 
perfonneile  de  cette  fomme  que  celui  à  qui 
le  lot  chargé  du  retour  tombe  ,  contradle 
envers  celui  dans  le  lot  duquel  le  retour  eft 
îombe  ;  il  ne  pourroit  s'en  libérer  en  offrant 
d'abandonner  entièrement  fon  lot. 

Dans  les  partages  d'immeubles  ,  &méme 
de  meubles  frugiferes  ,  tels  que  font  dcs 
biftiaux  ,1  un  fonds  de  boutique  ,  &c.  ces 
retours  produifentde  plein  droit  désintérêts 
du  jour  du  partage  -,  mais  lorfque  la  naafle 
n'étoit  compofé  que  de  meubles  non  frugi- 
feres ,  je  pe-.ife  qu'il  en  eft  autrement ,  & 
que  les  inrt'réts  des  recours  ne  font  dûi  quVv 
tnorâ  ,  c'eft-àdiie,  feulement  du  jour  de  la 
demande  ou  commandement  fait  au  débi- 
teur de  payer. 

Le  créancier  du  retour  a  une  hypodi^que 
privilégiée  fur  tous  les  biens  immeub'cs  du 
loc  qui  en  eft  chargé  ,  &  un  privilège  fur  les 
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meiibîes  dudit  lot ,  femblable  à  celui  d'un 
vendeur  à  crédit. 

175.  Lorfque  dans  un  parcage  d'immeu- 
bles ,  le  retour  dont  un  lot  eil  chargé  en- 
vers un  autre  lot  ,  confi^le  dans  une  rente  ; 
puîk  lorfqu'il  eii  die  que  le  premier  lot  re- 
tournera au  fécond  cent  livres  de  rente  ,  ou 
bien  un  muid"  de  bled  de  rente  ;  cQtit  rente 
efl:  une  rente  foncière  dont  les  héritages 
^ont  ce  lot  eft  comporé  font  charges. 

Ces  rentes  font  de  même  nature  &  entiè- 
rement femblables  à  celles  qui  font  créées  par 
bail  d'héritage. 

Elle  font  une  chargeré  elle  des  héritages  com- 
pris au  lot  qui  en  eft  chargé  ;  elles  font  dues 
principalement  par  ces  héritages;  celui  à  qui 
le  lot  eft  tombé ,  n'en  eft  débiteur  qu'à  caufe 
defdits  héritages  qu'il  pcfïede  ,  &  il  peut  s'en 
libérer  en  les  aliénant  ou  en  les  déguerpif- 
fant ,  a  moins  qu'il  ne  fe  fût  interdit  cette 
faculté  par  une  claufe  de  fournir  ^  faire  va- 
loir la  rente  >  ou  par  quelqu*autre  claufe 
qui  exclût  le  déguerpiffemenc.  Voy.  notre 
traité  du  bail  à  rente. 

Celui  à  qui  ce  retour  eft  tombé  a  pour  s'en 
faire  payer  les  droits  des  créanciers  de  ren- 
tes foncières:  ces  rentes  créées  pour  retour 
de  partage  ne  font  pas  rachetables ,  fi  la  fa-^ 
culte  de  rachat  n'en  a  été  expreffément  ac* 
cordée  par  le  partage  ou  depuis  ,  &  cette 
faculté  fe  prefcrit  :  en  un  mor  ,  tout  ce  que 
nous  avons  dit  des  rentes  foncières  dans  no- 
tre traité  du  con^^at  de  bail  à  rente  doit 
s'appliquer  à  celles-ci. 
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177.  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  n'a 
îieu  que  lorfque  le  lot  a  été  chargé  immé- 
.diatement  d'une  rente. 

Mais  s'iljécoic  dit  qu'un  teî  !ot  retournera 
à  Tautre  une  telle  l'omni2  pour  le  prix  de 
laquelle  \\  lui  fera  tant  de  rente  ,  cette  rente 
r.e  feroit  pas  une  rente  foncière  ,  ce  feroit 
«une  rente  conftitnee  pnor  le  prix  du  retour  , 
-racbetable  â  toujours  ^  félon  ia  nature  àç,^ 
•rentes  conftituées  ;  ce  feroit  une  dette  per- 
fonne'îe  de  celui  à  qui  feroit  échu  le  lot  qui 
•en  efî  chargé  ;  ce  ne  feroit  point  une  charge 
^éelie  d-es  héritages  de  ce  lot  ,  lefquels  y  fe*- 
roient  f^ulvment  hypothéqués. 

178.  Une  autre  obligation  qui  naît  du 
partage  eft  l'obligation  de  garantie  que  cha^ 
cun  des  copartageants  contrr.(51:e  réciproque;- 
«lent  envers  chacun  .de  fes  copartageants 
pour  la  garantie  des  chofes  comprifes  dans 
leurs  lots  refpedifs.  Nous  avons  traité  am^ 
plement  fur  le  contrat  de  vente  ,  i)dYt.  7  , 
*îrf.  6  ,  depuis  le  n.  ^"^  ,  jufqu'à  la  fin  de 
t'articîe  ,  de  tout  ce  qui  concerne  cette  ga- 
i'antie  ^  &  nous  y  avons  obfervé  quacre  difté- 
lences  d'avec  celle  qui  raît  du  Contrat  dç 
vente  :  nous  y  renvoyons  pour  ne  pas  ré- 
i3éter. 

§.     I  V. 

De  rejjet  du  partage. 

179.  L'effet  du  partage  eft  de  diffoudre  la 
.communauté  qui  étoit  demeurée  entre  les  ci- 
,^vant  alTociés  après  la  diflblution  de  la  Ibciécé. 

îl  y  a  une  grande  différence  entre  notre 


Ch4p.  5),    j^rt.  2  ,  $.4.         ^  i^ 
àro'i  François  J:  le  droit  RomJn  fur  l'efl-^L- 
du  partage.  Par  le  droit  Romain  ,  le  partage 
étoit  une  efpece  d'c-chûnge  ,  (î.ivifo  nifiur  pcv^ 
fiiutAVonis  ohtinei  i  chacarKdes  copartageancs^ 
étoit  cente  acquéiir  de  ll-S  copartageants  î es- 
parts  qu'ils  avoier.t  avant  le  parta^^^e  d^ns  les 
cffjts  compris  dans-  Ton  lot  ,  &  leur  céder. 
iU  place  c  Ile  q  .'il   avoic  avant  le  pa.taij.j. 
dans  ko  ef^ts  compris  dans    le  leur.  C'ef^ 
pourquoi  les  chofes  échues  au  lot  de  l'un  des* 
coparcageanis  demeuioient  fujettes  aux  hy- 
pothèques des  créanciers  copartageants  pour 
la    parc  qu'y   avoient    eu  Tes  coparta5ea:.ts^ 
avant  le  partage.  L.  <^ ,  §.  8  ,  /.  coynm,  d'v. 

Au  coattaire  ,  fclon  no:rc  droit  Franç.^is» 
un  partige  n'eft  pas  regardé  comme  un  ticre> 
d'a:quîfui-r>n  >  mai;  comme  un  aéle  qui  ne- 
fait  autre  que  déterminer  les  parts  indéccr- 
minées  que  chacun  des  coparragcants  avoïc* 
av:in:  lepa-rtage  dans  îa  comminauté  qjî" 
croit  encr'e'les  ,  aux  feale:>  chofjs  échues  au' 
lot  de  chacune  d'elles. 

C-.s  ades  de  partage  ont  félon  rotre  droit" 
François  un  ehetrétroadif  :  en  conf  qjcnce' 
le  choses  échues  en  chaque  lot  iont  cenféos 
avoir  toujours  feules  compofé  la  parc  qu'a-^ 
voit  en  la  communauté  celui  au  lot  dLqucl- 
elles  fon-  échues  j  il  eft  cenfé  avoir  été  feul' 
le  proprié'aire  de  ces  chofes  depuis  qu'elles- 
ont  été  mifes  en  la  communauté ,  ou  acqui-* 
fes  QO  ir  le  compte  de  la  communauté  ,  &' 
n'avoi-  janaîs  eu  aucune  part  depuis  que  la- 
communauté  a  été  conrracls'e  dans  les  chofes- 
échues   aux  lots  de  fes    copartageants.  W 
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partage  félon  ces  principes  n'eftpas  un  tîtrt 
c'acquifition  ,  &  chacun  des  copartageants 
n'acquiert  par  le  partage  rien  de  Tes  coparta- 
geants :  c'eft  pour  cette  raifon  que  les  parta- 
ges ne  donnent  pas  d'ouverture  aux  droits 
feigneuriaux  ;  c'eft  aufTi  pour  cetre  raifon 
que  les  héritages  échus  au  lot  de  chacun  d::s 
^©partageants  ne  font  pas  fujets  pour  au- 
cune partie  aux  hypothèques  des  créanciers 
ï^articuliers  de  Tes  copartageants. 

Par  exemple  ,  fi  par  le  partage  que  nous 
îaifons  d'yne  communauté  qui  eft  compofée 
dhc'ritages  que  nous  y  avons  mis  chacun  ,  & 
d'autres  quenousavons  acquis  pour  le  comp- 
te de  la  fociété  ,  les  héritages  qui  tombent 
dans  mon  lot  font  ceux  que  j'y  ai  apportés 
par  notre  contrat  defociécé  ;  ils  feront  cen- 
ih  n'avoir  jamais  cefTé  de  m'appartenir  en 
entier.  Le  contrat  de  fociété  que  j*ai  faic 
avec  vous  par  lequel  je  les  ai  mis  en  com- 
munauté ,  ne  vous  y  a  donné  qu'un  droit 
conditionnel  dépendant  de  l'événement  du 
partage  pour  le  cas  feulement  auquel  par  le 
partage  ils  tomberoient  dans  votre  lot  ;  l'évé- 
nement du  partage  ayant  fait  m.anquer  la 
condition ,  vous  êtes  cenfé  n'y  avoir  eu  ja- 
mais aucun  droit ,  &  n'avoir  pu  par  confé- 
quent  les  hypothéquer  à  vos  créanciers. 

Si  ce  font  les  héritages  que  vous  avez 
mis  en  communauté  ,  qui  échéent  dans  mon 
lot,  ils  font  cerfés  avoir  ccmpofé  ma  part 
dans  la  communauté  dès  le  temps  jdu  con- 
trat de  fociété  par  lequel  vous  les  y  avez 
,jnis  y  je  fuis  cenfé  hi  avoir  acquis  de  vous 


Chip.  9  ,  yïrt.  2  ,  §.  14.  i^I 

en  entier  dés  ce  rems  parle  contrat  de  fo- 
ciété  ,  dès  Finfiant  de  ce  contrat,  &  non 
pas  feulement  par  le  partage  ;  c'eft  pour- 
quoi vous  n*avez  pu  depuis  le  contrat  de  fo- 
ciéte  les  hypothéquer  ,  &  ils  ne  peuvent  être 
fujcts  qu'aux  hypothèques  que  vous  avez  con- 
traclees  avant  le  contrat  de  fociété  donc 
vous  êtes  obligé  de  me  garantir. 

Si  les  héritages  qui  font  c'cLus  dans  mon 
lot ,  font  ceux  qui  ont  été  acquis  pour  le 
compte  de  la  fociété  durant  la  fociété;  ils 
font  pareillement  cenfc's  m'avoir  apparcenn 
en  entier  dés  le  temps  qu'ils  ont  été  acqu's 
pour  le  compte  de  la  fociété  qui  eft  cenfécî 
les  avoir  acquis  pour  compofer  la  part  de 
celui  dans  le  lot  duquel  ils  tomheroient  ;ils 
n'ont  pu  par  confévjuent  [être  hypothéqués 
pour  aucune  paît  par  mon  copartageant. 

180.  Ces  principes  ont  lieu  à  Tégard  des 
partages  qui  fe  font  avec  retour  de  deniers, 
&  même  à  Tégard  des  licitanons.  Lorfqu'un 
héritage  qui  compofoit  feul  la  communauté 
qui  étoit  entre  vous  &  moi  m'a  été  adjugé 
par  limitation  ,  cet  héritage  depuis  qu'il  eft 
dans  la  communauté  eft  cenfé  m'avoir  ton- 
jour  appartenu  en  entier  ,  &  vous  êtes 
cenfé  n'avoir  jamais  eu  autre  chofe  pour 
votre  pr.rt  en  la  communnutéque  la  fomme 
que  je  fuis  obligé  de  vous  payer  pour  votre 
part  dans  le  prix  de  la  liciratson  ,  vous  n'avez 
pu  par  conféquent  hypothéquer  cet  héritage 
pour  aucune  partie  durant  la  communauté. 
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PREiMIER    APPENDICE. 

DUCONTRAT    D  E   S  O  C  I  É  T  É. 

Dh  qtiafi  -  co7itr^rt  de  Cvmmun^.uîé'. 

iSi,  T  A  communauté,  foiî:  d'une  univer- 
"*-'  falicé  de  chofes  ,  foit  de  cbofes  par- 
ticulières qui  eil  entre  deux  ou  pliifieurs  pei- 
fonnes  ,  fans  qu'il  y  ait  eu  enrr'eiles  aucun 
contrat  de  Ibciété  ni  aucune  autre  conven- 
tion j  efî  une  efpece  de  quafi-confrsr. 

On  peut  apporter  pour  exemplj  de  cette 
efpece  de  communauté  ,  celle  des  biens 
d'une  fucceiîion  échue  à  plufieurs  béiitiers , 
ou  de  cbofes  léguées  conjointement  à  plu- 
fàeurs  légataires. 

Le  rapport  de  cette  communauté  fans  fc- 
cieté  avec  Je  contrat  de  fociâe  ,  nous  a 
porrc  a  en  cire  quelque  chxofe  par  forme 
d'appendice  à  noue  traité  du  contrat  de 
fociéré. 

Nous  verrons  ;  i^.  en  quoi  cette  commu* 
nauté  diffère  de  la  fociété  ;  &  en  quoi  elles 
conviennent  l'une  &  Taucre.  2^'.  Quel  jftie 
dîcit  des  quafi  riTocJés  dans  les  chofes  com- 
munes y  &  commenc  ils  font  tenus  des  dettes 
de  la  communauté.  3*.  Quelles  font  les  obli- 
gations que  le  qi?aii- contrat  de  communauté 
forme  entre  \qs  quafi  -  alTocies.  4°.  Nous 
traiterons  des  manières  dont  elle  piend  lin  , 
&  de  fon  pariag^e  ;   ce  {i^ril':  maiiwie   de 


iTu  ànîHt'dè'jo'cUf^i*  i-'f5> 

quatre  articles:  nous  en  ajouterons  tifïcin-- 
q^iieme  fur  la  communauté  des  inurs  mi-- 
toyens. 

Art  I  c  l  e     Pre  mi  e  r. 

£iî  quoi  difne  cette  commun AUîé  de  la' 
focieté  ;  &  en  quoi  conviennent- elUs  l^unc- 
&  l'autre,  • 

iSi.  La  principale  différence  en^re  la' 
fociété  6c  cetre  elpece  de  communauté  ,  c'eft  • 
que  la  fociecé  eft:  un  contrat  ,  &  que  la  com- 
nninauté  qui  en  réfuîce  elt  formée  par  latt 
volonté  &  le  confentement  des  parties  ;  au* 
contraire  cette  elpece  de  communauté  n'eft  • 
pas  un  contrat ,  Se  elle  fe  forme  fans  le  con- 
fen-ement  &  fans  la  volonté  des  parties;^, 
par  exemple  la  coriimunauté  que  forme  une* 
fiiccefîion  échue  à  plufieurs  héritiers ,  ou  uir- 
leg^  fait  à  piufieurs  légataires  efi  certaine-- 
ment  formée  fans  qu'il  intervierne  aucune 
contrat  en tr'elle  ,  5c  ce  n  eft  pas  leur  côn-- 
■fénCîm.ent  qui  la  forme  ;  puiîqu'eîle  fe  for-- 
me  avant  même  qu'elles  aient  eu  cohnoif-- 
fance  de  la  fucceilionou  du  legs  ,  &  fcn^-ven*'- 
fans  qu'elles  fe  conno^ffent.  • 

173.  On  peut  encore  apporter  cette^d^ffe.- 
rence  ,  que  la  communauté  qû?  rorme  h^- 
fociété  ,  eft  toujours  foimée  par  unfenl  &' 
même  titre  qui  eft  le  cotitrat  de  fociété-,  aii^ 
Ifeu  que  cette  espèce  de  commiinaiiré  fans^ 
focieté  r;eut  fe  former  ou  par  un  mcme-titre,» 
'jn  par  d; 'rérents  titres.  • 

Bae-éàL^n-MJe  ^^  lQîfg'j'uïvtfeftatnîr'à-lê§iiî4^ 
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SL  qiieîqu^un  la  moitié  ou  une  autre  quar.tîtl 
de  fes  bieus  ;  îa  commurauté  des  biens  de 
fuccefîion  qui  fe  forme  après  fa  mort  entre 
fes  héritiers  &  ce  légataire  univerfel  eft  for-. 
mée  par  deux  différents  titres  ,  favoir  par  le 
titre  de  fuccelTion  à  Tegard  des  hcriticrs ,  & 
par  le  titre  de  legs  à  I*égard  du  légataire 
univerfel. 

174.  A  ces  différences  près  >  la  fociété  & 
cette  efpece  de  communauté  fans  fociété 
conviennent  entr'elles  ;  c'eft  pourquoi  oa 
peut  Vappeiier  quafi-[ocîéîe  ,  quafi  -  contrat 
Je  fodâe  ,  &  ceux  entre  qui  elle  eft  écabîiei 
peuvent  être  appelles  des  qu.ifi-affocîes. 

Ses  rapports  avec  la  fociété  ,  concernent 
i^.  le  droit  des  quafi  éffocles  a  l'égard  des 
chofes  communes  ,  &  la  manière  dont  ils 
fort  tenus  des  dettes  de  la  communauté  ; 
a®,  les  obligations  refpeâives  qu'elle  forme 
entre  les  quafi- ajfocîù  ;  3°,  enfin  le  partage: 
qui  doit  être  fait  de  cette  communauté. 

Article    II. 

J>«  âralt  des  quaft-aJfDcles  dans  les  chofes.: 
communes  y  &  comme  ils  [ont  tenus  des- 
dettes, 

1S5.  Le  droit  de  chacun  de  ces  quafi^affo» 
cies  dans  les  chofes  qui  leur  font  communes,, 
font  les  mêmes  que  ceux  des  afibciés  dans 
les  chofes  dont  une  fociété  eft  compofée^ 
Voyez  ce  que  nous  en  avons  dît  au  chap.  ^^ 

ï86^  Chacun  de  ces  quaft-afiocies ,  lorfque, 
c'fefl  une  uDiveifalité  de  biens  qui  efl  com>- 
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mnneentr'oux  ,  cft  tenu  des  detres  de  cetctî 
univerfaiité  Je  biens  pour  la  même  part  qu'if 
a  dans  cette  univetfalite.  Par  exemple  ,  plu- 
fieurs  héritiers  ou  plufieurs  IJaataires  uni- 
verfels  font  tenus  chacun  des  dettes  d'une 
fucceffion  dont  les  biens  font  communs  en- 
tr'eux  ,  pour  la  même  part  que  chacun  d^eux 
a  dans  Itfdits  biens. 

On  peut  oppofer  contre  ce  principe  que 
Punique  h-ritier  du  dJfunt ,  qui  Te  trouve? 
être  en  commi"!nauté  avec  le  légataire  uni— 
verfel  de  la  moitié  defdirs  biens  ,  ed  tenu 
pour  îe  total  des  dettes  de  lafucceilijn  e.i- 
vers  les  créanciers  de  Jn  fuccefiion  ,  fauff^^n 
recours  pour  la  moitié  contre  le  légataire 
univerfcî  ;  quoique  cet  héritier  n'ait  (^iie 
moitié  dans  les  biens  de  la  luccefïïon. 

Je  réponds  que  c'ed  par  une  raifon  par- 
ticulière :  la  voici.  Un  héritier  eft  tenu  e:i 
deux  qualités  des  dettes  de  la  fuccefïïon  ;  il 
en  eft  tenu  comme  lucceffeur  aux  biens  donc 
les  dettes  font  une  charge  ;  s'il  n'en  ecoic 
tenu  qu'en  cette  qualité  ,  il  n'en  feroit  tenu 
fuivant  notre  principe  ,  quepour  la  part  qu'il 
a  dans  les  biens  ;  mais  il  en  efl  tenu  en  oucrs 
en  fa  qualité  d'h/ritier  ,  c'eft- à-dire  :>  de  iTic^ 
cefTeur  à  !a  perfonne  &  a  tous  les  droits 
actifs  &  painfs  attaches  à  la  perfonne  eu 
défunt  ;  &  comme  il  elt  héritier  uniq^je  ,  il 
fuccede  pour  le  total  aux  obligations perfon- 
nelles  du  défunt  ;  il  eft  donc  tenu  ces  dertcs 
du  def-inc  pour  le  total  ,  6l  il  ne  peut  s'eri 
libérer  en  abando^nnant  les  bierw  ^  paroi  qu'il 
ne  peut  pas  fe  dépouiller  ds  fa  qualité  d'H- 


\\^  ^  P/smhr  appendice.  . 
nacr^qu,  ed  atcaci^ie  à  la  perfbnne  ,  en  cela 
un  h.ruier  eil  ûifîe'renr  d'nn  lëgataire  &  des 
aurres  iucccfieurs  univerfels  ,  qui  n'erantque 
îuccelie  irs  aux  biens  ,  peuvenc  fe  déchar^ 
ger  des  deit.^s  en  abandonnant  les  biens. 

157  A  l'égard  des  dettes  contraciecs  pour 
les  atlaires  de  la  communauté  durant  la 
communauté ,  tel  que  feroit  un  marche' 
tait  avec  des  ouvriers  pour  des  re'parations 
a  faire  a  quelqu  héritage  commun  ,  il  n'/ 
a  que  celui  des  quafalfoci/s  qui  Ic^s  a  con. 
traàtees  qui  en  foit  tenu  envers  les  cré-^n- 
ciers  ;  fauf  â  lui  à  s'en  faire  indemniler- 
par  les  quafi-HJfoc'ns  pour  ià  part  eue  cha-. 
cun  deux  a  dans  la  communauté,  lor/I 
quelles  ont  été  utilement   contractées 

Lorfque  ces  quaft^affocJes  les  ont  con- 
^5^5^^^^  f  ^femble  ,  s'il  n'y  a  pas  une  clau- 
le  de  folidité  exprimée  ,  chacun  d'eux  n'en 
ei\  tenu  envers  le  créancier  que  pour  fà 
portion  virile  de  même  que  nous  Tavons' 
décide  [upra  a  l'égard  desfociétés  carticu^ 
lieres  qui  ne  font  pas  fociétés  de  coni- 
nierce,  fauf  â  fe  faire  raifon  entre  eux 
de  ce  que  chacun  d'eux  en  doit  porter  de 
plus^  ou  de  moins  que  cette  portion  virile  ' 
eu  égard  a  la  patt  qu^il  a  dans  la  commu- 


naute 


^  188.  A  l'égard  des  charges  réelles  des  hé- 
ritages, foit  que  la  communauté  foit  d'une 
wniverfâlité  de  biens  dont  ces  héritages^ 
font  patie ,  foit  que  ce  foit  une  commu- 
nauté particulière  defdics  héritages,  cha^ 
tun  dQs  quufi^AfiQçis)  en  çfl  tçnu  pour  la- 
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psrt  qu'il  'a  dar.s  lefiits  hi^ritages  ,  lorfqiie- 
hs  chiîrgcs  confiilent  en  quelque  chofj  es 
d'vifib'e  ;  au  contraire,  fi  la  charge  con- 
liftj't  en  quelque  chof^i  d'indivifible ,  lû 
qu'efî  la  charge  d'un  uroic  de  lers'itude- 
pr-édiale  ,  chacun  en  feroic  tenu  pjur  le 
total  :,  ne  pouvant  pas  être  tenu  feulcTient 
poiir  partie  d'une  charge  qui  eft  de  narure- 
à  n'être  pas  fLifceptible   de    parties. 

Pareillement  ,  lorfque  ces  charges  font 
de  celles  qui  fDnt  chargées  non  -  ftukment 
de  route  la  chofe  ,  mais  de  toutes  les  par^ 
ti:s  de  la  chofe  ,  telles  que  font  les  hy- 
pothèques oC  les  rentes  foncières  qui  Çont 
jus  in  fundo  &  in  quâlihet  pArtcfundi  ;  cha- 
cun des.  quafi  -  affociés  en  eil  tenu  pour. 
Je.  total. 

Article    II  I. 

D^s  ohligatijns  refpectlves  que  U  quafi-con^^, 
îrat  de  communauté  ferme  entre  les  qu^ifi^ 
ajfosie^s,^ 

189.  La  communauté  en  laquelle  deux- 
ou  plufieurs  perfonnes  fe  trouvent  ,  foie 
d'une  unlverfalité  de  biens  ,  foit  des  cho- 
fes  particulières  fans  qu'il  foit  intervenu; 
enîr'elles  aucun  contrat  de  fociété  -  forme; 
enîr'elles  à  peu  près  les  mênnes  obligations  > 
que  celles  que  forme  entre  des  afiôciés  le^ 
contrat  de  fociété. 

Chacun  de  ces  quafi  -  afToeiés  doit  en-. 
premier  Ihu  faire  raiion  à  fc?s  quafi-afTo— 
ués  £o.ax  la  part  que  chacun  d'^ux  a  dajâS:^ 
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la  communauté  de  tout  ce  dont  il  ef!  dé- 
biteur à  cetre  communauté. 

.11  lui  eft  débiteur  I^  de  ce  qu'il  en  a 
^'^  ;  ?""'  ^^^^^P'^>  ^1  un  h^'ritier  a  om- 
ployé  a  les  affaires  particulières  des  deniers 
de  la  luccelfion  qui  n'a  point  encore  été 
parcag^e  entre  lui  &  fes  cohéritier.  ,  i! 
eit  dcbiteur  de  cette  famme  â  la  commu^ 
uaute. 

,11  en  doit  même  les  intérêts  fuivant  la 
^oi  '  ,  §.  I,  #.  de  ufur.  ci-defîbs  rappor- 
tée au  ;;.  119,  dans  Jaqueiie  le  terme  de 
}ocius  doit  s  entendre  tant  d'un  quaii-a(îb« 
cie  que  d'un  véritable    affocié 

Majsfi  l'un  des   héritiers    ou    légataires 
univerfels  des  biens  d'une  rucceiïion  ,  avoir 
reçu  d'un   débiteur  de  la  fucce/Iion  fa  p,Tr 
de ^ cette    dette,    quoique   par  Tinfolvabi- 
lite  de  ces  débiteurs  furvenue  depuis  ,    Ç^s 
cohéritiers  ou  légataires  univerfels  qui  n V 
voient  pas   ère  fi  vigilants  que   lui,  n'euf- 
fent  pu  être  payés  de  la  leur  ;  il  ne  ^t:c\t 
pas  oblige  de  rapporter  â  la  maffe  ce  qu'il 
a   reçu   pour  fa   part,   â   moins   qu'il  nVut 
etc  prepofe  par  Tes  cohéritiers  ou  coîé^ataires 
pour  faire  le  recouvrement  à^s   dettes  de 
Ja-  lucceirion  ;  auquel  cas  il  ne  dcvroit  pis 
!e  faire   payer  préfér^blement  aux    autres 
^n    cela     es    quafi-afïbciés   font  différents 
des  afîocies  ,    [upr,  n.  122. 

190.  2«  Chacun  des  qu^ft-affoci/s  ca 
débiteur^  a  la  communauté,  &  par  coi« 
it^quent  a  fes  quaft-affocies  pour  la  prirt  :•  ;e 
chacun  d  eux  a  dans  la  communauté ,  'd^ 


l>u  contrat  de  focute'y  ^  i^p 
la  valeur  du  dommage  qu'il  a  caafé,  Toit 
dans  les  chofes  ,  foit  dans  les  aitalres  de 
la  communaure.  Irtcerti  jurîs  non  eft  in  f.t* 
niliU  ercijcundét  judicio  ,  earum  iertroi  qu4i 
ex  coheredihus  quidam  de  commumhus  ab^ 
fumpferunt ,  vel  aeteriores  fecerunt ,  r^r-o* 
nem  effe  habendam  ,  ejufque  rel  cdterls  /«- 
demnitaîem  prdjîanddm.   L.   19,   cod.  fam. 

erciic 

Paul  décide  la  même  chofe  a  Tegard 
de  toutes  les  autres  efpeces  de  quan-aflc- 
cies  :  venit  in  communï  divldundo  judlciurr^ 
et  tant  fi  quîs  rem  communem  deîeriorem  /t"- 
cerlî.  L.  8  .   §.  i  ,  ft.  com.îB. 

Un  quaiî-afToeié  tel  qu^eft  un  cohentier 
eft  tenu  du  domxmage  qu1l  a  caufe  ,  non- 
feuîement  lorfque  c'e^t  par  malice  ,  mais 
même  lorfque  c'eft  par^  fa  faute  légère- 
qu'il  l'a  caufé  ,  non  tamum  dolum  ,  jed  pT- 
culpam  in  re  bereditaria  praftare  débet  cche^ 
res.  L.  lU  §•  ^^^  ff-^  famt  ercifc.  S-c^. 
cohéritiers  font  d'autant|micux  fondes  a  ie 
rendre  rcfponfable  de  la  fauce  légère,  qu'il: 
ne  peut  leur  dire  :  pourquoi  m.  étes-vous 
venu  chercher  pour  m'afiocier  avec  vous  ^ 
c'efi  le  fens  de  ces  termes  de  la  Loi  qui 
ïmvtmiquonîam  cum  hercde  non  contr^hi^ 
mus,  fed  Incidimus  in  eum  ,  du.  §  .  Cujas 
ad  h.  §. 

Au  refte  il  n'eft  pas  tenu  de  la  faute 
la  plus  légère  de  Uvijjima  culpâ  ,  coir.me 
i'tft  une  perfor^ne  qui  fans  aucune  nécef- 
fité  s'ir.gere  dar.s  la  geftion  des  atiairea 
d'autrui  qui  ne  le  concernent  point  j  q^ 
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ay.^nt  part  dans  celles  de  la    commfunautr 
ilavoic  une  raifon  pour  s'en  mébr  ;  c'ed 
pourquoi    Paul  ajoure,  non  tumen  dUigni-- 
liim  prj>Jhre  de'<et   qualem  d'iU^evs  ^  p^iter- 
f:imi'>as  ,  quoniam  hit  propter  fuum   p.^.rtem- 
citihm  h.ihuît  gerendi   ;  &  ideo  neg^tioruni- 
gejijrum   uct/o   non  co-npetit  ;    tale?n    igitur 
dfl'gentiafft   praftare     débet   qualem  fuis   re- 
lus ,    d.    5. 

Ce  qui  eft  dit  ici  d'un  cohéritier  s'appH- 
que  à  toutes  les  fortes  de  q^afi-Affocies  ;• 
eadem  fiint  fî  duohîîs  res  leg.îtajit.  D.  §. 

191.  Una  autre  obligation  que   la  com- 
'munduté    forme    encre    les    qusfi-afTociés  ^ 
fémblable  à  celle  que  le  contrat  de  fociecé 
forme  entre  les    affociis  ,  eft  que   chacun 
des  qHifi^AJf'jç'és  eft  tenu  pou"  la  part  qu'il' 
a-  dans  la   com:rjunaaté    d  indeTiniTer  ceux 
de  ces  quafi-aftbcies  qui   ont  débourfé  quel- 
que foinms,  ou  contracté  qaeîqu'obligation  ■ 
pour  les  affaires  de  la  comm^anauré. 

Lorfqu'entre  les  quafi-afiociés  ,  il  y  en 
a.  quelqu'un  d'infolvable  ,  la  part  dont  l'in- 
folvabh  eft  tenu  envers  le  quaiî  affocié  ,• 
créancier  de  la  communauté  ,  doit  fe  ré- 
partir entre  ce  quafi-aftocié  ,  créancier,  & 
fes  quafi-aftbciésfolvables.  Foy.  ce  que  nous - 
en    avons   dit   à  l'égard    des    aftbciés  ,  «, . 

192..  Ceft  encore  une"  la  des  ob-i^-ations 
que    forme  la  communauté  ,   que  chacun  • 

'"^id    eft  diligçntinimas  •   ppruum  hit   Tumitur  pit-> 
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':S  cuiifi-aflb-i.-s  eii  obligi  d^  contribuer 
oiir  la  parc  qu'ail  a  en  la  commimauré  aux 
i-'paracions  qui  font  à  faire  aux  choses» 
communes  ;  à  moins  qu'il  ne  voulut  aban- 
donner la  parc  qu'il  a  dans  la  chofe.  Voyez: 
ce  que  nous  avons  dit  fu^rx  n.  85  ,  à  Té- 
g-rd  des  affocics. 

Il  y  a  un  cas  auquel  le  quaii-afTocié  ne 
'^-  oit  pas  reçu  à  abandonner  fa  parc  pour 
-  -n  décharger  j  c'efi  ctiui  auqi:el'  dans 
une  ville  ,  un  mur  qui  fait  la  clôture  de- 
deux  maifons  voiGnes  eft  commun  entre 
les  deux  vo^fins  ;  car  les  loix  de  police 
impofint  aux  voinns  Tobligacion  de  conf- 
tfi.ire  â  frais  communs  un  mur  jufqu'à. 
i;ne  certair.e  hauteur  rcglee  pat  les  cou- 
tumes,  pour  sVncIorrii  ;  ioifqu'il  y  en  a 
un,  chacun  d'eux  n'eft  pas  recevab'e  à 
abindonner  la  part  qJA  y  a,  pour  fe  dé- 
charger de  contribuer  à  fa  réparation  juf- 
qu'à  ladite   hauteur.. 

Article    IV. 

Comment    Li  commandité  prend  fin  ,   &  dé 
(on    pu  nage, 

193.  La  communauté  ne  peut  preniîre 
fi.n  que  de  trois  manières  :  ou  par  le  parta- 
ge ;  ou  par  la  cefTion  on  abin  "'on  ,  que  l'un^ 
djs  deux  affocics  ou  quafi-^fibci/s  feoic 
de  fa  part  à  l'autre  y  ou  enfin  pa»-  Textin- 
tion  des  chofes  communes  ;  ^  même 
en  ce  cas ,  les  obligations  que  la  comTU- 
naur'  auroit  form/es.  e:>tre  î.s  qv^afi-airo-^ 
:;js  pcnianc  qu'elle  d^roic,    ne  laiileroiente 
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pas  de  fubfifier  nonoblbnt  cette  extinaicn 
iufqu'â^  ce  que  les  quafi-afTocics  en  aient 
compté  &  fc'en  foient  fait  rai  (on. 

194.  Les  aélions  qu'ont  chacun  des  qua- 
h-afîociés  contre  leurs  quafi-afîbciés  pour 
parvenir  au  partage  font ,  favoir  entre  les 
cohéritiers  ,  Tadion  famille  ercifimdd  ,  en- 
tre toutes  les  autres  efpeces  de  quafi-afio- 
cies  ,  l'adion  communi  dividtindo. 
j..Ç^^  ^^"^  adions  dans  nos  ufages  ,  ne 
cifFérent  en  rien  l'une  de  l'autre.  Elles 
font  dîiférentes  de  l'adion  pro  focio  ,  cel- 
le-ci eft  une  adion  entièrement  perfon- 
nelle  qui^  naît  des  obligations  du  contrat 
de  fociété  ;  \es  a6tiOTisfamili^  ercifundcc  & 
communi  dividunio  font  de  celles  qu'oa 
appelle  mixtes  ,  qu<t  mixtam  caufam  lubere 
videntur  tam  in  rem  quàm  in  perforum  , 
ii{fiit.  tit.  de  acJ.  J.  21,  Elles  ritnnent  dç 
Tadion  réelle,  en  ce  qu'elles  tendent  à 
reclamer,  à  revendiquer  en  quelque  façon  , 
&  à  faire  déterminer  la  part  qu'a  le  de- 
mandeur dans  les  chofes  communes.  Elles 
tiennent  aufTi  de  Taclion  perfonnelle  en  ce 
qu'elles  naiffent  àçs  obligations  que  la  com- 
munauté forme  entre  les  quafi  aflbciés  ,  ^ 
qu'elles  tendent  à  en  exiger  raccompliffe- 
ment  ,  &  à  fe  faire  faire  raifon  de  ce 
qu'ils  peuvent  refpeaivement  fe   devoir. 

i9>.  Chacun  des  cohéritiers  ou  antre 
qiiah-afiucié  peut  intenter  cette  aclioa 
^^?^^.*,  ^^'"^^  ^^^  cohériciers  ou  autres  quali- 
aiïbciés,  faufque  ks  mineurs  ne  peuvent 
pas   provoquer  le  partage    des    immeubles 
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:ommuns  ,  quoiqu'ils  puifTenc  y  être  pro- 
7oques  ,  comme  nous  l'avons  vu  fuprà  , 
1. 164. 

Un  feul  a  droit  de  faire  ordonner  le  par- 
tage ,  quand  même  tous  fes  quafi»  affociës 
voudroient  demeurer  en  communauté.  L. 
^3  y  ff-    f^^^'  ^^^-   L.   29  ,   §  .    I ,   com.   dîv, 

C'eft  une  fuite  de  ce  principe  que  in 
communîone  nemo  compellitur  invtîus  âeîi'^ 
nerï.   L.    5  ,  cod,   conim.  div'id. 

1(^6,  Quelque  chofe  qui  foit  commune 
entre  deux  ou  plufieurs  perionncs  ,  chacune 
d'elles  peut  par  fes  adions  en  faire  ceflèr 
la  communauté  ,  quand  même  la  chofe 
n'en  feroit  pas  fufceptible  ;  car  il  peut  en 
ce  cas  en  demander  par  ces  actions  la  lici- 
lation  ,  fupra  n.  171. 

Ce  principe  fouffre  une  exception  à  l'é- 
gard des  murs  communs  ,  qui  font  la  fé- 
pararion  de  deux  maifons  voifines  ;  & 
des  autres  chofes  communes  entre  deux 
voifins  qui  font  abfolument  néceffaires  pour 
l'ufage  de  leurs  maifons ,  tel  qu'eft  une 
allée  commune  ou  un  tfcalier  commun 
qui  fert  de  palFage  aux  deux  maifons  ,  un 
puits  commun  ,  &c,  Ceft  ce  que  décide  la 
loi  29,  §.  i  yjj.  comm.  civ.  de  veftibula 
ccm?nunl  binartim  œdlum  arbitcr  comniuni 
àividtindo   invita  utroubet  dari  non  débet. 

197.  La  demande  en  partage  ne  peut 
être  exclufe  ni  par  le  teflament  d'un  teila^ 
teur  qui  auroit  laifTé  fes  biens  à  plufieurs 
légataires ,  à  la  charge  qu'ils  ne  les  parta- 
geroient  pas ,  &  qu'ils  demeurergient  tQu* 
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JDurs  en  conimunaact ,  ni  par  la  conven- 
tion que  les  quali-aifociés  auroienc  eu  en-- 
fembie  de  ne  poinr  partager  ;  de  telles  c'aii- 
fes  dans  un  teftarnjnt&  de  telles  conven- 
tions font  nulles  loiTqu'elles  font  illimitée  ; 
mais  lorfqu'elles  font  limitées  à  un  certain 
temps ,  elles  (ont  valables,  &  doivent  erre 
exécucée'^  comme  s'il  étoic  dit  par  le  tes- 
tament d'un  père  que  le  partage  définitif 
de  to.is  fes  biens  ne  pourroit  fe  faire  qu'à 
la  majorité  de  tous  fes  enfans  ,  ou  qu'ils 
en  fuifent  convenus  enfemble. 

Tant  q  le  les  quafi-afTociés  poffedent  en 
commun  les  biens  qui  lear  font  échus  en 
commun  ;  y  eût  il  cent  ans  ,  la  prefcrip- 
tion  ne  court  pas  contre  la  demande  en- 
partage  tant  que  les  quafi-afTocie's  pofTé- 
dent  en  commun  ,  comme  nous  l'avûas> 
vu  â  regard  des  alTociés.  N.  i66. 

198.  Le  compte  mobilier  qui  efl  â  faire* 
entre  les  quaîi-a(îoci:s  de  ce  dont  chacun- 
e(t  d-'biteur  ou  créancier  envers  la  com- 
munauté ,  &  le  partage  des  chofes  commu- 
nes fe  font  de  la  même  manierj  que  nous' 
Tavans  dit  à  l'égard  des  afTjciés  :  ce  que 
nous  avons  dit  fur  l'égaliré  rcquil'  dans  ces^'  I 
partages  entre  afT^cics  ;  fur  les  obligations 
qui  en  naiffcrnr ,  f:>it  par  rapport  au  paie- 
ment des  retours ,  fuit  par  rapport  à  la 
garantie  dont  les  copartageant<;  font  t:nus 
les  uns  envers  les  autres  réciproquem;  ne  ; 
enfin  fur  l'effet  des  partages,  reçoit  appii. 
tâdon.  aux    quafi-afîocies. 


au  ionîTéit  de  fui  l/:/.  léj 

Article     V. 

De   Lt  commuryLuîe  des   'murs  'mitoyens ,   & 
autres   ctofes     qui  jont   communes    entres 

'voifins. 

Nous  verrons  fur  cette  matière  ,  i°.  Quels 
murs  font  mitoyens  &  commans ,  &  quand 
font- ils  prefumes  tels  ;  iP .  Quel  droit  donne 
i  chacun  des  voifins  la  communauté  du 
mur  mitoyen;  ^° ,  Quelles  font  les  obli- 
gations que  rorme  cette  communauté  entre 
les  voifins.  Nous  ajouterons  un  quatrième 
paragraphe  fur  la  communauté  des  hayes  & 
des  fofîes  :  dans  un  cinquième,  nous  feions 
quelques  obOrvations  fur  celles  des  cloaques 
&  prive's. 

§.  I. 

Qjds  murs  font  mitoyens  &  communs^    & 
qti.ind  font—ls  péfumés  tels. 

içç.  Un  niurcft  mitoyen  &  commun  lorf- 
que  djs  voifins  font  tait  confimireà  frais 
commun'  fir  les  extrémit^'s  de  leurs  héri- 
tages refiX-difs  ;  ou  lorfque  l'un  des  voifins 
Fayant  fait  conÔruire  à  fes  frais  fur  1  extré- 
mité de  fon  héritage,  l'autre  voifin  en  a 
arqnîj  de  lui  la  Cummunauté. 

Contre  la  notion  que  nous  venons  de 
donner  d'un  mur  m.itoven  &  commun , 
on  peut  oppcfer  que  félon  la  fubtilité  ,  un 
mur  conftruic  fur  les  deux  extrémités  de 
deux  héncages  n'eÛ  pas  proprement  corn- 
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mun ,  car  on  appelle  un:  chofe  commune 
celle  qui  non  -  feulement  dans  fa  toralicé, 
mais  dans  chacune  de  toutes  fes  parties, 
appartient  à  deux  ou  plufieurs  perlonnes , 
pour  la  part  que  chacune  y  a  :  or  ,  fclon 
la  fubtilité,  il  femble  qu'on  ne  puifTe  pas 
dire  cela  d'un  mur  mitoyen  ;  ce  mur  étant 
conflruit  dans  une  partie  de  fon  e'paifleur 
fur  l'extrémité  du  terrein  de  l'un  des  voi- 
fms,  &  étant  conftruit  dans  l'autre  partie 
de  fon  épaifTeur  fur  l'extrémité  du  terrein 
de  l'autre  voifin ,  &  étant  quant  à  chacune 
defdites  parties  un  accedoire  du  terrein  fur 
lequel  il  eft  conftruit ,  fuivant  la  maxime 
adificlum  folo  cedit  ;  ce  mur  dans  la  partie 
de  fon  épaifTeur  qui  eft  conftruite  fur  le 
terrein  de  l'un  des  voifins,  paroît  félon 
la  fubtilité  devoir  appartenir  entièrement 
à  ce  voifin  ,  &  appartenir  dans  l'autre  par- 
tie de  fon  épaifTeur  entièrement  à  l'au- 
tre ,  félon  la  maxime  accejforium  fequitur 
jus  AC  dominmm  rei  principalis. 

Néanmoins  comme  ces  deux  parties  de 
mur  mitoyen  font  inféparables ,  &  ne  for- 
ment enfemble  qu'un  même  individu ,  hâc 
neglecta  fubtîHtate ,  le  mur  efl  cenfé  une 
chofe  commune  entre  les  deux  voifins. 

2oo.  Lorfqu'un  mur  ayant  éfé  d'abord 
conftruit  à  frais  communs  fur  les  extrémi- 
tés de  deux  héritages  voifins,  l'un  des  voi- 
fins l'a  fait  depuis  élever  plus  haut  à  fes 
frais,  ce  mur  eft  mitoyen;  mais  il  n'efl 
commun  que  jufqu'à  la  hauteur  à  laquelle 
il  a  d'abord  été  élevé  à  frais  communs,  il 
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re  Teft  pas  pour  le  furpius ,  &  il  appartient 
pour  ce  furpius  à  celui  des  voifins  qui  Ta 
fait  élever  à  fes  frais.    • 

201.  Lorfqu'on  ignore  par  qui,  &  aujc 
frais  de  qui  un  mur  qui  fépare  deux  héri- 
tages vo'fins  a  été  conltruit ,  &  par  con- 
féquent  s'il  eft  commun,  ou;|s'il  eft  prorre 
a  l'un  des  voifins ,  on  doit  tenir  ces  règles. 
Lorfque  le  mur  qui  fépare  deux  héritages 
voifins  n'eft  qu'un  mur  de  clôture,  &  qu'il 
n'y  a  ni  d'un  coté  ni  de  l'autre  aucuns  bâ- 
timents ,  ni  vefiiges  qu'il  y  en  ait  eu  ;  le 
mur  efl:  préfumer  commun  ,  n'y  ayant  pas 
de  raifon  de  le  piéfumer  appartenir  à  l'un 
des  voifins  plutôt  qu'à  l'autre» 

202.  Lorfque  le  mur  foutient  àts  bâti- 
ments qui  ne  font  que  d'un  côté,  &  que 
de  l'autre  il  n'y  a  ni  bâtiments ,  ni  veftiges 
qu'il  y  en  ait  eu  un ,  le  mur  eft  préfumé  n'ap- 
partenir qu'à  celui  des  voifins  dont  il  fou- 
tient  le  bâtiment,  la  préfomption  étant  que 
c'eft  ce  voifin  qui  avoit  bcfoin  de  ce  mur 
pour  fon  bâtiment  qui  Ta  fait  conftruire  fur 
fon  terrein  &  fes  dépens ,  &  que  l'autre 
vo'fin  qui  n'avoit  aucun  intérêt  à  la  conf- 
trudion  de  ce  mur  ,  n'ayant  pas  de  bati- 
timents  contre  ,  n'y  a  pas  contribué. 

Cela  eft  indiftinclement  vrai  à  la  cam- 
pagne ,  mais  dans  les  villes  où  il  y  a  une 
loi  qui  permet  à  chacun  d'obliger  fon  voi- 
fin à  faire  à  frais  communs  un  mur  pour 
fe  clorre  ,  comme  à  Paris,  art,  209,  &  à 
Orléans,  art,  236,  Cous  m.urs,  même  ceux 
qui  n'ont  de  bâtiments  que  d'un  coté ,  font 


158  Prcmkr  appendice 

éenfés  communs  depuis  la  toudation  iufqu'k 
k  hauteur  que  la  loi  du  lieu  prefcric  pour 
les  murs  de  clôture  :  ils  ne  font  prefumés 
cppartenir    a    celui    des    voifirs  ,    doi;C   ils 
foutiennent  les  bâtinienrs  que  pour  le  fur- 
plus  :  la    raifon    de   cette   prefomption   efl 
que  le  voifin  qui  n'a  pas  de  bâtiments  de 
fon  côté,  ayant  pu,  félon  la  loi  du   lieu, 
être  obligé  par  Tautre  voifin  à  cor.flruire 
à  frais  communs  un  mur  de  la  hauteur  pref- 
crite  par   la  loi  ;,  on  doit  préfumer  que  lui 
ou  fes   auteurs   y    auront    été    obligés    par  : 
l'autre  voifin  ,  &   qu'ils   l'auront  conflruic  ■ 
2  trais  communs  jufqu'â  ladite  hauteur.  A 
1  égard  de  ce  qui  eft  au-delà  de  ladite  hau- 
teur ,  la  prefomption  ei\  que   c'eû   le  vol-  . 
fit!     qui    en     avoit    befoin      pour    élever 
ion  bâtiment  quiafait  leul  à  fes  frais  cette 
ëlevarion. 

203.  lorfqull  y  a  des  bâtiments  de  cha* 
que  coté  du  mur^  le  mur  eft  préfumé  corn-  1 
mun  ,  fauf  que  û  ceux  de  mon  coré  font  * 
plus  élevés  que  ceux  qui  font  du  cotd  du 
votre,  le  mur  ne  fera  cenfé  commun  qi:e 
Jufqu'à  la  hauteur  des  vôtres;  il  fera  piJ- 
fumé  appartenir  à  moi  feul  peur  le  fur- 
plui ,  la  prefomption  étant  que  cette  élé- 
vation n'a  été  faite  qu'à  mes  frais ,  &  que 
vous  n'y  avez  pas  contribué. 

204.  Quoiqu'il  n'y  ait  de  bâtiments  que 
ce  l'un  des  côtés  au  mur  ,  &  qu'il  n'y  en 
ait  plus  de  l'autre  coré;  néanmoins,  s'il  y 
a  des  velfiges  de  bâtiments  qui  y  ont  été 
adofK's  autrefois,  ces  veiliges  de  bâtiments 
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font  préHjmer  la  communaace  du  mur  juf- 
qu'à  la  nauteur  où  font  ces  vcftiges,  de 
même  que  la  feroient  préfumer  les  bâri- 
nienrs  ,  sMs  fubfiftoient  encore  ,  car  ils 
n'auroient  pu  y  erre  conftruics  Çi  le  mue 
n'eue  été  commun  ,  ou  fi  on  n'en  eut  pas 
acquis  la  communauté. 

C'eft  fur  ce  fond?mrnt  que  notre  coutume 
d'Orléans,  ati.  2^1  :  dit  »  jambages  de 
»  cheminées ,  lanciers  &:  autres  pièces  afTi- 
;>  Tes  en  muraille  &  ayant  faillies  ;  ^:  a.fîî 
yy  bées  &  ouvertures  de  cheminées  dén :on- 
yj  trent  du  coté  où  ces  chofes  font  afTifes  ^ 
75  que  le  mur  efl:  commun. 

205.  Notre  coutume  d'Orléans  ,  art.  214, 
rappoite  une  autre  marque  qui  fai:  Drtfurrier 
la  communauté  du  mur,  quoiqu'il  n'y  ait 
des  bâtiments  que  de  l'un  des  co'és  du 
mur,  &  qu'ils  n'y  en  ait  aucuns  de  mon 
coté  ,  ni  veftiges  qu'il  y  en  ait  eu  ,•  ce  fonc 
des  corbeaux  de  pierre  dan;-'  ce  mur ,  faiU 
lants  de  mon  coré,  où  il  r'y  a  pas  de  bâ- 
timents ,  iorlque  ces  corbeaux  font  accamufés 
par-defTous ,  &  que  le  plat  eft  en  h^ut  ,  la 
coutume  préfume  le  mur  commuri  dans 
toute  fa  hauteur  :  la  raifon  de  cette  pré- 
fomption  eft  que  la  fituacion  de  ces  lor- 
beaux  ,  dont  le  plat  fe  trouve  en-defîis, 
&  par  CDnf^'quenf  diipofe  à  recevoir  le  faix 
des  bâtiments  que  j'y  voudrai  faire  conftruire, 
dénote  que  lorfqu'îl  a  été  conftruit ,  il  éto't 
dettiné  à  des  bftiments  de  mon  coté,  aufîi 
bien  que  de  Taurre  ;  ce  qui  dot  faire  pié- 
fumer  qu'il  a  hé  conlcruit  à  frais  communs. 
Tome  IL  H 
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Au  contraire  ,  lorfque  les  corbeaux  font 
accamufés  par-defTus ,  &  que  le  plat  cfl  par- 
cleffoiis,  la  prtfompcion  efî  que  ces  cor- 
beaux n'ont  fcté  places  que  pour  marquer 
î:irqu'où  le  mur  étoic  commun;  c^elt  pour- 
quoi en  ce  cas,  la  coutume  ne  le  prefurne 
commun  que  jufqu'à  la  hauteur  des  cor- 
beaux. 

Les  filçts  peuvent  au0î  â  défaut  d'au- 
tres préfomptions  ,  fervir  d'indice  de  la 
çommunaucu  ou  de  la  propriété  d'un  mur 
Tïiitoycn. 

Ces  filets  font  une  moulure  qui  faille  au 
tout  du  chaperon  du  mur.  Foyez.  Defgo- 
iiets  fur  l^ article  xi^  ,  de  Paris. 

Ces  filets ,  lorfqaiîs  font  des  deux  cô- 
tés ,  &  que  le  chaperon  a  deui  pentes  ,  dé- 
notent que  le  mtir  ell  commun  :  au  con- 
traire ,  lorfque  le  filet  &  la  pente  du  chape- 
xon  ne  font  que  d'un  côté ,  ils  dénotent 
ique  le  mur  appartient  au  voifia  de  ce  côté. 
Mais  pour  que  ces  filets  puiiTcnt  faire  quel- 
qu'îndice  ,  la  couti.me  de  Paris,  art.  214  , 
veut  qu'ils  foiert  faics  ou  accompagnes  de 
pierre,  parce  qu'il  feroir  très- facile  à  un 
v-.'oifin  qui  voudroit  s^attribuer  la  commu- 
r.auté  ou  la  pfopiîété  au  mur,  de  faire  de 
fon  côté  de  ces  filets  en  plâtre  à  l'infu  de 
Tautre  voifin. 

206.  Il  n'y  a  lieu  3  ces  préfomptions 
qu'à  défaut  de  titres ,  qui  conftatent  ou  la 
ommunauté  ou  la  propriété  du  mur. 
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§.ii. 

Du   droit  que   la  comrrM'naute  du    mur  mî* 
tû'fcn  demie  à  chacun  des  VGtfms* 

icj  C'til  un  prir^cipe  général  que  îa  com- 
mi-nauté  donne  à  chacin  de  ceux  à  qui  elle 
appartient  en  commun  le  droit  de  s'en  fervir 
poi:r  les  ufages  auxquels  elle  efl:  par  fa  na- 
ture defiinéc  ;  avec  ce  tempérament  nean— ' 
moins  3  qu'il  en  doit  ufer  en  bon  père  de 
fcmil!e ,  &  de  manière  qu'il  ne  caufe  aucun 
préjudice  à  ceux  avec  qui  la  chofe  \i\\  efîr 
commune ,  &  qu'il  n'empêche  point  Tufage 
qu'ils  en  doivent  pareillement  avoir. 

Or,  quels  font  les  uf^ges  naturels  d'un 
mur  mitoyen,  &  pourquoi  le  fait-on f 
c'eft  poiir  s'enclorre  ,  &  pour  appuyer 
contre  les  chofes  qu'on  juge  à  propos  é^y 
appuyer ,  &  notamm.ent  les  bâtimens  & 
édifices  qu'on  iuge  à  propos  de  conftnjire 
contre.  La  communauté  au  mur  mitoyen 
doit  donner  à  chacun  des  voifins  le  droit 
de  bâtir  contre. 

Pour  cet  effet ,  celui  qui  veut  con£i^lî^e 
un  bâtiment  contre  le  mur  commun  ,  peut 
le  percer  pour  y  placer  &  afTeoir  les  pou- 
tres &  autres  bois  du  bâtiment  qu'il  faic 
conftruire.  L.  ^1  ,  §.  13  ,  ff  ^ro  [oc,  L,  12  ,' 
ff.  c&mjn,  divid. 

Il  y  a  néanmoins  à  cet  égard  une  diffé- 
rence entre  les  coutumes  ;  plufieurs  ,  du 
nombre  defquelles  eft  celle  d'Orléans  ,  art, 
231,  permettent  à  celui  qui  veut  bâtir  centre? 
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le  miircommun  ,  de  le  ptrcer  contoutre,  & 
d'afTeoir  (es  bois  dans  route  l'epaifï'eur  du 
inur  ,  à  la  charge  par  lui  de  reboucher  les 
trous.  Au  contraire ,  d'autres  courûmes  , 
du  nombre  dcfquelles  eft  celle  de  Paris  ,  Art, 
2.0S,  ne  lui  permerten:  de  loger  fes  poutres 
que  jufqvrà  la  moitié  de  Tepaiffeur  du  mur, 
éc  au  point  du  m. lieu. 

Il  ne  faut  pas  conclure  delà ,  que  ces 
coutumes  regardent  le  mur  mitoyen  feion 
la  fubtilité  ,  comme  appartenant  divifemcnt 
à  chacun  des  voifins  dans  la  moitié  de 
répaiiïeur  qui  eft  de  fon  coti.  D'autres 
raifons  ont  pu  porter  les  coutumes  à  faire 
cette  difpofition,  telles  que  celles  rappor. 
tées  par  Defgodets  fur  cet  article  ,  qui  font, 
q'je  fi  les  poutres  de  ma  maifon  étoienc 
aflîQîs  fur  toure  l'epailTsur  du  mur  com- 
mun, il  y  auroic  lieu  de  craindre  que  fi 
le  feu  venoit  à  y  prendre,  il  ne  fe  com- 
muniquât a  la  maifon  du  voifm  ;  les  dtux 
pouces  de  maçonnerie  qui  recouvriroient  do 
fon  coté  le  mur,  n'ctant  pas  fufHfans  pour 
empêcher  le  feu  de  fe  communiquer  auK 
boifi  de  fa  maifon  qui  pourroient  fe  ren- 
contrer vis-à-vis:  comme  auffi  de  peur  que 
fi  ma  maiion  venoit  par  quelque  accident 
à  fe  détruire.  &  mts  poutres  à  fe  cafler , 
ce'a  n'entraiuât  la  ruine  de  la  maifon  du 
voifin. 

Les  commentateurs  de  la  coutume  de 
Paris ,  &  Lauri^rre  en  fa  note  fur  ledit  ar- 
ticle Z08  ,  roui  atteftent  qu'il  ne  s'cbf.rve 
iplus ,  &   qu'on  permet  aujourd'hui  à  Paris 
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d'afTeoîr  Tes  çoutres  fur  toute  Pepaiffeur  duL 
mur  mitoyen  :  Goupi  nous  en  donne  la  rai- 
fon,  qui  eft  qu'on  ne  bâtit  plus  aujourd'hui 
aLlTi  folidement  qu'autrefois  ,  &  que  les 
murs  n'ayant  ordinairement  aujourd'hui  gue- 
res  plus  de  dix>huit  pouces  d'épaiiTeur ,  fî 
les  poutres  n'etoient  placées  que  jufqu'aiï 
point  du  milieu  ,  elles  n'auroient  pas  affez; 
de  portée. 

2c8.  Les  coutumes  ont  appofé  quelques 
lirrirations  à  la  faculté  qu'elles  donnent  de 
tâiir  contre  un  mur  commun  ,  qui  fonc 
fondées  fur  la  deuxième  partie  du  principe 
que  nous  avons  prépofë  au  commencemenc  ' 
de  ce  paragraphe  ,  que  nous  devons  ufer 
de  la  chofe  commune  en  bons  pères  de  fa- 
mille ,  &  fans  caufer  de  préjudice  à  celui 
avec  qui  elle  nous  eft  commune. 

1°.  Les  coutumes ,  en  permettant  â  celui 
qui  veut  bâtir  ,  de  percer  un  Hiur  com- 
mun pour  y  affeoir  fes  bois,  en  exceptent 
Tendroit  où  le  voifin  a  fes  cheminées  :  notre 
outume  d'Orléans ,  aY\  23  i  ,  celles  de  Me- 
Î!  n,  d'Auxerre  &  plufieurs  autres,  en  onC 
dtis  difpofitions  :  néanmoins  j*apprends  par 
une  note  manufcrite  de  M.  de  Manthelon, 
cje  par  fentence  du  bailliage  d'Orléans  y  qui 
ÏM  confirm.ée  par  arrêt  de  la  cour ,  un  parti- 
culier eut  congé  de  la  demande  donnée  contre 
lui  pour  retirer  une  poutre  qu'il  avoit  pofée 
fi:r  le  mur  comm/an  vis-â-vis  de  la  chemi- 
née  du  voifîn  ;  parce  qu'il  y  avoi^  un  con- 
tre-mur f-ffifant  pour  garantir  le  dangeir 
du  feu ,  ce   q.ui   remjlilîbit   l'e'^prit  de  la 
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cojtiime,  qui  n'a  fait  cette  défenfe  qi>e 
pour  éviter  ce  danger  :  on  ne  doit  pas 
néanmoins  tirer  de  cet  arrêt  uneconfequcnce 
gëne'rale,  qu'on  puifTe ,  en  faifanc  un  cen- 
tre-mur, affeoir  fes  bois  contre  les  clie- 
minees  du  voifin. 

209.  2.°.  Les  coutumes  défendent  à  celi;i 
oui  bârit  contre  le  mur  commun  ,  d'allèoir 
fes  folives  &  poutres  à  l'endroit  &  contre 
les  folives  auparavant  mifes  &  aiîifes  par 
fon  voifin.  Orléans  ^   238. 

La  raifon  eft  que  je  dois  ufer  de  la  cho^o 
commune,  de  manière  que  je  n'empéchj 
pas  l'uGige  qu'en  doit  avoir  celui  avec  qui 
elle  m'clt  commune. 

219.  3*^.  La  coutume  de  Paris,  art.  20~, 
&:  quelques  autres ,  ordonnent  que  le  voilia 
qni  veut  affeoir  des  poutres  dans  le  mur 
mitoyea  &  commun,  tafle  faire  dans  ledit 
mur  des  jitmhes  ptcrpuignes  ,  ou  ch Aines  & 
iorbe.iux  fujfifants  de  pierre  de  taille  pour  por- 
ter lejdîts  murs. 

Jambes  pârpaignes ,  comme  l'expliquent 
Defgodtts  &  Lauriere,  font  une  maçonne- 
rie de  pierre  de  taiîle  de  toute  l'épaidèjc 
du  mur  qui  y  efî  inférée  depuis  fa  fondation 
jurc'j'â  Tendroit  où  la  poutre  doit  être  poCe» 

Chdtnes  ,  font  m  jme  chofe  que  ces  jambes, 
fuivant  Defgodets  &  Lauriere  ;  Goupi  pré- 
tend au  contraire  que  ce  n'cfî  pas  même 
chofe  y  &  que  la  coutume  entend  par  jambe 
païpaigne,  cel'e  qui  eft  de  toute  répaifîèur 
du  mur  ;  &^  par  chaîne  ,  elle  entend  mcme 
i;elle  qui  r,c  fcroic  pas  de  toute  l'epailitur 
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êi)  m'jr  ,  &  qaî  p»ut  lufEre  ,  lorfque  répaif-- 
feur  du  mur  eft  très-conlidérâble. 

Lorfque  celui  qui  veut  bâtir  fait  faire  ces 
jambes  ou  chaînes  ,  depuis  que  le  mur 
a  écé  conftruit,  il  efi  évident  qu'il  en  dôic 
feu!  faire  les  frais,  ainfi  que  ceux  du  per- 
cement &  rérablifTi^ment  du  mur  ;  nvïi^ 
îorfq^i'el' :-s  fe  font  lors  de  la  coiiftiudior» 
du  mur,  le  voifin  qui  les  tait  faire  pour 
le  foutien  de  fes  poutres  ,  peut  obliger 
l'autre  voifin  â  y  contribuer  feuler:;en-r 
jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  lui  en  cod-' 
teroit  pour  fa  part  ,  fi  cène  partie  de  m  jr 
fe  faifoit  en  moillon.  Defgodets  fur  ledit; 
article,  n.  lo. 

La  coutume  de  Paris  lors  de  fa  reforma-' 
tion  a  reftreint  cette  difpofidon  aux  villes^ 
toutefois ,  eft-il  dit  à  la  lin  do  cet  article  y 
pour  les  muvs  des  ckamys jujflt  y\niettre  nu-* 
t'iere  fu^jante. 

Pareillement  dans  les  coutumes  qui  ne? 
s'en  font  pas  expliquées  ,  celui  qui  veue 
afTeoir  fes  poutres  fur  le  mur  commun  y 
dans  les  villes  comme  à  la  campagne  ^  n'effc 
pas  précifém'^nt  &  toujours  obligé  â  mettre? 
des  jambes  &  chaînes;  mais  if  doit  ford-«- 
fier  le  mur  fi  cela'eft,  &  autant  que  eux 
eft  nécwiïaire  pour  que  le  mur  puiffe  fans 
danger  foutenir  Çts  poutres, 

211.  4°.  Il  y  a  certaines  chofes  que  îegp 
coutumes  dépendent  de  faire  contre  le  mui? 
mitoyen  ,  quoique  commun  ,  fans  laifTer  um 
certain  intervalle  vuide  ,  ou  fans  faire  urî 
contre.- luur  d'unt;  certaine  épaifTc-îr. 

Hiv 
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Entre  L^ne  forge  ,  tour  ou  fourneau  y  & 
le  mur  micoyen  ,  la  couume  de  Paris, 
AYt,  190  ,  veut  qu'il  y  ait  demi  pied  d'in- 
terva'le  vuide  ,  &  que  le  mur  du  four  ou 
for£e  foie  c'unpied  c'epaifletr. 

Goupi  relheiiiC  cet  article  aux  fours  des 
boulangers  ,  pâtifTiers  &  autres  artifans ,  & 
il  prétend  qu'il  n  eit  pas  réceflaire  de  laif- 
fer  ce  vuide  pour  les  fours  des  particuliers 
qu'on  chauffe  plus  rarement ,  qu'il  fuffit  de 
faire  un  contre  mur  de  huit  à  neuf  pouces 
d'epaiflèur  ;  mais  la  coutume  n'ayant  pas 
fait  cette  difîinclion ,  il  ne  paroîc  pas  qu'oa 
la  puifle  faire. 

Notre  coutume  d'Orléans  ,  Art,  247 , 
e^ige  audi  ,  fans  diftinguer  les  fours  des 
ariifans  de  ctux  ces  particuliers  ,  qu'on 
îaifle  demi  pied  d'efpace  vuide  entre  le  mur 
&  le  four. 

Entre  une  cheminée  &  un  mur  mitoyen, 
la  coutume  de  Paris  ,  Art.  189,  veut  qu'il 
y  ait  un  contre  mur  de  thuilots  ,  ou  au- 
tre madère  fuffifanre  ,  de  demi-pied  d'é-» 
paiireur. 

Il  efl  évident  que  la  raifon  de  ces  deux, 
dirpofitions  efl  pour  prévenir  le  danger  du 
feu  ;  comme  aufîi  pour  empêcher  que  la 
chaleur  &  fadivité  du  feu  n'endommage 
le  mur. 

L'article  1S8  de  la  coutume  de  Paris 
oblige  pour  une  autre  raifon  celui  qui  a  une 
étable  contre  un  mur  commun  ,  a  faire  dans 
fon  érable  un  contre-mur  de  huit  poucea 
d'épaifTeur, 


in  coritr.  t  de  [o  ci  été'.  ujj' 

La  raiîon  eft ,  pour  empêcher  que  îes. 
fumiers  qu'on  laifTe  long  -  temps  dans  les. 
étables,  ne  pourrilTent  &  dégradent  le  mur 
commun. 

La  coutume  règle  la  hauteur  que  doit 
avoii  ce  contre  mur  ,  j'jfqu'au  rez  -  de- 
chaufTee  de  la  mangeoire  ;  ce  que  Defgc- 
dets  fur  cet  art.  n.  5  ,  entend  du  bord  dut 
haut  de  la  mangeoire. 

Dans  les  coutumes  qi^i  ne  b'en  font  pas; 
explique'es  ,  la  hauteur  doit  être,  régle'o^ 
arbitrio  judicls  jufqu'à  celle  des  plus  haur:>i 
monceaux  de  fumier  qu'en  a  courume  de- 
laiffer  dars  l'érable. 

Obfervez  que  la  courume  m  parle  de  'eu 
mangeoire  que  pour  rég'er  la  hauteur  quei 
doit  avoir  le  contre- mur  ;  il  n'en  faut  pas.- 
conclure  que  ce  contre-mur  ne  doi\^  etre^ 
fai-  que  lorfque  la  mangeoire  eft  du  cote^ 
du  mur  mitoyen  ;  car  ce  n'eil  pas  par  rap- 
port à  la  mangeoire  que  la  coutume  or- 
donne de  le  faire  ,  mais  poi  r  cmpécheir 
l'humidité  des  fumiers  de  pénétrer  jufqu'aui 
mur  mitoyen.  C'eft  pourquoi  s'il  y  avoit: 
plulîeurs  des  murs  de  l'étable  qui  fufTctiC: 
mitoyens],  il  faudroit  faire  un  contre- mur: 
le  long  de  chacun  defdirs  murs.  Dafgodets  j, 
ihïd,  r,.  4. 

La  coutume  commprend  fous  le  nom  d*e^ 
tAhles ,  les  vacheries ,  bergeries  &  écuries  ^ 
&  généralement  tous  les  lieux  où  on  entafîti; 
des  fumiers. 

Cet  article  doit  être  étendu  aux  maga:— 
fins  ou  on  loge  des  morues  &:  autres  fali^ 

H  V, 
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r.es ,   &  aux  lieux    où   on  les  fait   dctrerrô-- 

per  ,   y  ayant  même  raifon. 

A  regard  des  privés  &  des  puits  ,  la  couv- 
tume  de  Paris ,  urt.  191 ,  défend  d'en  avoir 
contre  un  mur  mitoyen  &  commun  ,  fi  ce 
n'eft  en  faifanc  un  contre- mur  d'un  pied 
d'épaifîeur. 

Notre  coutume  d'Orléans ,  art.  24.3  ,  de- 
mande plus  ;  elle  veut  qu'on  laifTe  franc  le 
mur  mitoyen ,  &  que  le  mur  privé  foit 
d'un  pied  &  demi  d'épaiffeur  au  moins  : 
elle  veut  outre  cela  qu^itfëjt  fait  au  davaer 
de  celui  qui  le  conftruit ,  c'efl^  à-dire  ,  qu'il 
foit  garant  du  dommage  que  les  matières 
fécales  ,  en  tranfpirant  de  ion  privé ,  pour* 
roient  caufer  au  m  ir  mitoyen  ;  cette  rranf- 
piration  étant  préfumée  procéder  du  défaut 
du  mur  du  privé  qui  n'a  pas  été  affez  foli- 
dément  conftruit  pour  contenir  les  matières ,, 
&  empêcher  cette  tranfpiration. 

Goupi  fur  Van.  191  ,  de  Paris  ,  obferve 
pareillement  que  celui  qui  a  fait  la  fofîè  , 
quoiqu'il  ait  fait  le  conrre-mur  de  l'épaif- 
feur  requife  par  la  coutum*e ,  ne  îaifTe  pas 
d'être  refponfable  du  dommage  que  le  mur 
mitoyen  pourroit  par  !a  fuite  recevoir  de 
cette  fofTe. 

Lorfqu'il  y  a  puits  d'un  côté,  &  privé 
de  l'autre  ,  la  coutume  de  Paris  fe  contente 
qu'il  y  ait  quatre  pieds  de  maçonnerie  d'é-. 
paifTeur  entre  les  deux ,  en.  coraprensnt  l'e^ 
paifTeur  des  murs  de  part  &  d'autre.  Notre 
coutume  d'Orléans  ,  art.  it^S  ,  ne  permet 
de  faite  un  privé  qu'à  neuf  pieds  de  dif- 
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tan^s  du  puits  du  voifin  ;  mais  pour  que  Ig- 
voifm  puifTe  fe  plaindre  que  le  privé  n'efi' 
pas  dnns  cette  diftance  ,  il  faut  qu'il  prouve 
que  fon  puirs  a  été  édifié  le  premier. 

La  coutume  de  Paris,  art.  217,  ne^ 
permet  de  faire  des  cloaques  &  fofTes  â^ 
eau  ,  qu'à  fix  pieds  de  diftance  du  mur  mi- 
toyen. 

Defgodets  entend  par  cloaque  un  troi* 
creufé  en  terre,  entouré  de  murs  &  cou- 
vert d'une  voûte,  ou  dalle  de  pierre  danv 
laquelle  s'écoulent  les  eaux  des  toics  ou  dej» 
cuifines.  Par  falfss  à  eau ,  il  entend  les  trous» 
creufés  pour  le  même  ufpge  ,  qui  font  dé-r 
couverts  ,   comme  les  mares. 

La  coutume  de  Paris  ,  en  prefcrivanf 
certe  grande  diftance  de  fiy.  pieds ,  n'a  par. 
eu  feulement  en  vue  d'obvier  au  dommage- 
q':e  pourvoit  caufer  au  mur  la  fikrjtion  des- 
ea  :x  ,  puifqu'e'le  ne  Tcxige  pas  pour  \qfj 
prAts  &  pour  les  privés,  quoique  la  méme^ 
raifon  de  la  filtration  s'y  rencontre  :  d'ail- 
leurs à  quelque  diftance  que  foit  le  puits  ^ 
ou  priva  ,  ou  c'oâque  ,  celui  qji  les  a  fait: 
conftruire  ,  eft  toujours  refponfahîe  dm 
dommage  q  .i  feroit  caufé  par'  la  (iitra* 
tîon  ,  parce  que  ,  comn:>e  nous  l'avons  oh-^ 
fervé  plus  Haut,  il  doit  prendre  h  bien» 
fes  mefires  ^ins  la.  conftrudion  ,,  que  les- 
eaux  ne  puifTent  filtrer  &:  endom.mager  le- 
mur.  La  principale  raifon  pour  laquelle  la*, 
coutume  prefcrit  cette  difta.nce  de-  iîçc 
pieds,  «n'eff  donc  que  pour  éloigner  dfc^clîsiiî 
ie  voîfîn  j,  la  mauvaife  odeur  q-^e  ces  lloi^'; 


l8o  Premier  appendice 

C'efl  pourquoi  Goupi  obierve  que  la  dif- 
pofition  de  cec  arcicle  ne  doic  pas  s'étend,  e 
aux  puifirds  qui  ne  reçoivent  que  des  eaux 
de  pluie  ;  ces  puifards  n'exha!ent  pas  une 
mauvaife  odeur. 

Dtifgodets  obrerve  aufîî  qu'on  ne  doit 
pas  confondre  les  citernes  avec  les  cloa- 
ques :  on  fe  fert  des  cloaques  pour  perdre 
les  eaux  qu'on  y  fait  tomber  ,  qui  font  des 
eaux  infe^lécs  ,  provenantes  de  lavages  de 
cuifine  ;  au  contraire  les  citernes  fervent  à 
confîrver  des  eaux  claires  &  pures ,  d'eu 
on  les  puife  pour  s'en  fervir  -,  c'eil  pour- 
quoi il  eft  évident  que  la  difpofition  de 
l'arc.  217  ne  doit  pas  être  étendu  aux  ci- 
ternes. 

Les  fojfes  de  cuifine  pour  tenir  eau  de 
mai/on  ,  dont  parle  notre  coutume  d'Or- 
léans ,  art.  2.43  î  font  aufîi  des  fofTes  en 
l'on  conferve  des  eaux  pures  &  claires  , 
pour  y  en  puifer  lorfque  les  puits  font  éloi- 
gnés ,  &  par  conféquenc  elles  font  très- dif- 
férentes des  cloaques ,  &  il  fufEc  à  l'égard 
de  ces  folles  d'obferver  ce  qui  eft  prefcrit 
par  la  co.itume  ,  pour  empêcher  la  fikra- 
tion  des  taux. 

2i2.  Chacun  des  voifins  non-feu'ement: 
peut  fe  feivir  du  mur  mitoyen  qui  leur  efl 
commun  pour  y  appuyer  fes  bâtiments  ,  à 
l'exception  des  chofcs  que  nous  venons  d^ 
voir  qu'il  n'y  pou  voit  appuyer  ;  il  peut 
aufli  élever  à  fes  dépens  ce  mur  qui  pour 
la  parîie  qu'il  aura  élevée  lui  fera  propre: 
la  CQUcume  de  Paris,  art,  195  ,  h  lui  pcr» 
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met  ;  îl  y  eu  dit  :  «  Il  eft  loifible  à  un. 
„  voifin  hauiïer  à  fes  dépens  le  mur  mitoyen 
y,  d'entre  lui  &  fon  voifin  ,  fi  haut  que: 
,,  bon  lui  femble,  fans  le  confenrement  de,- 
„  fondit  voifin  ,  s'il  n'y  a  titre  au  contrai- 
,,  re  ,  en  payant  les  charges,  pourvu  tou- 
„  tefois  que  le  mur  fo.'t  luffiiant  pour  por- 
„  ter  le  rehauffement  ;  &  s'il  n'eft  fuffi- 
„  Tant  ,  il  faut  que  celui  qui  veut  tehauf- 
„  fer ,  le  faffe  fortifier^,  &  fe  doit  prendre 
5,  l'épaifTeur  de  fon  côte. ,, 

La   coutume  accorde    indiftînclement  a 
chacun  des  voifins  la  faculté  de  faire  cette 
élévation  ;  elle  ne   la  refireint   pas  aii^  cas 
auquel  il  feroit  cette  élévation  pour  bâtir; 
c'eft  pourquoi  je  peux  fans  bâtir  ,    élever. 
le  mur  commun,  fans  que  mon  voifin  qui 
foufFrira  de  cette  élévation   par  I^cb^cunté 
qu'elle    caufera   à   fa  maîfon  ,  puiffe   m'en 
empêcher;  car  je  veux  avoir  un  autre  ju  fie 
motif  de  faire  cette  élévation  ,  putà  pour 
empêcher  les  vues  que  m.on    voifin  auroît 
fur  ma  maifon.  Goupi  cite  un  arrêt  du    ^^ 
Février  1658,  qui  a  jugé  en  faveur  de  celui 
qui  élevoit  un  mur  commun  fans  avoir  def- 
fein  de  bâtir  contre. 

Cela  dépend  néanmoins  des  circonfan- 
ces  ;  car  fi  l'élévation  du  mur  &  l'obîccrittî 
qu'elle  caufe  à  la  ma' fon  voifine  étoient  fi 
g.^andes  qu'elle  rendit  cette  maifon  inhabi* 
tr.b!e",  fur-tout  b'il  y  avoir  lieu  de  croire 
que  cette  élévation  fe  faifoit  anhno  nocènaî^^ 
il  pourroit  y  avoir  lieu  à  réduire  cette  éie- 
va.ion  i  &  c^si^  a-^a.^mïuçnc  ^i^h^QQ  ûQ 
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\  Arrêt  de  1659,  rapporté  par  Defgodetc 

qo   ht  réduire  TëleVarion. 

A  IVgard  de  l'Arrécde  1717  ,  rendu  en 
faveur  des  I^iiies  de  l'^z;^  ^./n^  ,  contre- 
leur  voilin  ,^  qui  par  la  grande  ëleVacion  du 
bâtiment  qu'il  élevoi:  fur  le  mur  mitoyen 
0:01c  l'air  â  ces  Religteufes  ,  cQt  Arrêt 
étant  fondé  fur  une  raifon  de  faveur  qt:e 
méritoient  les  filles  renfermées,  qui  ne= 
peuvent  jouir  de  Tair  que  dans  leur  mo-^ 
naftere  ,  ne  doit  pas  être  tiré  â  confé- 
quence. 

21^  Quoique  le  mur  foit  fuffifant  pour 
porter  l^elévatfon  ,  la  Coutume  oblige  ce- 
hn  qui  Téleve  à  payer  à   l'autre  voifin   /..> 
chirgt's  y   c'eft-à-dtre  la  valeur  de  ce  donc 
h  mur  commun  efl  déprécié ,   par  îa  char- 
ge qu'on    lui   fait  fupporter   en  élevant  un 
bâtiment  dciïus  ;   car  il   eft  évident  qu'au 
moyen  du  fa.deau  qu'on  lui  fait  fupportcr , 
i\  ne  durera  pas  tant ,  &  2ura  plutôt  bc-foin- 
d  être  reparé  ,  que  s'il  n'avoir  pas  de  far^- 
deau  a  fcpporter  ;  ij  eft  donc  juftc  que  i'au- 
rre  voifin  avec  qui  le  mur  eft  commun  en 
loit  în.icmnifé. 

La  coutume  de  Paris,  art.  197,  règle 
le  pnx  de  la  charge  oui  doit  être  payé  au 
voihn   à  la  fixieme  partie  de  la  valeur  de 

Elle  dit  au^delfu:  de  dix  pieds ,  en  fuppo- 
fint  que  le  mur  n'efî  commun  :iue  jufqu'â 
ce^te  hauteur  ;  parce  que  c'cfl  la  hauteur 
ordinaire  des  murs  de  dorure  à  Paris  :  il- 
tàz  été  plus,  exact  de-  dire.  A:i-de([(u  de  ç^' 
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que  :e  mur  eft  commun  ;  car  ce  n'eR  q^ie 
pour  cecre  fur-elevation  que  le  paiemenr. 
de  la  charge  eft  dû. 

L'obligation  qa'impofe  la  coutume  de  Pa^ 
ris  à  celui  qui  élevé  le  mur  ,  d'indemnifes 
le  voiiïnde  ce  dont  le  mur  eft  déprécié  par 
l'élévation  qu'il  lui  fait  fupporter  ,  efl  prile.' 
dans  les  principes  de  Téquité  natnrt'iie  ,  &■ 
doit  par  ccMiféquent  avoir  lieu  par  -  tout ,, 
quoique  les  coutumes  ne  s'en  foientpasexpli' 
quées. 

Mais  il  n'en  efl:  pas  de  même  de  la  fixa*.- 
tion  de  cette  indemnité  que  fait  la  coutume; 
de  Paris  par  cet  article  197.  Cette  fixatioi!:. 
efl  de  dro'L  arbitraire  ,  &  ne  doit-  parcon- 
féquent  avoir  lieu  que  dans  le  territoire' 
régi  par  cette  coutume.  Dans  celles  quK 
ne  s'en  font  point  expliquées ,  l'eftimstion: 
de  cette  indemnité  doit  fe  faire  par  ar» 
Licres. 

214.    Lorfque  le  mur   commun    que   je:: 
veux  exhauiler  efl  ruiné ,  &  a  befoin  d'être 
reconitruit    indépendamment    de    l'exhauf- 
fement  que  je  veux  faire  ,    je  peux  con- 
traindre le  voiiin  à  contribuer  aux  frais  de 
la  reconftruciion  ,   comme  nous  le  verrons - 
infra.  Mais  ii   pour  l'exhaufTcment  que  \y 
veux    faire ,    il   eft  néceffaire   de  le   fairg; 
plus  épais  ,  &  de  le  fonder  plus  qu'il  n*âL> 
roit' befoin  de  l'être  fans  cela ,  je  dois  fe'j4 
porter  ce  qu'il  coûtera  de  plus  .   &  pren- 
dre fur  mon  terrein  Taugm^entation  de  Te— 
çaifTeur. 

2.15.   Lorfaue  le  mur  commua  qui  cfii 
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bon  pour  mur  de  doture  ,  ou  même  pour 
le  foutien  des  bâtiments  qui  font  des  deux 
GÔrés  ,  n'eft  pas  luffifant  pour  fou  tenir 
l'exhaufTemenc  que  je  veux  faire  ,  (k  les 
nouveaux  bâtiments  que  je  veux  élever  , 
la  coutume  de  Paris  ,  art.  196  ,  me  per- 
met de  le  démolir  ,  &  en  confrruire  à 
mes  dépens  un  autre  qui  foit  fuffifant  ,  en 
prenant  fur  mon  terrein  de  mon  côté  ce 
qu'il  faudra  pour  lui  donner  une  plus  gran-- 
de  épaiffeur  que  celle  qu'il  avoit  ;  &  en  ce 
cas  je  ne  devrai  pas  les  charges  ,  ayant  re- 
conftruic  &  fortifié  â  mes  dépens  le  mur 
commun. 

Si  le  voifîn  avoit  des  bâtiments  de  fon 
côté  qu'il  ait  fallu  pour  cet  effet  étayer  ,  j'en 
dois  pareillement  fupporter  les  frais  ;  car 
ils  font  partie  des  frais  de  la  reconflruc- 
tion. 

Si   le    voifin   éroit    un    m4tre  paulmier 
qui  eût  de  fon  coté  contre  le  mur  commun 
un  jeu- de-paume  ,   dois-je  aufli  le  dédom- 
mager des  profits  de  fon    jeu -de -paume 
donc  il  a    été  privé  p.ndant  le  temps  né- 
cefTaire  pour  la  démolition    &  reconfiruc- 
tien  du  mur,  pendant  lequel  il  n'a  pu  faire 
ufage  de  fon  jeu- de-paume  ?  Defgodets  dé- 
cide  que    je  n'y   fuis  pas  obligé  ;  &  quoi- 
qu'il fuit  en  cela  repris  par  Goupi ,  qui  pré- 
tend que  j'y   fuis  obligé  ,    je  trouve  l'avis^ 
-de  Defgodets  régulier;  car  je  ne  fais  qu'ufer; 
de   mon   droit  que  me  dorme  la  loi  5c  la< 
co.nmunauté   au  mur  :  la  loi  en  me  don— 
niât  le  pouvoir  de  démolir  -k  Je  rc:onf- 
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truîre  le  mur  commun  ,  pour  foutenir 
rexhaufremcnt  qne  je  veux  taire  ,  ne  m'o- 
blige qu'à  payer  tous  les  trais  de  cette  dé- 
molition &  reconflrudion  ;  on  ne  peur  pas 
m'obliger  â  autre  chofe  qu'à  ce  à  quoi  la 
loi  m  oblige.  L'état  de  maîcre  paulmier 
qu'a. mon  voifin ,  ne  doit  pas  me  renJre 
plus  onéreux  mon  droit  de  communauté  au 
mur.  La  privation  du  profit  de  Ton  jeu-de- 
paume  y  qu'il  foufïre  pendant  le  temps  ni- 
ceiTdire  ,  n'ert  point  un  tort  que  je  lui 
caufe  ,•  car  ce  n'eft  pas  faire  tort  à  quel- 
qu'un que  d'ufer  de  fon  droit. 

Si  par  rna  faute  j'avois  mis  plus  de  temps 
qu'il  ne  falloir  à  cette  reconflrudion  ,  en 
ce  cas  il  n'eft  pas  douteax  que  ie  ferois 
tenu  de  le  dédommager  de  la  privation  da 
profit  de  fon  jeu  -  de  -  paume  pendant  le 
temps  que  j*ai  mis  de  trop  à  faire  cette 
reconftruflion. 

%i6,  Lorfque  le  mur  commun  n'a  pas 
befûin  d'être  démoli  &  reconftruit  pour 
foutenir  l'exhautrement  que  je  veux  faire  > 
qu'il  fuffit  pour  cela  d'augmenter  la  pro- 
fondeur de  la  fondation  ,  je  dois  pour  cet 
etFet, faire  â  mes  dépens  par  fous  -  œuvre 
cette  augmentation  de  la  fondation  ;  mais  en. 
ce  cas  je  ne  dois  pas  payer  en  entier  les 
charges,  mais  feulement  dans  la  proportioa 
de  là  hauteur  du  mur  commun  depuis  fon 
ancienne  fondation ,  avec  la  hauteur  en- 
tière de  ce  mur  jufqu'à  TexhaufTement ,  en. 
y  comprenant  la  nouvelle  fondation  que: 
j'y  ai  ajoutée  par  fous-œuvies  :  par  exena^*^ 
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pie  ,  fi  le  mur  depuis  (on  ancienne  fonda- 
tion ëroit  de  la  hauteur  de  douze  pieds ,  y 
compris  l'ancien  t'ondemenc ,  &  que  j'y  aie 
ajoute  ,  par  fous-  œuvre  ,  une  fondation  de 
quatre  pieds  à  mes  dépens  ;  le  mur  com- 
m-jn  qui  portera  l'exhaufTement ,  ayani  en 
entier ,  en  y  comprenant  la  nouvelle  fon- 
dation ,  une  hauteur  de  feize  pieds,  dont 
les  douze  nicds  qu'il  avoit  avant  la  nou- 
velle îbnd^rion  font  les  trois  quarts ,  je 
dois  payet  à  mon  voifin  les  trois  quarts 
feulement  de  la  charge  ,  c'eft  ce  que  dé- 
cide Defgodets  fur  Vart.  196  ,  ti,  8.  Laraifon 
cft  évidente  ;  ayant  ùk  feul  à  mes  dépens 
les  quatre  toifes  de  la  nouvelle  fondation  ^' 
le  mur  pour  ces  quatre  toifes  qui  en  fort 
le  quart ,  m'eft  propre;  tï  n'eft  comrnj:^ 
avec  mon  voifin  que  pour  les  trois  aurr. 
quarts  ,  &  par  confc'quent  il  n*a  part  au 
p;  ix  de  la  charge  que  pour  fa  moitié  dans 
lefdits  trois  quarts. 

217,  Lorfqu'après  avoir  payé  a  mon  voifin 
Findemnité  de  la  charge  de  notre  mur  com- 
mun ,  ce  voifin  par  la  fuite  veut  conftruire 
quelque  bâtiment  contre  l'exhaufTemenc  ,  il 
doit  me  payer  non-  feulement  la  moitié  de 
la  valeur  de  cet  exhaufTement  dans  la  partie 
de  cet  exhaufTement  dont  il  veut  fe  fervir, 
cet  exhaufTement  que  j'ai  fait  fur  le  mur 
commun  à  mes  dépens  m'érant  propre  ,  il 
doit  encore,  â  proportion  de  la  partie  de 
l'exhaufTcmÊnt  dont  il  fe  fervira  ,  me  rendi'e 
ce  qu'il  a  reçu  de  moi  pour  les  charges  du 
mur  commun.  Par  exemple ,  fi  mon  ex.- 
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iarre'os  ,  3c  que  le  bâtiment  qu'il  a  de  îcm 
curé  appuyé  contre,  en  occupe  vingt,  il 
doit  me  rendre  les  deux  tiers  de  ce  qje  js 
lui  ai  payé  pour  les  charges. 

Par  la  même  raifon  ,  fi  fans  payer  de  char- 
ges j'ai  démoli  &  reconflruic  leul  à  mes 
dépens  le  mur  commun ,  afin  qu'il  fût  fut- 
fifanc  pour  fo.  tenir  i'exhar^rement  ;  loiiqae 
mon  voifin  voudra  bâtir  coiure  l'exh^uiTe- 
ment ,  il  fera  tenu  de  me  payer  outre  ia 
moitié  de  la  .valeur  de  l'e:-haufleraent ,  ia 
moitié  de  ce  qui  m'en  a  coûcé  pour  menrre 
le  mur  commun  en  état  de  foutenir  Tex- 
hauflèment. 

zi8.  Les  murs  mitoyens  étant  faits  pont 
s'enclorre  &  pour  qu'on  y  appuyé  ce  q.i'on 
juge  a  propos  d'y  appuyer ,  /Aj^ri  ,  ».  2.07  , 
chîcun  des  voifins  ne  peur  fans  le  conien- 
tement  de  Tautre  voifin  s^en  fervir  p.jr 
d'autres  ufages  ;  c'eft  pourquoi  il  ne  peut 
pas  ,  fans  le  confentement  de  l'autre  ,  y 
faire  des  trous  ck  fenêtres  fur  rhérltage  du 
voifin.  l^^r.s  199. 

§.     III. 

Des  ohiig.iîi&ns  que  forme  la  communantê 
du   mur  mhoyen. 

219.  La  communaucé  du  mur  micoyen 
forme  entre  ceux  auxquels  il  eft  commua 
les  mêmes  cblig?.tions  qje  forme  la  com- 
munauté des  autres  chofcs.  Voyez,  ce  quô 
riQus  en  aYon$  dit  fu^û  ,  ch.  5. 
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Chacun  des  voifins  efl  donc  oblige  d'ap- 
porter à  la  confervation  du  mur  commun 
le  foin  ordinaire  que  les  pères  de  famille 
ont  coutume  d'apporter  à  la  confervation  de 
ce  qui  leur  appartient  :  c'eft  pourquoi  fi  le- 
mur  commun  etoit  dégrade'  ou  enricrenienc 
ruine' par  la  faute  de  Tun  des  voifins ,  put  à  - 
pour  avoir  e'te'  fréquemment  froiiïe  par  les 
charrettes  de  ce  voifin  ^  ou  par  celles  qu'il 
rccevoic  dans  fa  cour  ,  faute  par  ce  voifin 
d  avoir  mis  des  bornes  ou  autres  chofes  qui 
auroierit^pu  preTerver  le  mur-de  ces  froifîe- 
mencs  5  l'autre  voifin  avec  qui  le  mur  q(ï 
commun  aura  adion  contre  lui,  pour  qu'il 
loit  tenu  de  réparer  ou  de  reconftruire  le 
mur  à  fes  dépens. 

220.  C'eft  encore  une  des  obligations  que 
forme  la  communauté  du  mur,  que  îorfque 
par  vétufîé  ou  par  quelque  accident  qui  ne 
provient  pas  de  la  faute  d'aucun  des  pro- 
priétaires du  mur  ,  ce  mur  a  befoin  d'être 
réparé,  ou  même  reconftruit,  chacun  des 
voifins  q(\  obligé  de  conrribuer  poi;r  fa  p^rc 
aux  frais  de  la  réparation  ou  reconfirudior. 

Chacun  des  voifins  a  pour  cet  effet  l'ac- 
tion communi  dividtindo  contre  l'autre  voifin 
qui  refuferoit  ou  feroit  en  demeure  de  con- 
courir &  de  frayer  â  cette  réparation  ,  fur 
laqueîie  après  que  la  né.efTitéde  la  répara- 
tion aura  été  conftat-'e  par  experts  ,  dans  le 
cas  auquel  le  défendeur  n'en  auroit  parvoulii 
convenir,  le  demandeur  doit  obtenir  fen- 
tence  qui  Tautorife  à  faire  marché  avec  des 
ouvriers  pour  la  réparation  ,  Qn  prélcnce  da 
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défendeur,  ou  lui  dûemenc  appelle,  &  qui 
condamne  le  défendeur  à  payer  fa  parc  au 
goût,  après  que  l'ouvrage  aura  été  fait. 

22.1  II  y  a  à  cet  é^ard  une  différence 
entre  les  villes  &  la  campagne. 

A  la  campagne  «&  dans  les  lieux  où  la 
coutume  n'oblige  pas  les  voifins  de  s'enclore 
par  un  mur ,  le  voifin  peut  le  décharger  de 
iU-hgation  en  laquelle  il  ert  de  contribuer 
a  la  réparation  ou  reconftrudion  du  mur  , 
en  abandonnant  fa  part  à  la  communauté 
dudir  mur  ;  car  cette  obîigarion  n'étant  for- 
mée que  par  la  communauté  qu'il  a  au  mur, 
Il  peut  s  en  décharger  en  abandonnant  cette 
communauté  ;  &  c'eft  un  prin  Jpe  général 
que  lorfqu  on  n'eft  oblige  qa'â  caufe  d'une 
choie  que  I  on  pofTede  ,  on  p.ur  s'en  dé- 
charger  en  abandonnant  la  chofe. 

Suivant  ces  principes  ,  la  coutume  de 
il^aijs  art.  210,  décide  qu'on  peut  con- 
traindre le  vjîfin  â  l'entretcnement  &  ré- 
fection neceffaire  à^s  murs  anci.^ns ,  félon 
ancienne  hauteur  defJits  murs  ;  li  mieux 
le  voifin  naim^  qj-rter  fon  droi:  de  com^ 
rnuoaute  au  mur  ik  â  la   terre  fur  laquelle 

Pourquoi  ne  fuffit-i!  pas  qVil  abandomt 
le  mur  ,  pourquoi  doit-il  encore  abandon- 
ner tout  le  terrein  fur  lequel  ce  mur  e/î 
afhs  puifque  la  moitié  de  ce  terrein  qui 
etoît  I  extrémité  de  cet  héritage  eft  un  ter- 
rein  qui  lui  appartenoit  ?  La  réponre  eft 
que  le  terrein  fur  lequel  le  mur  commun 
tîî  a.iis ,  ne  fait  qu'un  tout  avec  le  mur. 
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Il  eîl  vrai  qu'avant  que  Ijs  voifins  ou  leurs 
aureurs  eulFent  coufhuic  ce  mur  fur  les 
extrémité^;  de  leurs  héritages  ,  chacune  d 
ces  extrcmités  apparrônoit  fépar'ment  . 
chicun  d'eux  ;  mais  en  faifant  conftruire  en 
commun  le  mur  fur  le  terrein  compofc  de 
ces  deux  extrémités,  iis  font  cenfés  l^-s  avoir 
mifes  de  part  &  d'autre  en  communauté , 
pour  en  compofer  un  terrein  commun  fur 
lequel  le  mur  commun  (eroit  bâti.  Ce  ter- 
rein e'tant  donc  devenu  commun  ,  &  étar:t 
k  principale  partie  du  mur  commun  ,  avec 
kquel  il  ne  fait  qu'un  même  tout,  l'aban- 
don que  le  voifin  tait  de  la  part  qu'il  a 
dans  le  mur  commun  ,  renferme  Tabandon 
de  ce  terrein. 

Obfervez  que  l'abandon  que  fait  le  voifin 
de  fon  droit  de  communauté  au  mur  ,  ne  le 
décharge  pas  des  réparations  auxquelles  il 
auroit  donné  lieu  par  fon  fait,  ou  par  celui 
des  gens  dont  il  eft  refponfable  dont  nous 
avons  parié  fuprà^  n.  219.  Il  le  déchari'C 
feulement  de  celles  auxquelles  donne  li* 
k  vétuflé  du  mur  ,  &  généralement  cid 
toutes  celles  qui  ne  proviennent  pas  de 
fon  fait. 

Obfervez  auffi  que  (î  après  que  mon  voifin 
fn'a  fait  l'abandon  de  fon  droit  de  commu- 
nauté au  njur  ,  pour  fe  décharger  des  répa- 
rations qui  y  étoienr  à  faire  ,  auxquelles  je 
demandois  qu'il  contribuât ,  je  néglige  mo 
même  de  faire  les  réparations ,  &  je  laili- 
tomber  le  mur  en  ruine  ;  le  voifm  pourra 
çévoquer    l'abandon  qu'il  en  a  fait,  &  de- 
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mander  en  conféquence  à  partager  ies  ma- 
■:ux. provenants  de  la  ruine  du  mur,  & 
i  lentrer  dans  la  portion  du  rerrein  qu'il 
ivoic  confervee  pour  le  conftruire  ;  car 
n'iyanc  abandonné  fon  droit  de  commu- 
lajré  au  mur  ,  pour  la  charge  des  répara- 
:tons  ;  fî  je  ne  veux  pas  moi-meTie  fuppor- 
:er  catc^  charge,  je  n'si  aucune  jufte  caiife 
iour^m'approprier  fon  droic,  oc  il  p.?ut  par 
:onfe'quenc  le  répéter  par  TacHon  qu'on  ap- 
lelle  ccndicllo  fins  Cdufa. 

2.11.  Lorfque  le  voifia  ne  veut  pas  renon- 
cer à  la  communauté  du  mur  ,  il  ell  ob.'igé 
le  contribuer  à  fa  reconfîrudion ,  fi  elle  eft 
^   nécefTaire;   mais  -il    n'eft    obligé  d'y 
'Jiuiribuer    que    félon    l'ancienne     bjuteur  , 
omme  il  eft  dit  dans  Tarticle    iro  ,  fi  je 
<:  l'élever  davantage,  je  dois  faire  feul 
-  les  frais  cette  furelévation. 
Pareillement,   le  voifin   n'eft   obligé    de 
oniribuer  à  la  reconftrpdion  du  mur  ,  qu'eu 
î  gard  à  ce  que  cfoit  coûter  la  reconiîruaion 
r  'un  mur  de  la  même  qualité'  qu'ecoit  l'an- 
i iien  ;  fi  je  veux  reconilruire  un  mur  d'une 
Mtre  qualité  de  matériaux,  je  dois  porter 
|î  furplus  de  la  dépenfe. 
*.  Cette  décifion  a  lieu  »  û  l'ancien  mur  étoit 
f  une  conflrudion  ordinaire  ,  eu  égard  aux 

tages  auxquels  le  voifin  s'en  fervoit;  mais 
par^  une  mauvaife  économie  ,  l'ancien 
lur  n'avoit  pas  e'té  afTez  folidement  conf- 
iait, je  pourrois  obliger  le  voifin  à  con- 
libuer  â  la  conftruflion  d'un  mur  plus  fo- 
k,  &  tel  quil  feroit  jugé  être  de  l'intérêc 
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commun  qu'il  fût  confiruit  ,  fi  mieux  il 
n'aimoit  renoncer  à  la  communauté  du 
mur. 

223.  Dans  les  villes  où  il  y  a  une  loi  qui 
oblige  les  voifins  à  conftruire  à  communs 
frai:,  un  mur  de  clôture  pour  s'enclorre , 
Paris,  art.  109,  Orléans,  art.  236,  cha- 
cun  ÛQS  voifins  eH  obligé  à  contribuer  aux 
réparations  &  même  à  la  reconftruâion  du 
mur  de  clôture,  fans  qu'il  puifl'e  fe  déchar- 
ger de  cette  obligation  en  offrant  d'aban- 
donner fa  part  a  la  communauté  du  mur  ; 
puifque  quand  même  il  n^  en  auroic  jamais 
eu  ,  Ton  voifin  pourroit  l'obliger  à  en  conf- 
truire  un  à  communs  frais  ;  rrais  il  n'eft 
obligé  d'y  contribuer  que  jofqu'à  la  hauteur 
réglée  par  la  coutume  poui  les  murs  de  clô- 
ture ;  Cl  je  veux  l'élever  plus  haut,  pour  les 
édifices  que  je  veux  bâiir  contre  ,  je  dois 
faire  feul  à  mes  dépens  cette  fur- élévation  , 
fi  mon  voifin  refufe  d*y  contribuer  ;  &  en 
ce  cas ,  le  mur  ne  fera  commun  que  jufqu'à 
la  hauteur  réglée  par  la  coutume  »  â  laquelle 
mon  voifin  a  contribué  ,  il  me  fera  propre 
pour  le  furplus,  &  mon  voifin  ne  pourra 
s'en  fervir  qu'en  achetant  de  moi  la  com- 
munauté â  cet  exhauflement ,  comme  nous 
le  verrons  dan'>  l'appendice  fuivant. 

A  l'égard  de  la  partie  du  mur  jufqu'â  la 
hauteur  réglée  par  la  coutume  pour  les  murs 
de  clôture  ;  je  peux  a  la  vérité  obliger  mon 
voifin  d'y  contribuer ,  mais  feulement  eu 
(^gard  à  ce  que  doit  coûter  la  confiruâion 
d*un  fimple  mur   de  clôture  j  fi   pour  les 

bâtiments 
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bâtiments  q.:e  je  vc'ux  conflruire  d'cflus,  je 
veux  !i  co.idruire  avec  plus  de  dépenfe,  je 
dois  porter  feul  ce  qu'il  en  coûtera  de  plus, 

^  V:r  exemple  ,  dans  les  villes  du  bailliage 
d'Orléans  ,  I^  coutume  ayant  réglé  en  l'art. 
236,  que  ies  murs  ne  clôture  feront  faits 
de  p'erre  &  terre  feulement  ,  &  d'un  pied 
&  demi  d'eoaifTèur  ;  ii  je  veux  conflruife 
le  mur  à  chaux  &  fable  ou  i  ciment,  ou 
le  ïÀie  d'une  plus  grofîe  épaiffebr  ,  je  ne 
pourrai  obliger  mon  voifin  à  contribuet 
qu'à  ce  que  couteroit  un  mur  d'un  pied  & 
demi  d'epaiffeur  fait  de  pierre  &:  terre  feu- 
lement 5  je  ferai  obligé  de  porter  feuî  es 
qu'il  en  coûtera  de  plus. 

Si  mon  voifm  avoir  lui  même  de  fon  c<j:é 
des  bâtim.ents  qui  feront  appuyés  au  mur 
qu'on  doit  reconflruire ,  il  eft  oblige  de 
contribuer  à  la  reconfiruélion  jufqu'à  la 
hauteur  de  fes  bâtiments  ,  &  non  -  feule- 
ment eu  égard  à  ce  que  doit  coûter  un 
firnple  mur  de  clôture,  mais  eu  égard  à  ce 
que  doit  coûter  un  mur  de  la  qualiré  qui 
fera  jugée  être  nécefTaire  pour  le  foutien  de 

fes  bâtiroencs. 

§.     I  V. 

De  U  cofiimunAUt/  des  fojfes  &  des  bayes. 

224..  Les  héritages  à  la  campagne  fonc 
fouvent  bornés  par  des  folTés  ck:  par  dçs 
hâves. 

Pour  favoir  ,  a  défaut  de  titres  ,  fi  un 
ofle  qui  fépare  les  héricages  de  deux  voi-; 
Tome  II,  l 
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fins  leur  efî  commun  ,  ou  s'il  appartient 
feulement  à  l'un  d'eux ,  les  coutumes  ont 
établi  ces  régies. 

La  preeiiere  eft ,  que  fi  le  jet ,  qu'on 
appelle  aufîi  !a  douve  du  fofTé ,  efl:  en  entier 
du  côté  de  l'un  des  voifins,  le  fofle  eft  pré- 
fumé appartenir  en  total  au  voifin  du  côté 
duquel  efJ  le  jet  ou  la  douve. 

Plufieurs  coutumes  ,  comme  Auxerre  , 
Monrfort ,  Mante,  Rheims,  Grand  Per- 
che ,  Berry  ,  &c,  en  ont  des  difpofitions  , 
&  notamment  notre  coutume  d'Orléans , 
Art.  252. 

Loyfel,  Liv.  IL  T.  3,  art,  7,  en  a  fait 
une  mr.xime ,  qui  a,  deuve  ,  //  ^  fojfe. 

La  préfomption  eft  ,  qu'en  ce  cas  celui 
du  côté  duquel  eu  la  douve  ,  a  fait  feul  le 
foffé  en  entier  fur  Ton  terrein  ,  puifqu'il  a 
jette  de  fon  côré  toutes  les  terres  qui  en 
ont  été  tirées  ;  lefquelles  auroient  été  jet- 
tées  des  deux  cô:és  ,  fi  le  fofTé  eût  été  fait 
fur  les  deux  terreins. 

La  féconde  rede  ,  eft  qu'à  défaut  de 
titres,  le  fofl'é  eft  réputé  commun,  lorfque 
le  jet  eft  des  deux  côtés.  La  coutume  de 
Berry  ,  T.  i ,  art.  14,  en  a  une  difpofition  : 
Ja  rai  (on  en  eft  évidente;  les  terres  jettoes 
dcs  deux  côtés  démontrent  que  le  foffé  a 
été  fait  par  les  deux  voifins ,  fur  les  extré- 
mités de  leur  héritages. 

La  trc'fieme  règle,  qui  eft  tirée  de  l'ar- 
ticle ci-delfus  cité  de  la  coutume  de  Piris, 
cil  que  le  fofîé  eft  réputé  commun,  I  )rf- 
.qu'il  n'y  a  appatence  de  jet  ni  d'un  côté  ni 
de  l'autre. 
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La  raifon  eft  qu'en  ce  cas ,  il  n'y  a  pas 
de  raifon  de  l'acrribuer  à  l'un  plutôt  qu'à 
l'autre. 

225.  A  regard  des  hayes ,  s'il  y  a  fofTé 
au-de^à  ,  la  hâye  doit  é:re  prefumee  appar- 
tenir à  celui  da  côré  duquel  elle  eft  pLnc'e. 
Lorfqu'il  n'y   a  pas  de  tbfTé  ,  &  qu'elle 
iépare  deux  héritages  ,  ^onc  l'un  a  plus  be- 
foin  de  clôture  que  l'autre  ,  la  haye  ert  pré- 
fumée appartenir  au  propriétaire  de  Theri- 
tage  qui  a  plus  de  be'oin  de  clô:ure  ;  par 
exemple ,  fi  la  hiye  eft  encre  des  vignes  ou 
des  prés  d'un  côré ,  &  des  terres  labourables 
ou  des  bruyères  de  l'autre  ,'  elle  eft  préfu- 
mée  appartenir  au  propriétaire  du  pré   ou 
de  la  vigne  qui  ert  préfumé  l'avoir  plantée 
fur  fon  héritage  pour  clorre  Ton  pré  ou  fa 
vigne  ;  il  n'y  a  pas  apparence  que  l'autre 
voifîn  dont  les  héritages   n'avoient  pas   be- 
foin  de  clôtore  ,  y  ait  contribué,  n'y  ayant 
aucun  intérêt. 

226.  Lorfque  des  hayes  ou  des  fofïes 
font  communs  à  deux  voiflns ,  chacun  d'eux 
eft  obligé  à  l'entretien  &  aux  réparations  qui 
y  fon!"  à  faire ,  fi  mieux  il  n'aime  abandon- 
ner fon  droit  de  communauté. 

Le  bois  qui  provient  ds  la  tonte  de  la 
haye  <S:  les  fruits  des  arbres  qui  fe  trouve- 
roient  dans  la  haye  ,  doivent  fe  parcagec 
entre  ceux  à  qui  elle  eil  commune. 
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SS.  V. 

De  la  communaut'/  des  privés  &  clo.:ques. 

227.  Notre  coutunie  d'Orléans  art.  149, 
a*une  dîfpohckon  très- équitable  fur  la  com- 
munauté des  prives  &  cloaques,  qui  peut 
iervir  de  règle  dans  celles  qui  ne  s'en  font 
pas  expliquées.  Comnne  la  vuidange  d'un 
privé  commun ,  ou  d'une  cloaque  commune 
a  deux  ou  piuiieurs  voifins  ,caufe  une  crès- 
l^rande  incommodité  à  celui  par  la  niailon 
duquel  la  vuidange  fe  fait  ,  elle  veut  en 
premier  lieu  ,  que  chacun  d'eux  en  fupporte 
tour-â-tour  l'incommodité,  que  cette  vui- 
dange fe  fafïe  alrernativemenî:  par  la  maifon 
de  chaciin  d'eux,  &  que  celui  par  la  maîfbn 
xde  qui  la  vuidange  s'eft  faite  la  dernière 
fois,  puifTe  obliger  l'autre  à  la  fouifrir  taite 
par  la  iienne  ,  lorfqu'il  fera  nécefiaire  de 
curer  le  privé  ou  la  cloaque. 

S'il  n'y  ayoit  pas  de  mémoire  par  quelle 
niaifon  la  vuidange  s'eii  faire  la  dernière 
ibis,  &  que  les  voifins  ne  convinflènc  pas 
|ar  chez'  qui  elle  fe  feroit ,  je  penfe  qu'elle, 
le  feroit  pour  cette  tbis  par  la  maiiron  du 
voifîn  qui  auroit  \3.  plus  nombreufe  famille, 
ecgnt  jufte  qu'ayant  contribué  plus  que 
l'autre  à  emplir  le  privé  ,  il  fupporte  plutôt 
que  lui  l'incommodité.  Cdteris  paribus  ^  lorf- 
itiu'il  n'y  a  aucune  raifon  pour  commencer 
l^jar  chez  l'un  plutôc  que  par  chez  l'autre  > 
jLi  çonteftacion  ne  peut  fe  vuider  que  par 
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chez    l'autre  ,   la  conteliation  ne   peut    fo 
vuider  que  par  le  fort. 

228.  Notre  coutume  ordonne  en  fcconr' 
îîeu  ,  que  celui  par  la  maifon  duc^uel  s'e/i 
fai'e  la  vuidange  d'une  cîonque  ou  d'crt 
prive  commun  entre  deux  voifins ,  re  îup- 
porte  que  le  tiers  des  frais  de  la  vuidange  , 
&  que  raiitce  qui  n'a  pas  eu  rincommodité, 
en  fupporte  les  deux  tiers  ;  lorfque  la  cloaque 
o]  le  privé  font  communs  à  plus  de  deux  , 
elle  veut  que  celui  par  la  maifon  de  qui  s'cft 
faite  la  vridange  ,  ne  paye  que  le  tiers  de 
ce  que  chacun  des  autres  portera  des  frais. 
Par  exemple  ,  s'ils  étoient  qu3tre  ce  ntri— 
bnab  es ,  &  que  les  frais  eufîent  mont^  à 
dix  écus ,  il  ne  payeroit  qu'un  écu ,  &  cha- 
cun des  trois  ai^rres ,  trois  écus. 

Ces  di(côt^tîons  foutfrent  exception ,  dans 
le  cas  auquel  Tune  des  maifons  feroit  par 
un  titre  de  fervitude  chargée  d^  foufFrir  le 
pafTage  de  la  vuidange.  Te  ne  perjfe  pas  que 
le  propriéca^re  de  la  maifon  chargée  de  la 
fervitude  puifle  en  ce  cas  demander  à  fup^ 
porter  une  moindre  portion  que  les  autres^ 
dans  les  frais  de  la  vuidan2;e  pour  le  d.'-- 
cJommagemenr  de  l'incommodité  que  lut 
caufe  le  palfage  de  la  vuidange  ;  car  ce- 
paffage  étant  dû  aux  propriétaires  des  au-- 
très  maifons  ,  ils  ne  font  pas  obligés  de? 
îe  payer.  Le  propriétaire  de  la  maifom 
ferve  ,  eft  cenfé  s'être  tait  payer  de  cette- 
incommodité  ,  lorfqu'ii  a  impofé  la  fer-^ 
viruie  fur  la  maifon  ;  la  bonne  foi  ne 
permet  pas  qu'il  tn  exi^e  le  paiement  uiie 
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féconde  fois  :  Bona  fides  non  pathur  nt  idem 
his  exigatur,  L.  57  ,  fF.  de  R.  J.  Defgodets 
eft  d'avis  contraire. 

Quoique  Tuive  des  maifons  qui  ont  un 
priv^  commun  foit  plus  grande  que  l'autre  > 
&  qu'elle  foit  occupée  par  un  plus  grand 
nombre  de  perfonnes  ;  néanmoins  le  pro- 
priétaire de  la  maifon  n'eft  pas  tenu  de: 
contribuer  pour  une  plus  grande  portion 
aux  frais  de  vuidange,  que  celui  ce  la  plus: 
petite.  L'ufage  en  eft  confiant:  il  faudroit 
entrer  dans  des  détails  trop  embarrsiTants^ 
s'il  falloit  avoir  égard  au  nombie  des  per- 
fonnes  qui  ont  occupé  ces  maifons  depuis 
la  dernière  vuidange. 

îl  importe  encore  moins  que  Tune  des. 
maifons  ait  plus  defieges  ou  boifleaux  qui 
communiquent  au  privé  commun ,  que  n'en, 
a  l'autre  maifon  ;  car  ce  n'eft  pas  le  nom- 
bre des  fieges ,  mais  celui  des  perfonnes 
qui  contribuent  à  emplir  le  privé.  Defgo-* 
dets,  p.  433  &  434- 

229.  On  peut  abandonner  la  communauté; 
d'une  cloaque  ou  d'un  privé  commun ,  der 
même  que  toute  autre  chofe  commune  ^ 
pour  fe  décharger  des  charges  pour  l'ave- 
nir ;  mais  cet  abandon  ne  décharge  pas  celui 
qui  le  fait  ,  de  contribuer  aux  frais  de  la^ 
vuidange  qui  eft  a  faire  lors  de  l'abandon  ;^- 
car  il  y  a  donné  lieu  ayant  contribué  àem* 
plir  le  privé. 
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SECOND     APPENDICE, 

Du    vol  fin  âge, 

23c.  f  E  voifinage  eft  un  quafi  -  cor.traî 
L>  qoi  forme  des  obligations  récipro- 
ques entre  les  voifiîis,  c'eft- à-dire,  entre 
les  propriétaires  ou  pofTefTeurs  d'héritages- 
condgus  les  uns  aux  autres. 

La  principale  obligation  eft  celle  qui  con-* 
cerne  le  bordage  des  héritages  voifins  :  nous> 
en  parlerons  dans  un  premier  article.  Nous- 
rapporterons  dans  un  fecoixi  article  les  au- 
tres obligations  que  le  voifinage  forme. 

Article     premier. 

Du  bornjge  des  héritages  voifins. 

231,  De  même  que  la  communauté  oblige" 
ceux  entre  qui  des  chofes  font  coiPimunes- 
à  les  partager ,  lorfque  l'un  d'eux  le  de- 
mande ,  pour  empêcher  les  contefiations  6c 
les  différends  que  la  communauté  p^îut  oc- 
cafionner;  de  même  le  voifinage  oblige  les- 
voifms  à  borner  leurs  héritages  ,  lorfque  l'urt 
d'eux  le  demande  ,  pour  empêcher  les  ufur^ 
parions  _&  les  conteftations  auxquelles  le-' 
défaut  des  bornes  peut  donner  occafion. 

De  cette  obligation  naît  l'aclion  de  bor-- 
nage  finium  regundorum  qu'un  voifina  contre* 
fbn  voifin  pour  faire  borner  leurs  hérixaps.- 

liv 
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Cette  aâion  eîl  di  ctlies. qu'on  appelle 
mixtes  ,  qtid  mixtam  caufam  habere  vldcufur 
îAm  in  rem  qudm  In  perfonam.  Initie,  de 
oblîg.-qudt  ex  quafi  conîr, 

Eik  eft  priRcipâlement  perfonnelîe  ,  puiT- 
qu'elie  naît  de  l'obligation  perfonnelîe  que 
les  voifins  contradenc  réciprcquement  i'un 
envers  Tar^tre  par  le  voifinage  ex  qnaji- 
ionîr.iCvîi  ;  elle  tient  auffi  quelque  chofe  de 
Faâion  réelle,  en  ce  que  par  cette  adioa 
le  voifin  rcçlame  ce  qui  fait  partie  de  (on 
héritage,  &  pourroit  fe  trouver  avoir  été 
ufurpé  par  fon voifin:  c'eft  pourquoi  Paul 
dit  ^  acïîo  finiuf-i  regundortim  in  perfonam 
eji  :>  l'-çet  pro  reï  vindicutlQne  ?/? ,  L.  i  ,  ft. 
Jin.  reg. 

CVtre  adion  cft  auffi  du  nombre  de  cel- 
les qu'on  appelle ,  judicitt  dupUcia  ,  dans 
kfo.ielks  cliarune  des  parties  ,  tanc  c^lle 
qiii  a  donné  la  demande  que  celie  contre 
qui  elle  eft  donnée,  eft  tout  à- la  fois  de- 
nisnw^eur  &  dércndeur,  L.  lo^ff.fin.  reg^ 
car  par  cette  adion,  chacune  des.  parties  , 
celle  qui  efc  âOÀfnée  auffi- bien  que  celle  qui 
a  ai  gné  ,  réclciiie  chacune  l'une  contre 
î'aucii;;  ce  qui  parle  bornage  lera  déterminé 
faire  partie  de  fon  héritage. 

232.  Le  polïelîeur  d'un  hiûtage  qui  porte 
povir  !c  propriétaire,  foit  qu'il  le  foir  eftec-» 
(i/ement ,  foit  qu'il  ne  le  foit  pas ,  eft  partie 
capable  pour  intenter  cetre  adion  ;  il  n'a 
pas  bcfoin  pour  cela  de  juflifier  de  fon  droit 
de  prop  iété  ,  fa  pofTelIion  le  tait  préfumer 
propriétaire.  Un  ufafruici.er  efl  auffi  pattie 
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C3<7able  pour  l'intenter,  comme  sTy^strt  à  voie: 
cjms  l'héricage  L.  4.,  $.  9.  //.  ^.  T.  mciis  il'. 
cR  de  l'interét  en  ce  cas  ,  tant  de  cet  ufu— 
fraicier  qji  a  donné  l'aclion  ,  que  du  voifini 
conc.'e  qui  e'îe  eil  donnée.,  d'appeller  en' 
ccv^iie  le  propriéraire ,  afin  que  le  bo-nage: 
fj-  falfe  avec  lui  ;  car  s'il  etoic  faic  fans  lui ,, 
il   pourroit  en  demander  un   nouveau,. 

A  regard  d'un  fimple  fermier  ,  commet 
il  n'a  aucun  droit  dans  l'héritage  ,  il  eli 
cvidenc  qu'il  n'efl  pas  partie  capable  pour" 
donner,  cette  demande  contre  le  voifin  ;. 
mais  fi  ce  voifin  le  trouble  dans  fa  jouif— 
fînce  par  des  conredations  fur  les  bornes  de'- 
l'héritage  qu'il  tient  a  ferme  ,  la  voie  qu'il  a  y, 
qÀ  de  fe  pourvoir  aâijne  ex  c^nducJo  centre* 
''  j  propriétaire  do  qui  il  tient  à  ferme  l'heri-- 
■15^  ,  &  de  conclure  contre  lui  qu'il  foie: 
tenu  de  le  faire  jouir  tfanquillemenc  j,  6c 
de  f-iire  cefîer  îe  ccnceflations  qui  lui  font: 
t?A:es  par  le  voifin  ,  en  faiiant  borner  fon  hé— 
rk:ge.  ^ 

Pareillement  cette  action  ne  peut  être; 
donnée  que  contra  le  propriétaire  ou  pof- 
f:;iTcur  de  Thérît^ge  voifin,  &. contre- celuii 
e'ji  en  feroit  uTufruitier  ;  ii  éÏQ  étoic  donnée^ 
contre  un  ft  rmier  ,  le  défendeur  en  à/^ 
cia^ant  qu'il  n'ei\  que  fermier  j,  &  en  indi^ 
quant  le  nom  &  la  demeure  du  propriétaire"? 
de  qui  il  tient  à  ferme,  devroit  érie. renvoyé-' 
ce  la  demandé.. 

Cette  adîon  de  bornage  qui  ne  rend  qu'ai 
ronfervcr  à  chacune  des  partie^  rintegrité^ 
d-j  ivn.  héritage  ,   peut  èiie.  donnée,  aarma 
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tureur  de  mineurs  aiifTi  bien  que  par  des  rra* 
j.eiiti»  ;  en  quoi  elle  diffère  des  adions  ,  à  fin 
de  pano^e  d'immei^bjes. 

23:?.  L*objer,  du  bornage  qui  eft  demandé 
par  cette  aclion  ,  eit  de  déterminer  dans 
les  er. droits  où  les  héritages  voiiins  fe  tou- 
chant, quel  eft  Celui  ou  l'un  des  héritages 
finit  ik  l'autre  commence  , .  &  d'y  pknter 
une  borne  qui  fe  puiffe  appercevoir. 

Le.»  parties  doivent  pour  cela  convenir 
d'arpenceurs,  entre  les  mains  defquels  elles 
doivent  remetcer  leurs  titres  refpedits,  afin 
que  fur  îefdites  titres  &  l'arpenta^.e  qu'ils 
firent  des  héritages  des  parties ,  il;  puifient 
dérerminer  quels  font  les  endroits  ou  les 
bornes  doivent  être  plantées  ,  &  les  y 
planter. 
f/  Lotfquil  paroit  par  l'arpentage  que  Vun 
//des  vo  fins  a  glus  que  la  contenance  portée. 
par  fes  titres ,  &  que  1  autre  en  a  moÎLs ,  on 
idoit  parfaire  c«  qui  manque  â  celui  ci  par 
ce  que  l'autre  a  de  plus.  Qj^i  m^ijorem  locum 
territario  habere  dhitur  ,  cateris  qui  minus 
fojfident  y  integrum  locum  affignare  compel' 
Itîur  ,  L.  7  ,  f .  fin.  reg. 
Il  Cela  (ouffre  exception  dans  le  cas  auquel 
ff  le  voifin  auroit  une  pofleflion  trenrenaire  de 
de  ce  qu'il  a  de  plus  que  la  contenance 
portée  par  fes  titres^*  cela  eft  décidé  par  la. 
loi  fin,  cod.  Fin,  reg.  Decernimus  in  finall 
quffiione  ,  non  Icngi  temporis  ,  fed  trigima 
nnnorum  prafcripîionem  locum  habere. 

Il  rcfte  a  obîerver  que  le  borncgj  fe  fai- 
fanc    pour    rmtéiéc  commun   des  parties  j, 


1 


Du   t'oUiragê:  203 

il  doit  être  fait    a    fiais    communs. 

234..  A  regard  des  maifons  de  villes  qui 
ont  dQS  cours  communes  ou  jardins  con- 
tigus,  Tun  des  voifîns  non  feulement  a  droic 
d'en  demander  le  bornage,  mais  il  p3i  r 
félon  la  difpofition  àd  pl'jfieurs  courumt» 
obliger  fon  voifin  à  confiruire  à  commurw 
frair  un  mur  de  clôture. 

Paris  ,  a)t.  209  ,  Otîé'ans  ,  urt.  2:f., 
Me!un  ,  Ecampes ,  Laon  ,  6c  un  gr^nd  nor,, 
bie  d'autres  coutumes  en  ont  des  diipo  • 
fîtions  :  au  contraire  îa  coutume  de  Lil.*: 
dit,  que  l'héritier  j  (c'efl-â-  dire,  le  pro 
prîétaire  )  d'une  wa'îjoii  ott  heVitJgs  ne  s'en- 
clôt s* il  ne  z-^ut. 

Dans  quelques  coutumes  ,  lorfque  dans 
les  villes  ,  mon  voifin  veut  Cvinitruire  un 
m'jr  de  cl6r-ire  ,  je  fuis  feulement  obligea 
contribuer  de  mon  rerrein ,  mais  je  ne  fuis 
pa^  rb!igé  a  contribuer  aux  frais  de  la  cor- 
llriiclion  du  mur  ;,  tant  que  je  he  me  fers  pas 
du  mur;  c'eft  la  difpofitîon  des  coutumes 
des  Sens,    art.    104.,  d'Auxerre  ,  art.    107. 

Dans  les  coutumes  qui  ne  s'en  font  paj 
expliquées  ,  Duplefîis  fur  Paris  pr-fcencl 
que  le  voifin  eft  obligé  de  contribi:er  à 
la  conftrudion  du  mur  de  clôtura  ,  il  dis 
l'avoir  fait  juger  pour  la  ville  de  Mon- 
doubleau  ,  petit  ville  de  la  province  du 
Maine. 

Les  coutumes  qui  obligent  les  voifins 
dans  les  villes  à  cortribuer  à  la  cchnftruf^'on 
d'i:n  mur  de  clôture  ,  différent  en^re  e'ies 
â  l'égard  des  fauxbourgç.  On  appelle  fo^^fe- 
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bcnrg  ,  îâ  cciidnuité  de  maix^ns  qoî  eiï 
hors  les  portes  des  villes,,  conîhisnt'ta  urbis-, 
(tjjficli  L.  2,  /.  147,  ff.  ^^  verh.  fig. 

Paris,  .-î/r.  23.6  ,  Meiun  &  quelques, 
autres  Goutume.5  comprennent  expreflément 
les  faiTAbourgs  des  villes  dans  leur  dîfpo- 
Ctîon  :  au  contraire,  notre  coiîturae  d'Or-.. 
Iéans,rfrf.  236-,  ne  comprend  dans  fa  d-fr 
pofiiion,  q'^e  les  fauxbourgs  delà  ville  d'Or- 
léans ,  elle  n'y  aiïlijettic  pas  les  fguxbourgs 
ces  autres  vi'les  ;  c'eft  pourquoi  il  n'eft  pas, 
douteux  q  -e  l'obliganon  de  contribuer  à  la, 
conltruâioi  d'un  mur  de  clôture  n'a  pas, 
jieu  pour  les  faubourgs  des  autres  viJes  de 
bn^iiage. 

Quelques  coutumes  comme  Laon  difent: 
ej  V  lies  5  fans  s'expliquer  fur  les  faux- 
bourgs  :  Sont- ils  compris  dans  la  difpoiition  ?: 
La  loi  2  ,  S,  de  verk.  fign.  paroi t  décider 
poî^r  la  négative  ,  elle  ne  comprend  fous, 
le  terme,  de  Ville  que  ce  qui  efl  dans  l'en^ 
ccinî;e  des  miir^i,.  &  elle  en  exclud  par  conr 
ft-quent'  les,  fauxbourgs  :,  Urbis  appclUtÏQ 
MuKi-S  \  Roméi  ;,  continçnûhMs,  édifiais  fi^. 
nitur. 

D^ns  les,  coutumes  qui  ne  fe  font  expli- 
quées ni  fur  les  villes  ,  ni  fur  \qs  fauxbourgs , 
je  penfe  que  c'eft  bien  afTèz  que  cette  obli- 
^f;at;on  qui  tft  onéreufe  ait  été  étendue  aux/ 
vil'es ,  &  qu'elle  ne  doit  pas  Tëtre  aux  fau- 
bourgs des  villes. 

Les  coutumes  font  an(n  différentes  fur 
la  qualité  ,  &  fur-  tout  fur  la  hauteur  que 
do^^vcnt  avoir   ces   murs  de  cloturo.    Ne- 
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coufiiT.c  .i 'Orléans  ,  drt,  2.]6  ,  veut 
ev^ifr.î  n?foit  tenu  de  le  faire  que  de 

;e  <:k  terre,    d'un  pej  &  demi  d'cpaif- 

,    de  deux  pieJs  de  fondement  &  fept: 

.auc  a-i-dcffas  de  terre  ;  au  contraire- 
ues  coutumes  veu'cfit  qu'il    foit  fait  à 

X  6c  fable:  celle  de  Paris  veut  qu'il  foir 
X  pieis  de  haut  au  ieilus  du  rez-de-chauf- 
Il  faut  fur  ces  chofes ,    îorfque  les  c  eu- 

-S  ne  s'en  fjnt  pas  expliqjiées ,  fuivre  les 
•jnts  ufîgeî  d-s   liffirents  lieux. 
>rfque  les  terreins  des  héritages    voi- 
fur  lefqueîs    fe  conflicuent  le  mur    ds 
re    font  inégaux  ;     D^fgodets  dit  que 

jifjn  dont  le  rerrein  eii  !e  pitis  bas  ne- 
contribuer    que     jufqu'à    la    hauceur 
'e  pai-  la  coût  ime  au  d'ifTis  de  foh  fol , 
e  l'autre  doit  achever  â  fcs  dépens  ftuls. 
plus  de  la  hauteur  que  le  mur  doit  avoir. 


n  cote. 


11!  nous  reOe  i  obferver  que  la  coutume 
ne  donne  bien  le  droit  d'obliger  monvo.nn 
,  t  coniirujre  2  frais  communs  un  mur  pour 
leparcT  nos   maifons  ,    lorfqu'il    n'y    a    da 
"  •:  qui  ks  ft'pare  ;    mais  lorfquelles  font 
lies    par    un    mur    nue    j'ai     hàci    en 
îf.iier.   fur    mon    terrein   &    à   mes    frais  , 
i'   qui    en    conf^quence    appartient    à    moi 
,    je    ne   peux  pas  ob'iger   mon  vo'fin 
l    en    acquérir    la   moitié  ,     tant    qu'l    ne 
veut  pas  s'en  fervir  ,  quoiqu'il  puiffè  m  obli- 
ger à  lui  vendre ,   comme  nous  le   vcrrcriS^: 
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Article    IL 

Des   autres    ohUgations    que    forme    le: 
y 01  fin  Age. 

§.  I. 

•    Première  efpece  d'obligation, 

235.  Le  voifinage  oblige  les  voifjns  â 
ufer  chacun  de  Ion  héritage  ,  de  manière 
qu'il  ne  nuifé  pas  à  fon  voiiin.  Domiim  fuam 
unlcuïque  rcf.iere  llcet  ,  àummodo  no?i  of-^ 
jiciaî  inv'rio  alîeri  in  quojus  non  habet ,  L.  61 , 
ff.  de   R.  J, 

Cette  règle  doit  s'entendre  en  ce  fens 
que  quelque  liberté  qu'un  chacun  air  de  faire 
ce  que  bon  lui  femble  fur  fon  héritage  , 
il  n'y  peut  faire  rien  d'où  il  puiffe  parvenir 
quelque  chofe  fur  l'héritage  voifin  qui  lui 
foit  nuihbte  ;  in  fuo  h.iciintis  fdccre  llcet 
qtiatenus  nihil  in  alieKum  immittat,    L.  8 , 

§•   ^  y    ff    F'   /^'"^'-    '^i^d. 

I'     1^6.  C'eft  fur  ce  principe  qu'eft  fondé» 

''  î'aâion  aqu£  pluvi£  arc  end  a. 

II  y  a  lieu  à  cette  a-fl  on  de  la  part  du 
propriétaire  ou  pofiefreur  du   champ  infé- 
rieur contre  fon  vofin  propriétaire  ou  pofTef- 
feur  du   champ  fupérieur  ,    lorfque  le  pof- 
feffeur  du  champ  fupérieur,   par  le  moyen 
de   quelque  ouvrage  qu'il    a   fait  dans  fon- 
champ,   rafîèmble  les  eaux  qui  y  tombant.. 
d*oii  li  les  fait  tomber  dans  le  chmip  irt  • 
rieur  avec  plus  d'abondance  &  de  rapidrc 
qu'elles   n'y    tomberoi^'nr    natiireilement  ^ 
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&  lui  caufe  par   ce  moyen  quelque    dom-«- 
mage. 

Mais  lorfque  c'eft  naturellement  que  les 
eaux  tombent  du  champ  fupérieur  dans  le 
champ  inférieur  ,  le  pofTclTeur  du  cham.p. 
inférieur  ne  peut  pas  s'en  plaindre  ;  car  ce 
n'eft  pas  en  ce  cas  le  pofTefTeur  du  champ, 
fupérieur  qui  les  y  fait  rom.ber  ,  c'eft  la  nature- 
des  lieux. 

Si  aqua  nMturaliter  decurrat  ,  aâionem 
cejfare  y  L.  i  ,  J.  10  ff.  de  Acju.  &  aq.  Nou 
aqua ,  fed  loci  natura  nocet.  D.  L.  §.  14. 

Le  poffefieur  du  champ  inférieur  ne  peut, 
pas  non  plus  fe  plaindre  des  niions  que  le. 
polTefTeur  du  champ  fupérieur  y  fait,  lorf- 
que ces  filions  ne  fonr  que  des  (îîlors  ordi» 
naires  qui  font  nécefTaires  pour  le  labeur^ 
de  fon  champ,  L.  i ,  §.  :5  ,    5  ,  7  ,  /.  d.  tit. 

Mais  il  ne  peut  les  faire  ni  plus  pro>- 
fonds  ni  plus  en  pente  qu'il  n'eft  nécL-f- 
faire  ,  quoiqu'en  les  faifant  de  cetce  ma- 
miere  ,  il  améliore  fon  fonds  ;  car  il  ne 
peut  pas  l'améliorer  au  préjudice  du  voi- 
fin  :  [ic  enim  delere  quem  meiiorem  agrufn 
fuum  f/icere  j  ne  viànï  deieriorem  fac'u-r,. 
D.  L.  5.  4. 

•  2.37.  II  peut  aufTi  vice  verfa  y  ^v(y'T  ]]ca 
â  cetre  aâion  de  la  part  du  pofi'efleur  du 
champ  fjpérieur  contre  celui  du  chr.mp 
inférieur,  lorfque  ce'ui  -  ci  par  quelque 
digue  qu'il  a  fait  fur  fon  champ  ,  repouffe 
&  fait  refluer  dans  le  champ  lupi rieur  hs 
eaux  qui  en  viennent  ,  ji  opère  f^^cio  aquj& 
élit  in  ['uperîGTcui  p&rtcm  rcpellUur  ,    i'Mi  m 
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fji.iiorem   deiiVAtur  y    ûctionem     compeïere,.    m 

D.  L/§.  lo  ^ 

13S.  Il  p3ut  y  avoir  lieu  à  cette  sclion, 
quoique  l'ouvrage  ait  été  fait  au  vu»  &  fu. 
du  voifin  qui  s'en  plaint,  s'il  n'a  pas  alors- 
compris  le  préjudice  qu'il  lui  feroit  ;  c'ell 
pourquoi  Labeon  ayant  dit ,  fi  patiente' 
'uiiino  opHS  facUm  ex  quo  ei  aquu  nocet  , 
îion  îemri  me  ad;.one  aqua  plnvi^  arctii- 
dd  y  Ij.  19  ,  d.  th.  Pomponius  le  reprend 
ainfî  :  fed  hoc  ha  ,  fr  non  per  errerem  aut 
vriperinam  deceptus  fuerJi ,  tiuila  cnim  vo^ 
Lin  us  erramis  cft  ^  L.  slo  .  S.  d.  tlt. 

139.  Le  demandeur  conclut  par  cette. 
aTiion  à  la  dedruction  de  l'ouvrage  qui  lui 
caufe  du  préjudice  ;  la  deltruérion  doit  le. 
faii^  aux  frais  du  défendeur  ,  ii  c'eiï  de. 
fon  ordre  que  l'ouvrage  a  été  fait ,  ou  de. 
quelqu'un  dont  il  foit  Phéntier  ,  finon  il. 
n'efl:  lenu  à.  autre  chofe  qu'a  fuutFrir  dé- 
tialre  l'ouvrage  aux  frais  du  demarideur.. 
SI  îpfî  feci....  ni^â  imperifA  îolitu  we  co- 
gcndiim  y  fi  iilius  qui  ad  me  non  pertirie:  y-, 
fufu'cre  ut  patiar  te  toi  1ère  ;  quod  autem  is- 
av  beres  jur.t  fecit  ,  peïnde  eft  ac  fi  ipje. 
fe.'jfem.   L.   6,    §.  7  ,  ff.   d.  tit 

240-  C'eft  fur  ce  principe  qu'en  ne  peut: 
rien  ùiie  fur   fon    héritage    d'où   il  puifTe.: , 
parvenir  quelque  chofe    fur  Thérituge   voi-  ' 
lin  qui  lui  foit    nuifible ,   que  (ont  fondéesv 
Tes     difpofitions    des    articles    1S8  ,    189  ,, 
1:90,    191.,   192.,  &   2.17,    de   la  ccutume 
de  Patis ,  d:  celles  des  aitic-es  243.  246, 
247  ,    2ij8  de    notre  cûiitumc  d'Oiléi^ns  ^, 


du  z'o:JinA^e.  209 

que  nous  avons  rapportées /;P;  4  ,  w.  211  , 
.214.  C''z{\  fur  le  même  principe  qu'il  nelt 
pas  permis  de  taire  fur  Ton  hérirage  quel- 
que chafe  qui  envoyeroit  dans  la  mai' on 
voîfine  une  fumée  trop  épaille  &  trop  in- 
commode ,  telle  que  celle  qui  fore  u'uri 
four  à  chaux,  ou  d'un  fourneau  à  bru.ec 
des  lies  de  vin.  L.  8.  S,;-?./,  ft  Jhv. 
vind. 

242.  C'eft  fur  le  même  principe  qu'é- 
toient  fondées  les  difpofinons  de  la  loi  13, 
ff.  jiu.  reg.  Cette  loi  détendoic  de  planter 
des  arbres  dans  une  moindre  d:llance  q-.ie 
celle  de  cinq  pieds  de  l'héritage  vu: fin  :  Li 
raifon  eft,  parcs  que  s'ils  e'toient  p'anres 
dans  une  moindre  dillance  ,  ils  pouiiè« 
roient  dans  Théiitags^  voifin  des  racines 
qui  lui  feroient  mJhb'^s. 

Il  faut  a  cet  égird  fuivre  'es  d-iFrencs 
uCiqes  des  ditf/rcnts  lieux.  Norre  coutume 
d  Orléans  art.  259,  dc.'cnd  de  planter 
dans  le  vignoble  ajccn^  chênes ,  orires  on 
novers  ,  à  moins  de  di^ance  que  de  quatre 
to'fes  de  T héritage  voiGn  ,  6i  de  planter 
des  haies  vive"^  à  moins  de  di.^ance  que 
d'im  piei  &  denpiî  :  elle  vcutque  ces  haies 
foient  plantées  d'épines  blarches,  &:  non 
d'épine  noire  .  pirce  que  cecte  efpece  d'é- 
pine ooufTe  très- loi. i  fes racines,  qui  feroient 
nii'fi"les  à  Théritage  voifin. 

Lartirle   dit   au  vlgncl/le  ;  fa  difpofitinn 
.n'a  donc  pas  lieu  dans  les  autres  lieux  du 
bailliage. 

La  "coutume  ne  s^étant  expliquée  que  fun 
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les  ormes ,  chêfies  &  noyers  ,  on  obferve 
a  l'égard  d^s  autres  arbres  la  diftance  de 
cinq  pieds  requife   par  la  loi    Romaine. 

L'efpric  de  ceiie  difpofition  éranc  d'em- 
pêcher que  les  racines  ne  portent  prqudi* 
ce  à  l'héritage  voifin  ,  Ç\  Théritage  voifin 
auprès  duquel  les  arbres  font  plantés,  étolc 
une  cour  de  maiion  ,  ou  une  autre  place 
a  laquelle  les  racines  qui  s'étendroienc  ne 
porrent  aucun  préjudice,  le  voifin  étant 
en  ct^  cas  fans  intérêts  ,  ne  devroit  pas 
êcre  écouté  â  fe  plaindre  que  ces  arbres  ne 
font  pas  dans  la  diilarxe  requife  par  la  cou- 
tume. 

2^3.  Les  Joix  Romaines  avoient  eu  at- 
tention que  les  arbres  qu'on  plante  fur  foa 
héritage  ne  pufTer  t  être  nuifibles  à  Théri^ 
tage  volfin  ,  non  feulement  par  les  racines 
qu'ils  y  poullëroient,  mais  aufTi  par  l'om- 
bre qu'ils  y  porteroient  \  c'eft  pourquoi; 
quoiqu'un  arbre  fut  planté  dans  la  diftan- 
ce  de  cinq  pieds  requife  par  la  loi  ;  pour 
que  l'arbre  n'incommodât  pas  par  Ton  om- 
bre rhéritage  voilîn  ,  le  propriciaire  de  l'ar- 
bre étoit  obligé  de  couper  les  extiêmites^ 
des  branches  jufqu'â  quinze  pieds  de  hau- 
teur ,  îît.  jf.  de  arb,  cœd .  Parmi  nous  le 
voifin  n'a  d'autre  droit  que  de  coupsr  les 
extrémités  des  branches  qui  s'étendroienc 
fur  fon  héritage  ;  c'tfî  ce  que  nous  ap- 
prenons- d'Automne  ad  d.  tiî.  qui  dit  hic 
tiîulus  non  ejl  in  ufu  ;  nam  ho  die  lie  et  exf- 
cîndere  folum  quod  excitrrit. 

244.  C'efà  fur  le  même  principe  que    la. 
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}oi  13.  jf.  /«.  reg,  ci-defTus  citée,  veut 
qu'on  ne  puilTe  bâtir  une  maifon  qu'à  deux 
pieds  t&  un  fimple  mur  qu'à  un  pied  de 
l'héritage  voifin  ,  afin  que  les  gravois  qui 
peuvent  tomber  des  murs,  ne  tombent  pas 
fur  l'héritage  voifin  auquel  ils  pourroient 
porter   préjudice   en  tombant. 

Il  y  avoit  encore  une  autre  raifon  pouc 
que  le  voifin  dût  laifier  cet  elpace  ,  c'eft 
aiîn  que  le  propriétaire  de  la  maifon  ou 
du  mur  eût  de  quoi  pofer  Tes  échelles  fur 
fon  terrain,  lorfqu'il  y  auroit  des  répara- 
tions à  faire  ;  c'efi  pour  cela  que  cet  efpa- 
ce  que  celui  qui  bâtit  laifie  au-d.^là  de  foa 
bâtiment  eft  appelle  tour  d'éch?lle^ 

Nos  coutumes  n'ont  pas  admis  cette  dif^ 
pofiiion  de  la  loi  Romaine  ;  c'eft  ce  que 
fuppofènt  manifeftement  les  difpofitions  de 
îios  coutumes  ,  dont  nous  parlerons  infrà 
§.  3  ,  qui  permettent  de  bâtir  contre  le 
mur  non  m.itoyen  de  fon  voifin  ,  en  lui 
payant  la  moitié  du  prix  du  nnir  ;  car  en. 
accordant  cette  perm  fTion  ,  elles  fuppofènt 
évidemment  que  ce  mur  non  mitoyen  contre 
lequel  je  veux  bâtir  eft  bâd  fur  la  dernière 
extrémité  du  terrein  de  mon  voifin  ,  &  qu'il 
touche  immédiatement  mon  terrein  ;  autre- 
ment fi  au-delà  de  ce  mur  il  y  avoit  un 
efpace  qiit  fk  encore  partie  du  terrein  de 
mon  voifin  ;  ne  pouvant  pas  bâtir  fjr  un 
terrrein  qui  ne  m'appartiendroit  pas  ,  je 
ne  pourrois  pas  appuyer  au  mur  de  mon 
voifm  le  bâtiment  que  je  me  propofe  d^ 
Éaire. 
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Ajontez  que  l'adj  de  nocoriécé  du  cîiâte- 
let  de  Paris,  du  13  août  1707  ,  déclare  en 
termes  furmels  qu'on  peut  bâtir  fur  fon  hé- 
ritage jufqu'à  l'exciémué  d'icelui. 

Il  dit  pus  ,  car  il  dit  que  fi  le  contraire 
ne  paroîr  ,  le  bâtiment  eft  préfumé  avoir 
été  conflruit  fur  l'extrémité  du  terrein  de 
celui  à  qui  il  appartient  ,  &  que  le  proprié- 
taire du  bâtiment  ne  peut  prérendre  avoir 
au-delà  de  fon  bâtiment  un  efpace  de  ter- 
rein  qu'on  appelle  le  tour  d^ecbeîle  ,  s'il  ne 
jufl'fle  par  des  titres  que  lui  ou  (es  auteurs  , 
lorfquMs  ont  con^lruit  le  bâcim.ent  y  ont 
laifTé  cet  efpace  de  terrein  au-delâ. 

Le  même  ade  de  notoriété  décide  que  le 
tour  d'échelle  ,  lorfqu*on  a  titre  pour  le  pré- 
ter.drf^  ,  &  eue  la  quantité  de  l'efpace  n'eft 
pas  déclarée  par  ce  citr&  ,  eft  de  crois  p'edi 
de  difrance  du  pied  dû  mur  3u  rez-dr-chi  ut- 
fée.  Il  faut  fuivrefuil  étendue  du  toui  d  é- 
chelle  ,  Vu^vp^Q  des  différens  lieux. 

245.  Les  loix  du  bon  voifînage  me  dé- 
fendent bien  de  rien  faire  pafTer  à^,  mon  hé- 
ritai^e  ui  l'hintage  voifin  qui  puifTj  lui  nuire  ; 
mais  elles  ne  m'empêchent  pas  à'^  îe  priver 
d'un^i  commodité  qu'il  renroir  de  mon  hé- 
ritage ;  par  exemple  ,  ii  l'héritage  voifin  ti- 
rO:t  du  jour  de  mon  héritage  ,  je  peux  en 
élevant  un  bâtiment  fur  mon  héritage  , 
priver  l'héritage  voifin  du  jour  qu'il  en 
avoir  tiré  jufqu'alors.  CÙm  ea  qui  îollejido 
ohf curât  victni  d  es  quihus  non  ferviat  ,  nulU 
tfompetit    aétio,    L^  9  y  ff,  de    fervît,    tirù^ 
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§.  II. 

Seconde  efçtce  d'ohUgaùon, 

24.6.  Une  autre  efpeca  d'obligation  que 
forme  levoifinage  cfl:  que  fi  mon  voifin  a  un 
be.bin  indifptn'able  à.Q  {-"eirs  paffer  par  ma 
•maifon  fes  ouvriers  pour  bâtir  ou  pour  ré- 
parer fa  maifcn  ,  je  fuis  obligé  de  ie  fouffar, 
a  la  charge  par  lui  de  réparer  en  djligerce 
c-  que  fes  o'.;vriers  m'auroient  gâ:é  ;  notre 
coutume  d'Or'éans  ,  art.  240  ,  en  a  une 
dirpoficion. 

C'ell  par  une  raifon  femblable  ,  qu3  lorf- 
que  la  voie  publique  eft  abfoiument  impra- 
ticable ,  le  voifin  doit  prêter  pafTagc  fur  fon 
héritage  jufqa'à  ce  que  l'empêchement  foit 
cefie  ,  cu^n  'vla  publics,  vel  pcninls  impetu 
vd  rtiitîâ  amijf^  eft  ,  vkinus proxim'ts  viam 
pr^Jl.ire  dfbet.  L.  14.  ,  $.  i  ,  jf.  quemadm, 
jciv.  amit. 

$.     III. 

Troîjîeme  efpece  d'ohligatier,. 

1^7.  C'eft  encore  une  obligation  que  for- 
me le  voifinage  que  ,  quoique  régulièrement 
perfonne  ne  foit  obligé  de  vendre  ,  foit  pour 
le  tout ,  foit  pour  partie  ,  une  chofe  qui  lui 
'appartient  ;  néanmoins  le  propriétaire  d'un 
ni'ircontigu  à  l'héritage  de  fon  voifin,  efl 
tenu  ,  (i  ce  voifin  fouhaite  bâtir  contre  ce 
m  ;r  ,  de  lui  en  vendre  la  communauté  fui- 
vant  l'etlimation  qui  en  fera  faite. 
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La  coutume  de  Paiis ,  art.  194 ,  en  â  une 
difpoGtion  :  elle  s'exprime  ainfî.  y^  Si  quel- 
K  qu'un  veut  bâtir  conc.e  un  mur  non  mi- 
99  toyen  j  faire  le  peut ,  en  payancla  moi- 
»  tié  ,  tant  dudit  mur  qae  fondation  d'icelui 
w  jufqa'à  Ton  héberge  ;  ce  qu'il  eil:  tenu  da 
w  payer  auparavant  que  rien  démolir  ni 
f}  bâtir  ;  en  eaimation  duquel  mut  eft  corn* 
«  prife  lava'e'jr  de  la  terre  fur  laquelle  ledit 
«  mur  eil  alTis ,  au  cas  que  celui  qui  a  faic 
»  îe  mur,  l'ait  tout  pris  fur  fon  héritage.  » 

Notre  coutume  d'Orléans  ,  art.  2.35  , 
&  plufieurs  autres  ,  ont  la  même  difpofi- 
tion. 

Rien  de  plus  équitable  ;  car  étant  de  mon 
intérêt  de  retirer  de  mon  voifin  qui  veut 
bâtir  contre  mon  mur  ,  la  moitié  du  prix 
qu'il  m'a  coûté ,  &  de  n'être  plus  tenu  que 
pour  moitié  des  réparations  qui  y  furvien- 
dront ,  ce  ne  pourroit  être  que  par  une  pure 
malice  que  contre  mon  propre  intérêt,  je 
refuferois  de  lui  vendre  la  communauté  de 
mon  mur  pour  le  conftituer  en  dépenfe  ,  & 
l'obliger  â  en  conftruire  un  fur  fon  terrein 
au  long  du  mien  ,  qui  feroit  entièrement  â 
fes  frais  ;  or  une  telle  malice  contraire  aiix 
devoirs  d'amitié  que  fe  doivent  des  voifiiis 
ne  doit  pas  être  foufferte  :  mAUtHs  non  eft 
îniulgendum, 

24.8.  C^s  termes  de  la  coutume  ,  p.  aucutt 
'vcm  bâtir  soufre  ,  &c.  donnent  lieu  à  la  quef- 
tion  ne  favolr  fi  le  voifin  qui  fans  vouloir 
bâtir  contre  le  mur  contigu  â  fon  héritage  » 
voudroit  en  acquérir  la  communauté  ,  pourr 
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roic  obliger  le  propnecaire  du  mur  a  la  lui 
vendre  :  il  peut  avoir  intérêt  de  l'acheter 
pour  avoir  la  liberté  d'y  attacher  fes  efpa- 
iiers  ,  ou  pour  empêcher ,  en  le  rendanc 
mitoyen  ,  qu'on  n'y  puiiTe  ouvrir  des  vues.. 
Def^odets  rapporte  un  arrêt  du  15  février 
163)  ,  qui  a  jugé  pour  la  négative  ;  la  raifon 
eft  que  cette  difpofition  de  la  coutume  étanc 
contraire  au  droit  commun  ,  qui  ne  permet 
pas  qu'on  puifTe  être  obligea  vendre  pour  le 
tout  ou  pour  partie  fa  propre  cl:ofe  ,  paroi C 
devoir  être  reftrainte  au  cas  qu'elle  a  exprimé. 
Cet  arrêt  n'a  pas  été  fuivi  :  l'annotateur 
de  Defgodets  rapporte  un  arrêt  contraire  , 
du  12  juillet  1670,  rendu  fur  les  concluGons 
de  M,  Talon  ;  qui  a  jugé  que  ces  termesyt 
aucun  veut  bâtir  contre  ,  crc.  n'étoient  pas 
reftridlifs ,  mais  feulement  énonciatifs  du 
cas  le  plus  ordinaire. 

249.  On  fait  une  autre  queftion  :  fi  la  dif- 
pofition de  la  coutume  doit  avoir  lieu  à  la 
campagne  comme  à  la  ville  :  il  me  femble 
que  la  coutume  n'ayant  pas  fait  à  cet  égard 
de  diftindion  entre  la  viîle  &  la  campagne, 
nous  n'en  devons  pas  faire  ;  uht  lex  non 
dlftmgiih  ,  nec  nos  dijlïngucre  debemus ,  d'au- 
tant plus  qu'il  paroît  y  avoir  même  raifon 
pour  la  campagne  comme  pour  la  ville. 
Defgodets  fur  l'art.  210  ,  de  Paris  fuppofe 
comme  chofe  confiante  que  ce'a  fe  peut  ; 
néanmoins  j'ai  vu  quelque  part  là  note  d'un 
arrêt  du  7  feptembre  1736  ,  delà  première 
des  enq-jêtes  ,  par  lequel  on  prétend  avoir 
été  jugé  qus  U  difpoûûon  de  notre  coucume 
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d'Orléans  ,  pareiile  à  cella  de  Paris  ,  ne 
dévoie  pas  avoir  liea  dans  le  bourg  de  Châ- 
teau neuf. 

2.50.  Le  propriétaire  du  mur  conrigu  à 
mon  hériuge  ,  à  qui  je  demande  qu'il  me 
vende  la  commcnaucé  ,  à  la  partie  de  ce 
inur  contre  laquelle  je  veux  bâtir  ,  ne  peut 
-pas  m'obîiger  d'acquérir  la  communauté  de 
•tout  le  mur;  fi  je  ne  veux  acheter  !a  com- 
munauté qu'à  la  partie  du  mur  dont  j'ai 
bvfoin,  il  eft  obligé  de  me  la  vendre.  Par 
exemple  ;  fi  ce  mur  eftdefix  toifes  de  lon- 
gueur &  de  douze  toiles  de  hauteur  ,  &.que 
le  bâtiment  que  je  veux  conftruire  contre  , 
ion  de  trois  toiles  d:.^  Lngueur  &  de  quatre 
toifrs  de  hauteur  ;  je  n'acquerrai  la  com- 
munauté ,  <Sr  je  ne  payerai  la  moitié  delà 
valeur  que  des  quatre  roifes  de  hauteur  du 
mur  fur  les  trois  roifes  de  io-'.gaeur  dont  je 
me  veux  fei-vir. 

Je  dois  aufli  acquérir  la  communauté  & 
paypîr  \a  moitié  de  la  valeur  du  terrain  &  la 
fondation  du  mur  dans  la  longueur  des  trois 
toifes  dont  je  me  veux  fervir  ;  car  j'ai  h^- 
foin  pour  le  bâtiment  que  je  veux  conrjruire 
de  ce  terrein  &  de  la  fondation  ,  puifqv 
le  mur  contre  lequel  je  veux  bâtir  ne  pou  - 
rolt  pas  foutenir  mon  bâtiment  s'il  n  éccit 
pas  fondé. 

Mais  (i  le  propriétaire  du  mur  qui  a  des 
caves  le  long  de  la  partie  de  ce  mur  contre* 
laquelle  ie  veux  bâtir   ,  avolt  par  ces  caves 
fait  la  fondarion  de  ce  mur  beaucoup  plus 
profonde  qu'il  n'eil  néccfTiire  pour  foutenic 

mon 
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mon  bâtiment  ;  ne  vouianc  point  avoîr  des 
caves  de  mon  coté  ;  je  ne  ferai  obligé  de 
p^yer  la  moitié  de  la  valeur  de  la  fondation  > 
quejufqu'à  concurrence  de  la  partie  nccef- 
laire  pour  foutenir  mon  édifice  ;  &  l'ancien 
propriétaire  du  mur  demeurera  feul  pro- 
priétaire du  furplus  de  ce^ce  fondation  ,  juf- 
^^'à  ce  qu'il  me  plaife  de  faire  aufli  des 
caves  de  mon  côté  ,  auquel  cas  je  ferai  tenu. 
de  payer  la  moitié  de  la  valeur  du  furplus  de 
cette  fondation  qui  me  deviendra  néceffaire: 
c'eft  ce  qu'obferve  fort  jjdicieufement  DcC- 
godets  fur  l'art.   194  ,  ».  17. 

f^ice  versa  fi  le  propriétaire  du  mur  dont 
je  veux  acquérir  la  communauté  n'avoic 
point  de  caves  le  long  de  ce  mur  ,  &  que  je 
vouluffe  en  avoir,  je  ferai  tenu  défaire  feu! 
âmes  dépens  par  fous -œuvre  la  fondation 
nécelTaire  pour  cela  ,  &  j'en  ferai  feul  pro- 
priétaire. Dffgodets  ibidem  ,  w.  8. 

25i.Lorfque  le  mur  contre  lequel  le  voifin 
veut  bâtir  eft  un  mur  d'une  grofTe  épaifleur 
qui  foutient  un  édifice  ronfidérable  ;  Def- 
godets  ibidem  n.  28  ,  préter.d  que  le  voifin 
qu!  veut  bâtir  contre  &  qui  pour  l'édifice 
qu'il  veut  y  conftruire ,  n'a  pas  befoin  d'une 
Ci  grofTe  épaiflTeur  de  mur  ,  n'eft  obligé  d'a- 
cheter la  communauté  à  ce  mur  que  :^a  s 
la  partie  de  l'épaifTeur  de  ce  mur  ,  dont  il  a 
b-foin  5  &  non  dani  toute  fon  épaiffeur  ,  de 
même  qu'il  n'cfî  obligé  d'acheter  la  commu- 
nauté au  mnr  que  dans  la  longueur  ^  dans 
îa  hauteur  dont  il  veuc  fe  fervir.  Il  décide 
Tome  IL  K 


^_j 


p.ï.3  Secxffid  iipptyJl:e 

€u  confequence  qu'il  n'eft  obligé  de  payer 
/que  la  moitié  du  prix  de  dix-  huit  pouces 
d'épaiffeur  ou  largeur  ^  tant  du  mur  que  du 
j:crrein  :  cette  déciilon  nse  parok  fouifrir 
.difficulté  ;  car  il  prcfire  c^c  toute  répaifTeur.i 

Ce  qu'il  ajoute  ;  quo.  It^rfque  le  mur  eft  i\n" 
jnur  de  pierre  de  taille ,  le  voifm  c;ui  vou- 
,<Jrolt  Mtir  contre ,  ne  (eroit  tenu  de  payer 
>qi!e  la  moitié  de  Ja  valeur  d'un  bon  mur  de 
inoilon  ,  me  paroît  fouffrir  encore  plus  de 
difficulté  ;  car  le  droit  que  la  coutume 
;accorde  par  cet  article  au  .voifin  qui  veut 
J^âtir  contre  le  mur  contigu  à  fon héritage, 
trd  celui  d'acheter  du  propriétaire  la  çom- 
;?îiunauté  de  ce  mur  ,  &  de  le  forcer  à  la  lui 
vendre  ;  miais  il  ne  peut  acheter  la  com- 
inunauté  qu'au  mur  de  pierrçs  de  taille  qui 
ie5.:fte  ,  &  non  pas  la  communauté  à  un  mur 
do  moilon  qui  n'exifte  pas  ;  &  ceA  le  prix 
',dii  mur  qui  exiHe  ,  &  dont  il  adiece  la  com- 
munauté qu'il  doit  pour  la  part  qu'il  y  ac- 
quiert, non  le  prix  d'uj;  rnurde  moiioo  qui 
2i'exi,f[e  pas ,  &  qu'il  n'acquiert  pas. 

2)2.  V'ice  venk  ,  fi  le  mur  concre  lequel  . 
5e  veux  bâtrr  ,  quoique  fuffifant  pour  le  fou- 
tien  ,  n'étoit  pas  fuffifant  pour  foutenir  ceux 
que  je  veux  conflruire  contre  ;  après  que 
j'aurai  acheté  la  comm.unauti  au  m^r  en  l'é- 
rat  qu'il  eft  ,  &  que  j'en  aurai  payé  Iç  prix, 
je  ferai  encore  obhgé  avant  que  de  pouvoir 
commencer  mon  bâtiment,  de  fortifier  le  ' 
inur  de  mon  côté  ,  de  manière  qu'il  {6\z 
ibffifanc  pour  le  fupporter  ,  ce  qui  fera  i2;t 
j?ux  dépens  dem.oi  feu!  ,  fauf  que  fi  rancieu 
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propriJtaire  vouloic  auffi  par  la  fuite  tlever 
de  (on  côté  de  nouveaux  bârimens ,  pour  I3 
foucien  defqi:els  ie  mur  dans  Ton  ancien  état 
îi'eûc  été  fufiirant ,  il  devra  â  Ton  tour  me 
payer  la  moitié  de  la  valeur  de  l'augmenta- 
tion que  j'ai  faite  à  ce  mifr. 

Si  le  mur  contre  lequel  je  veux  bâtir  indé- 
pendamment desbâtimens  que  jeveuxconf^ 
trtire  contre  ,  étcit  mauvais ,  &  devenu  in- 
fLfnfanr  pour  le  foutien  de  ceux  â  qui  il  ap- 
partient ,  ay^nt  acquis  la  communauté  de  ce 
mur  par  la  vente  que  le  propriétaire  eft  ob'iî^^ 
de  m'en  faire  ,  je  pourrois  l'obliger  à  con- 
^j;'buer  aux  frais  de  la  réparation  ,  &  même 
s'il  étoit  bcfoin  de  la  reconlirudion  de  ce 
mur  ,  comme  nous  avons  vu  qu'y  pourroient 
erre  ob!igés  les  propriétaires  des  murs  mi. 
toyens  ^  ft^pra  n.  xio, 

2)3.  Quand  même  le  mur  non  mitoyeit 
auroit  été  autrefois  mitoyen  &  commun  , 
^z  q'u!  ne  f-:  oit  devenu  non  mitoyen  ,  que 
par  l'abandon  que  l'un  des  voifins  a  iroit  fait 
â  l'autre  de  fon  droit  de  communauté  pouc 
fe  décharger  des  réparations  ,  le  voifin  qui 
fait  l'abandon  ,  lorfqu'il  voudra  bâtir  contre  ,■ 
ou  pour  quelqu'autre  raifon  rentrer  dans  U 
communauté  du  mur,  fera  obligé  de  rem-. 
bjurfer  au  propriétaire  du  mur  la  moitié  , 
ron- feulement  du  prix  du  mur  ,  mais  auflr 
du  tonds  d'icelui  ;  la  coutume  de  Paris  , 
art.  211 ,  le  décide  ainfi  ;il  ne  peut  pas  pouc 
s'en  difpenfcr  ,  oppofer  que  la  moitié  du 
fonds  lui  appartenoit  autreiois  ;  car  il  fuffic 
que  la  propriété  du  fonds  aufTi  bien  quç  d^- 
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mur  appartienne    aujourd'hui  en   entier  aa 
voifin  ,  pour  qu'il  doive  être  tenu  d'en  payer 
la  moitié  du  prix  ,  s'il  veut  rentrer  dans  !a 


communauté. 


254.  Il  nous  refte  à  obferver  que  le  prix 
que  la  communauté  oblige  celui  qui  veut 
bâtir  contre  le  mur  contigu  à  fon  héritage  , 
de  payer  au  propriétaire  du  mur  ,  étant  le 
prix  de  la  communauté  à  ce  mur  qu'elle 
oblige  le  propriétaire  a  lui  vendre  ,  ce  prix 
doit  s'eftimer  non  eu  égard  à  ce  que  ce  mur 
a  coûté  à  conftruire  ,  mais  eu  égard  â  fa 
valeur  préfente  ;  le  prix  d'une  cho(e  qu'on 
vend  étant  celui  qu'elle  vaut  au  temps  ou 
on  la  vend. 


FIN. 
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autres  ,  msis  feulem.ent  à  fa  part  ,  75  jufqu'à 

81. 
Dboit  des  quafi-Qiïbciés  par  rapport i^  jc  chofes 

communes  ,  154  ,  155. 

F 
FOSSÉ. 
Règles  pour  dtf  :ider  s'il  eft  commun  ou  s'il  ap-y 

partient  à  l'u.^  des  voiiîns  ,  193  ,  Ï94. 
FnuiTS  PiNDAyiS.    Voyez  Diffjlution  dtCa* 
ciété, 

G 

GARANTIE  de  partage  ,  148. 
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HAIES»  Quand  font  préfumées  communes,    igf 
Efra  dti  U  communauté  des  haies  &:  folîés  ,  ibiJ, 


INSOLVABILITÉ  fe  repartit  fur  les  folvables  ^ 
112  ,  i6o. 
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LICITATION  ,  144  >  M4^ 
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MlKEURS.  Marchands  peuvent  contracler  {dh 

ciété,   64. 
MUR.  Quels  murs  font  communs  &  mitoyens-^ 

&  quand  font-ils  préfumés  tels  ,  165  jufqu'à 

I7C. 

Quel  droit  chaf. un  des  voifins  a-t-il  par  rapport 
au  mur  commun  ,   171  ,  172. ,   173- 

Quelles  font  les  chofes  qu'il  n'eft  pas  permis  d^ 
faire  contre  le  mur  commun  ,  173  ,  (S-fuiv.  ^ 

Chacun  des  voifins  a  droit  d'é,'ever  le  mur  mi- 
toyen ,  180,  181- 

Peut-il  ,  s'il  eft  befoin  ,  le  démolir  pour  Télé* 
ver  ,  184. 

Doit-il  inden.nifer  le  voifm  de  ce  quil  en  f  ouf  ^ 
fre,^i84,  185. 

Le  voifin  qui  bâtit  fur  le  mur  miroyen  ,  quand 
doit- il  payor  les  charges  .   181 ,  i8g. 

Quid  ;  fi  après  qu'il  a  payé  les  charges  ,  ou  for* 
lifié  le  mur  a  fes  frais  ,  l'autre  voifm  veut 
auffi  bâtir  contre  ,  186  ,    187. 

La  communauté  du  mur  obliee  le  vcifm  à  répa- 
rer ce   qu'il  a  dégradé  ,   I07  ,  î88. 

A    contribuer    aux    réparations     auxquelles  la-. 
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Fremiere  règle.  îl  faut  que  la  part  aHlgnée  à 
chacun  des  ailodés  dans  le  profit  efpére  ,  foit 
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A 


D£S    CHEPTELS. 


î^n^ras^^iCs 


chep'-e.s. 
le  chepte' 


A  Thomassiere  ,  en  fa  pré- 
face fur  !e  titre  des  chepte!s  de 
la  coutume  de  B^rry  ,  diftn- 
'  gue  trois  efpeces  de  contra-s  de 
Le;  cheptel  fimp!e  &  or  inaire, 
à  moitié,   &  le  cheptel  de  fer. 


Section    première. 

Lu  cheptel  fimple  cr  ordinaire, 

I.  Le  cheptel  fimple  &  ordinaire  efî 
lin  contrat  par  lequel  l'une  des  parties  qui 
eft  le  baillajr  ,  donne  à  l'autre  qui  eft  le 
preneur,  un  cheptel  ,  c'eft  â-dire,  un  fond 
de  bétail  ,  pour  le  foigner  &  gouverner  pen- 
dant un  certain  temps,  à  la  charge  qu'à  l'ex- 
ception des  profits  da  lairages  ,  graifles  ou 
fumiers  &  labeurs  qui  font  la^fîés  en  en- 
tier au  preneur  ,  tous  les  profits  qu'il  y 
Tme  ILL  A 
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<aura  fur  le  cheptel  ,  tant  de  laines ,  que 
.des  croks  &  des  méliorations  des  béres ., 
feront  communs  entre  !es  paniics  par  moitié  ; 
<:omme  aufli  que  fi  par  des  cas  tortuits ,  il 
fe  trouvoit  à  la  fin  du  temps ,  de  îa  perre  Gir 
le  cheptel ,  elle  feroit  pareillement  fupportee 
-len  commun  par  les  parties. 

La  principale  différence  entre  ce  tkcptel 
iîmple  ,  &  le  cheptel  a  moitié  ,  dont  nous 
traiterons  dans  la  fedion  fuivante  ,  eft  gue 
«4ans  le  cheptel  fimple  ,  le  fond  entier  du 
-cheprel  eft  fourni  parle  bailleur  feul;  au- 
'lieu  que  dans  le  cheptel  i  moitié  ,  chacune 
des  parties  en  fournit  la  moitié. 

Nous  traiterons  dan$  un   premier    arti- 
jcîe  ,    de  la  nature  &  de  îa   forme  de   ce 
*:ontrât;   nous  examinerons  dans  un  fécond 
j\   ce  contrat  de  chepreî  ample  ,    tel   que 
nous  l'avons   décrit ,    eft   licite ,   foit  dans 
Je  for  de  la  confcience  ,   foie  dans  le  for  ex- 
térieur :   dans  un  troifieme  ?  nous  traiterons 
jdes   claufes    qui    font    réprouvées   dans   ce 
contrat:  nous  traiterons  dans  un  quatrième  , 
•^'es  obligations  qui  en  naiffent  ;  nous  ver- 
rons dans  un  cinqieume  ,   quand  le  partage 
du  cheptel  peut  être  démandé,  &  comment 
il  fe  fait. 

Article    Premier. 

J)e   U  nature  de    ce    contrat  ,     &  de  [a 
foTLie. 

Ce  contrat  peut  être  confidéré  de  doux 
iJifFérentes  manières ,  ou  fous  deux  diifé- 
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rens  points  do  vue,  fuivanc  que  peut  pa- 
rojrre  avoir  tté  l'inîer.tion  des  parties  con- 
traiuintes.  Noij>  trait;ron5  dans  les  deux 
premî:r':  paragraphes  ,  de  la  nature  du  con- 
cret de  rheptei  ,  conlldiré  Tous  chacun  de 
ces  points  de  vue  :  nou:,  ajourerons  un  troi- 
fi^rne  paragraphe  ,  cù  nous  traiteionsde  la 
forme  de  ce  contrat. 

§.  I. 

De  U  tjAture  du  contr*Jt  de  cheptel  confiieré 
ions  un  premier  point  de  vue. 

1.  Le  premier  point  de  vue  fous  lequel 
ce  contrat  de  cheptel  peut  être  confi- 
déré  ,  eft  celui  par  lequel  bn  le  confidere 
comme  un  conrrat  de  fociecé  de  bcftiaux 
que  les  parties  ont  intention  ce  faite. 

Par  ce    contrat  de   fcciJcé  ,    le  preneuc 

n'ayant  pas  le  moyen  de    fournir  â   la  fo- 

ci.'té  fa  moitié    du  fond    à^s   bcftiaux   qui 

^   it   compofer    ce   cheptel  ,     &:  qu'il  doic 

unir   peur    pouvoir     être    afiocié    porc 

oitié;  le  bailleur  la  fournit  pour  lui  &  la 

!  avance  ;   de  laquelle  avance  le  preneur 

X  faire  raifcn  au  bailîci.r  lors  de  la  difîb- 

lii:ion  de  la  fociété. 

En  confîie'rar.r  le  contrat  ^ons  ce  point 
de  vue,  le  bailleur  eft  cenfé  fournir  à  la 
'^  ciété  le  cheptel  ,  tant  pour  liii  que  pour 
:  preneur  ;  favoir ,  la  moitié  oojr  lui  &  en 
fon  nom  ,  &  l'autre  moitié  pour  le  preneur 
â  qui  il  en  fait  l'avance. 

Au  moyen  de  cette  avance  ,  le  fond  du 

A    \\ 
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cheptel  devient  commun  entre  les  deux  par- 
ties: le  preneur  en  ell  fait  propriétaire  pour 
moitié  5  &  eft  feulement  débiteur  envers  le 
bailleur  3  du  prix  de  la  moitié  du  cheptel  que 
le   bailleur  ,    lui  a  avancé. 

On  dira  peut-être  que  le  preneur  n'a  pas  ' 
befoin  ,  pour  être  afTocié  pour  moitié , 
d'apporter  à  la  focieté  la  moitié  des  bef- 
tiaux  qui  en  doivent  compofer  le  fond  ; 
puifque  fe  chargeant  feul  de  la  garde  du 
bétail  ,  &  même  de  la  nourriture  &  de 
Thébergement  ,  lorfqu'il  n'eft  pas  le  mé- 
tayer du  bailleur  ,  ces  chofes  lui  doivent 
tenir  lieu  de  la  part  qu'il  doit  apporter  à  la 
fociété. 

La  réponfe  eft  que  le  preneur  eft  fuf- 
fihmment  récompcnfé  par  la  fociété  pen- 
dant qu'elle  dure  ,  par  les  profits  des  lai- 
rages  ,  fumiers  &  labeurs  des  animaux, 
iefquels  lui  font  laifTés  pour  la  récompenfe 
de  ces  chofes,  &  ne  tombent  point  en  parrage . 
entre  le-  parties  ,  c'efî  pourquoi  le  preneur  , 
pour  être  afTocié  pour  moitié,  &  avoir  droit 
A  la  moitié  des  profits  de  la  ton'-e  des  laines, 
des  croîts  &  de  ramélioration  des  ani- 
maux ,  doit  fournir  à  la  fociéié  la  n-oitié 
des  befiiaux  qui  doivent  compofer  le  fond 
du  cheptel. 

Cela  fe  trouve  par  l'exemple  du  contrat 
de  cheptel  à  moitié,  dont  nous  traiterons 
dans  la  fedion  fuivante  :  dans  ce  cheptel 
è.  moitié  ,  quoique  le  preneur  foit  chargé 
feul  de  la  garde  des  troupeaux  &  des  mêmes 
çhûf^i  que  dans  le  cheptel  fimple  ;    néan- 
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moins  ,  parce  qu'il  en  doit  être  r^com- 
pcnfe'  par  la  fociété  ,  de  la  manière  dont 
nous  venons  âe  le  dire ,  il  ne  laifle  pas  de 
fournir  à  la  fociété  la  moitié  du  fond  du 
cheptel. 

Dans  le  contrat  à  cheptel  ,  ou  c'eft  un 
étranger  qui  n'eft  pas  le  propriétaire  de  la 
métairie  où  le  cheptel  doit  être  placé  , 
qui  eft  le  bailleur  du  cheptel  ,  ou  c'eft  le 
propriétaire  de  la  métairie. 

Dans  le  premier  cas  ,  le  preneur  à  la 
vérité  ,  outre  fa  part  du  cheptel  qui  eft  avan- 
cée pour  lui  par  le  bailleur  ,  fournit  feul 
â  îa  fociété  la  garde  &  le  gouvernement  du 
cheptel,  Tufage  de  fes  pâturages  &  de  fes 
logis,  pour  la  nourriture  &  l'hébergement 
des  bêtes  qui  le  compofent  ;  mais  comme 
nous  l'avons  dé;a  dit  ,  il  eft  payé  de  cela 
par  la  fociété  pendant  qu'elle  dure  ,  par  le 
profit  des  laitages ,  par  celui  des  fumiers 
dont  il  fe  fert  pour  l'engrais  de  ces  terres  , 
&  par  les  labeurs  des  animaux  ;  tous  lefqueîs 
profits  font  laifTe's  en  entier  au  preneur , 
fans  que  le  bailleur  y  participe  en  rienj 
Dans  le  fécond  cas ,  lorfque  le  contrat  de 
cheptel  fe  f:iit  entre  un  propriétaire  de  mé- 
tairie (k  fon  n:é':ayer  ,  ce  qu'on  appelle' 
cheptel  demétAirîe\  la  condition  du  métayer, 
qui  eft  le  preneur  ,  eft  bien  plus  avanta- 
geufe  ;  s'il  fournit  feul  la  garde  du  cheptel  , 
le  bailleur  de  fon  coté  fournit  l'ufage  de  fes 
pâturages  &  de  fes  logis  ,  pour  la  r,our-i 
riture  &  Thébergement  du  cheptel  ,  ce  qui 
équico'ls  pour  le  moins  à  la  garde  du  cheg- 
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tel  que  le  preneur  fournie:  d  où  il  fuir  qu-e 
^  <Jans  ce  cheptel,  le  preneur  ne  fourr.iiii;nt 
pas  plus  que  le  bailleur  â  la  fociecé  ,  les 
menus  proBts  du  be'tail  y  tels  que  ceux  des 
laitages  qu'on  lui  laifTe ,  font  un  béntnce 
&  une  gratification  que  le  bailleur  lui  fait. 

3.  Il  rtfîe  à  obferver  ,  que  la  fociet^ 
que  renferme  le  cheptel  ordinaire  conlide:é 
fou5  ce  premier  point  de  vue  aufTi  -  bien 
que  celle  que  renferme  le  cheptel  à 
moitié  ,  dont  nous  parlerons  dans  l'article 
fuivant  ,  ont  cela  d'exorbitant  des  fociétés 
ordinaires  ,  que  la  mort  de  l'un  des  alTociés 
n'en  opère  pas  la  diflaluiion  ;  &  que  le 
droit  &  la  qualité  d'afTocié  qu'avoit  Talfôcie 
défunt ,  parfe  à  fes  héritiers  :  cela  n'empêche 
pas  qu'elles  ne  foient  de  vraies  fociétés  ;  car 
s'il  eft  de  la  nature  de  la  foci-ité  qu'elle  foie 
dilfoiîte  par  la  mort  de  l'un  des  afTociés  > 
cela  n'eft  pas  de  fon  effence  ;  puifque  par 
le  droit  Romain  ,  dans  la  fociété  contradie 
pour  la  ferme  des  impôts  ,  on  pou  voie 
valablement  convenir  que  les  héritiers  de 
l'afïbcic  qui  mourroit  dans  le  cours  de  la 
fociété ,  fuccédcroienten  fa  place  â  la  fociécc 
pour  le  temps  qui  en  reftoic  à  courir. 

S.    IL 

JDu  fécond  point   de  vue  ,   fous  lequel  peut 
être  confidére   le  cheptel  ftmpie. 

4.  Le  cbeprel  fi.mpîe  &  ordinaire  peut 
être  conddéié  fous  ur,  ftconi  point  de  vue:. 
lorfque  l'iatcntion  du  bailleur  a  ctc  de  de- 
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raeurer  feul  propriétaire  du  fond  du  cheptel  > 
le  cheptel  doit  en  ce    cas   être   conddérë 
conrme  un  contrat  innommé  tenant  p^ntoî: 
d<i  bail  que  de  !a    foc  été  j   par  lequel    le 
bailleur   donne    pour  un   certain  temps^  au 
p<-ericur  Ton    cheptel  à  garder  ,    &  même 
quelque  fois  à  nourrir  &  loger  moyennan: 
une  certaine  récompenfe  ou  loyer  que  le  bàil- 
IdM-  lui  donne,  qui  conufe  dans  les  prcnrs 
de  laitages ,  fumiers  &  labeur*  des  an-.n^a'ûx  :■ 
££    en   outre    pour    inréreffer    &    en^^ager 
devanrage  le    preneur  â  apporter   tous  les 
foins  au  cheptel  ,     le  bai'iear   lui  accorde- 
par  ce  contrat ,    la  moitié  de  to.  s  les  au- 
tres profirs  ,    tant  de  ceux  de^  laines,  que^ 
d^  ceux  de  crors  ,  &  m.élloranuns  du  bé- 
tail ,   â  charge   n^'anmoir.s  que  le  preneur 
fe  clurgera  pour  la  m.éme  portion  ,  du  rilcuie 
de    la    perce   qui  pourroit    arriver   fur    le- 
cheptel  par  H  es  cas  fortuits. 

Il  par.Jr  que  c'eft  fous  ce  fécond  poinr 
de  vue  ,  que  les  coutvmes  ont  confî- ère- 
h  contrat  de  cheptel ,  &  que  l'mtention  la? 
plus  ordinaire  des  parties  dans  ce  contrat  ,- 
tir  que  le  bai'leur  demeure  feul  propriétaire 
du   cheprell 

Ce  qi:e  nous  avors  dit ,  que  par  ce  con-- 
tiar  ,  le  bailleur  donne  au  preneur  fon: 
cheptel  non- feulement  à' garder,  maismême*' 
n^J^'-efos  à  ncurrir  &  loger  ,  a  lieu 
loL-fcue  c'eft  un  érrangf.r  qvi  eft  le  bailleur 
àr  cheptel;  car  c'eil  en  ce  cas  le  laboureur- 
preneur  du  cheptel  qui  eft  chargé  en  entier 
â^  h  nourriture  &:  du- logemenr  du- bétail  ?> 

A^  iy. 
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c'eft  lui  qni  fournit  les  pâcurages  &  les 
ccables  :  aufTi  il  doit  avoir  feul  les  profits 
des  laitages  ,  fumiers  &  labeurs  des  ani- 
maux, le  bailleur  n'y  doit  prendre  aucune 
part  ;  lorfque  le  contrat  intervient  entre 
lin  maître  de  métairie  qui  eft  le  bailleur ,  & 
fon  métayer  qui  eft  le  preneur  ;  en  ce  cas 
le  preneur  n'eft  chargé  que  de  la  garde 
du  cheptel ,  puifque  le  bailleur  fournit  les 
pâiurages  &  Thébergement 

§,    III. 

De   ÎÀ  forme   du    cheptel    ordinaire. 

5,  Ce  contrat  n^efl  proprement  affujettî 
â  aucune  forme  f:non  que  dans  ce  contrat, 
le  bail  eur  devant  à  la  En  du  cheptel ,  aii 
partage  qui  s'en  fera ,  prélever  le  montant 
de  la  valeur  des  beiHaux  qu'il  a  donne  à 
cheptel,  il  doit  être  fait  lors  du  contrat  un2 
prift-e ,  pour  connoître  quelle  en  étoit  la 
valeur  lors  du  contrat. 

Cette  prifée  peut  fe  faire  ou  à  Tamiable 
entre  les  parties,  ou  par  des  eftimateur^  que 
les  parties  choiiïfTent. 

Si  un  bailleur,  profitant  du  befoin  pref- 
fant  qu'un  laboureur  a  de  fon  bétail  ,  pour 
faire  valoir  fa  métairie  l'a  fait  ccnientir 
â  une  eftimatîon  trop  forte  du  bé:ail  qu'il 
lui  donnoit  à  cheptel  ,  i!  cft  obhgé  dans  le 
for  de  la  confcience ,  de  réduire  cette  efti- 
mation  a  la  fomme  qui  étoit  le  jufte  prix  du 
iheptel  lors  du  contrat. 

Centra    vice   v^rfà.    Si  dans  un  cheptel 
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pafTé  entre  un  maître  de  métairie  &  fors 
métayer,  le  maîcre  s'en  rapportoit  peur  la 
prifie  â  ce  métayer,  ce  firoit  une  injuflice  , 
fi  le  preneur  la  faifoit  au-  Jefîous  du  jufte  prix. 

6.  Le  contrat  de  cheptel  n'a  pas  ,.  â  lat 
vérité  ,  befoin  d'être  revêtu  d'aucune  for- 
malité ,  pour  avoir  Ton  exécution  encre  les 
parties  contractantes  ,  il  peut  vis-à-vis: 
d'elles  être  paifTé  par  un  aâe  fous  fignature 
privée  ,  il  peut  même  être  fait  verbalement 
lorlque  les  parties  ne  difconviennenc  pas  de 
la  convention.  Mais  pour  que  le  bailleur 
puifTe  j'jfllfier  le  contrat  de  cheptel ,  dans 
le  cas  d'une  faifie  des  btTiiaux  du  chtp*eli 
pour  la  raille  (S:  autres  impofitions  dues  pair 
le  preneur  chez  qui  les  beftiaux  fe  trouvent  ;; 
&  pour  que  le  bailleur  puifTe  en  conféquence 
en  obtenir  main  levée ,  l'écit  du  mois  d'câo- 
bre  171 3  ,  art.  17  a  affujetri  à  cet  égardl 
les  contrats  de  cheptel  â  certaines  formalités  „ 
qui  font,  1°.  Qu'il  en  fera  paffé  ade  devant 
notaire.  2°.  L'ade  contiendra  le  nombre  5, 
l'âge  &  le  poil  des  bêtes  du  cheptel.  3°.  Ils; 
feront  contrôlés  dans  la  quinzaine.  4-*^.  Ils- 
feront  publiés  aux  prônes  des  paroifles  d$: 
la  demeure  des  preneurs  ,  (ou  ce  qui  équi^ 
polie  ,  â  la  porte  de  l'églife  â  Tiffue  de  iisi 
meffe  de  paroifTe  ,  fuivant  la  décîaratiom 
du  ï6  décembre  1698  )  5^.  Us  doivent  être 
régiftrés  fans  frais  au  greffe  de  l'éîèdioJi  j> 
dans  les  deux  mois  de   leur  date.. 

Par  l'article  18,  il  eft  défendu  aux  of- 
ficiers des  éledions  ,  d'avoir  aucun  égardl 
aux  baux  à  cheptel,    s'ils  ne  font  rev.êxiis 
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defdites  fjrmaiir^s  ,  fins  q  l'ils  pjiacnt  ea 
en  admettre  la  preuve  par  écritures  p  ivées  , 
ni  par  témoins  ,  â  peina  de  nuliici.  Lorfque 
le.  contrat  de  cheptel  eft  revêtu,  de  toutes 
les  fufJites  formalités  ,    le  bailleur  peut  , 
en  le  repréfentant  ,    obtenir  la  main-levée 
de  la  fa; fie  qui  auroit  tié  faire  des  heiliaujc 
de  fon  cheptel  ,  même  pour  la  t4îl:e   &  les 
autres   impofiiions   dues    par    le    preneur  ;. 
fâuf  néanmoins  que  la  fa i fie  peut  tenir   &* 
être  fuivie  pour  un  cinquième  du  cheptQl; 
pour  le  taux  de  taille  du  preneur  ,^  fans  qup; 
pour  les  autres  impoGtions  elle  puifle  tenir; 
pour  aucune  portion  ,   art.   19.. 

Article    I:  L 

$ï    le  contrat  de   cheptel  fimvle  e.(l  perJnis,, 

7.  L'auteur  des  conférences  du  Paris  fuC; 
Ifufure ,  prétend  que  le  contrat  de  cheptel 
fimpîe  &  ordinaire  ,  tel  que  nous  l'avong 
expofé  dans  l'article  précédent  ,  &  par 
lequel  le  preneur  fapporte  h  moitié  de  la 
perte  ,  lorfqu'il  y  en  a  ,  comme  il  a  la 
moitié  du  profit,  eft  un  contrat  illicite  &. 
ufuraire,  contraire  au  droit  naturel  ,  &aux 
coutumes  du  royaume  qui  ont  traité  de  cette 
raari^re. 

Nous  établirons  au  contraire  dans  un 
premier  paragraphe ,  que  ce  conaat^  dans 
Its  provinces  où  il  eft  autorifé  &  pratiqué , 
eft  équitable  ,  &  n'a  rien  de  contraire  a.U; 
droit  naturel. 

Nqus  établirons  d^ns   im  f^^Qui  £âriu 
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grâpHe  ,  qu*il  efl  exprefi'émcntauroiif^  par" 
ies  coutumes  qui  ont   traire  des   cheptels.- 

Dans  un  troifîeme  paragraphe  ,  nous» 
examinerons  fi  le  conrrac  de  cheptel,  tcl'^ 
que  nous  l'avons  expofé  ,  eft  licite  indifiinc-- 
rement  dans  tocs  les  pays. 

Dans  un  quatrième  ,  s'il  efl  licite  â  l'e'gard*^ 
de  toutes  les  efpeces  d'animaux. 

5.  I. 

Le  contfdt  de  cheptel  fimfle  &  ordinaire  ,;- 
ri  A  rien  de  contraire  à  l' équité^  naturelLt- 
dans  les  provinces  oie  il  eft  admis. 

8.  Pour  détruire  les  raitonnemens  de^ 
Tauieur  des  con'érer.ces  contre  le  contrat- 
de  cheptel ,  il  fi:ffi.:  de  les  rapporter. 

Cet  auteur  dilliriLue  deux  efpeces  de  con»' 
trats  de  cheptel  ,  ce'ui  qu'il  appelle  cheptel' 
/affranchi  ,  q-ui  ed  le  cheptel  à  moitié  ,. 
ciuut:  nous  traiterons  dans  la  feclicn  lui»- 
vante  ,  par  îe-jusl  chacune  des  parties  fo'.ir-- 
nir  â  la  focié'é  la  moicii  des  beiliaux  q:;ît 
doivent  compofer  le  fond  du  cheptel  &  de^ 
la  fociété  :; oc  le  cheptel  qu'il  appelle  «(j^j 
éifiran':hi  y  par  îeq^.îel  le  bailleur  fournie  tor^e: 
le  fond  du  ch^^p^el  r  il  ciwivienrque  dans  le; 
Gi>  da  cheptel  sîfrar.chi  ,  la  p^rte  qui'âr-- 
nve  iur  le  cheptel  par  des  cas  fortuits,  doit: 
6cre  fupDorcéi-  en  coiiîir.un;  par  1^  àbu%^ 
i>ur:ies ,  a  q^ii  î^  ïuvrà  du  ckeptôV0f.î?2rtîôfTr<: 
on  comoiîjn  ;-  mais  •  îi  fou  tien:  qae  d^^^snoi- 
t^e  efpece  de  cheptel  (impie  ,.  qu'it  afppeiîè^ 
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fourni  tout  le  fond  du  cheptel ,  doit  en  fup- 
porter  feui  la  perte ,  s'il  en  arrive  par  des 
cas  fortuits,  &  qu'on  ne  peut  fans  injuf- 
tice  en  faire  porter  aucune  part  au  pre- 
neur. 

Suivant  le  fyfléme  de  cet  Auteur ,  le 
preneur  qui  n'a  pas  fourni  fa  part  des  Lef- 
tiaux  qui  doivent  compofer  !e  cheptel  ,  & 
qui  d'ailleurs  n'apporte  rien  de  plus  ,  que 
ce  qu'un  preneur  qui  a  fourni  fa  part  ces 
beftiaux  apporte  outre  fa  part,  eft  nea?i- 
moins  de  rrteilleure  condition  que  le  pre- 
neur qui  a  fourni  fa  part  ,*  car  celui-ci  n'a 
la  moitié  des  profits  qu'à  la  charge  de  fu.:- 
porter  la  n  oicié  de  la  perte  ;  au  lieu  que  ;e 
preneur  qui  n'a  pas  fourni  fa  part  des  bef- 
tiaux  ,  a  la  même  part  dans  les  profits  qu^ 
celui  qui  l'a  fournie,  fans  être  comme  lui 
fujet  à  fupporter  fa  part  de  la  perte  ,  loif- 
qu'il  en  arrive  :  qui  ne  fent  Tabfurdité  d'un 
pareil  fyftéme  î 

Lorfque  je  fais  un  pîaiflr  à  quelqu'un , 
en  lui  faifant  un  prêt  ou  une  avance  ,  iî 
ne  m'eft  pas  permis  a  la  vcrite  de  retirer 
aucun  lucre  du  bienfait  que  je  lui  fais  ; 
mais  nearimoins  ce  bienfait  ne  doit  pas  mè- 
tre  préjudiciable  :  Officlum  fuum  nemirii 
débet  cjfe  dawnofum  ;  dans  le  fyfîême  de 
l'auteur  des  conférences ,  le  bailleur  pour 
faire  au  preneur  le  plaifir  d'avancer  pour 
lui  la  part  des  beftiaux  qu'il  doit  fournir  à 
la  fociété,  fe  fcroit  un  préjudice  conficie- 
rable  ,  puifque  dans  ce  iyiîême  il  fe  char- 
gercit  peur  le  total  du  rifque  de  la  p-rte 


fur  le  cheptel  ,  qu'il  n'auroïc  fupporte  que. 
pour  moitié  ,  s'il  n'eût  pas  fait  au  preneur 
cette  avance,  &  que  le  preneur  eut  ap- 
porté la  part  qu'il  devoit  apporter  i  qui  nQ 
fent  ,  encore  un  coup  ,  1  abiurdite  d  un 
pareil  fyftême  !  . 

9  Tout  Targument  de  cet  auteur  le- 
tédmt  à  dire,  que  c'eR  un  principe  de 
droit  nature!  ,  que  les  chofes  doivent  écre 
aux  rifques  de  ceux  à  qui  elles  appartien- 
nent ;  que  la  perte,  lorV^l^f  ^"i^^  P^'* 
un  cas  fortuit,  en  doit  donc  être  luppor- 
tée  par  eux  ,  res  ^erit  Domlno  ,  &:  qu  on 
ne  peut  fans  iî*iuftice  la  taire  fupporter  par 

d'aucrtiS.  ,        ,      i         i 

De- la  il  conclut  que  dans  le  cheptei  o> 
dinaire  ,  qu'il  appelle  cheptel  ncn  iLîTrar^ 
chi,  le  bailleur  avanj  feul  tourni  Ks  b.i- 
tiaux  )  &  en  étant  par  confequent  kul  pro- 
priétaire ,  il  doit  feul  en  fupporter  la  per- 
te  ,  &  qu'il  ne  peut  fans  injuftice  en  taire 
fupporter  aucune  part  au  preneur. 

Il  eft  facile  de  répondre  a  fon  argu- 
ment ,  i^ .  lorfque  le  cheptel  fimpîe  el.  con- 
ÛdJréfous  le  premier  point  de  vue  ,  xcus 
lequel  nous  avons  vu  en  l'article  précèdent 
qu'il  pouvoir  être  confidéré  ,  le  bau.e  .r 
ét-^nc  dans  ce  cas  cenfé  fournir  pour  le  pre- 
neur,  la  moitié  dans  îe  fond  du  chepreî 
que  le  oreneur  doit  fournir  ,  &  la  lui  avan- 
cer ;  le  fond  du  cheptel  n'eft  pas  mo  ns 
dans  ce  cas  commun  entre  les  deux  par- 
ties ,  que  dans  le  cas  du  cheptel  à  n-.c:-. 
tié  ,    que  l'aacsur  d«ïs  conférences  app.iô 


^  "  a  '^^'^'^  '^^'^  Cheptels:. 

c   pei  affranchi  ;  &  par  conf^qiient  ,  mêm- 
î-J  y.nt  ît  principe  de  cet  auteur,   la  perte 
q  i|  arrive   par  ca.i    fortuit   fur  b  chep^l 
^oir  erra  fupporcc'e    en  commun  ,   cof^.ii.^' 
aans  le  cas  du  cheptel  aftranchi  ;  la  [^uk 
ailtirence  entre    V-  cV-^-r-A    /^-.-L 
s.-.e  io'îs^le  premjer   point  de  vue,   & 
i;w  caepte,  a  niouië  ou  aiFranchi ,   efî  que 
û;as  le  cheptel  Imipte? ,  le  orcneJr  efl  d' 
bKnir  ^vers  I^    bailleur    du    prix  de   W 
m  >u,e  du  fond  du  cheptel ,  q..e  le  baiiieu^' 
e.i  cenle  avoir  fourni  pour  lui,  &  lui  avoir 
av.nce;  raa.'s  quoique  le  prenei^r  foie  de'- 
b^rear  du  prix,  de  cette  moine',  il  ne  Jii/?b 
pi^  ciecre  p/opneuire  de  cetcc  moitié:.  &' 
e'ie  uoi:  par  conIl<quenr  être  â^f^^s  rifqJcs ,: 
ni.-.7ie  fuivant  le  principe  de  l'auteur  de  - 
conrerences. 

nu'°-   ^°\  ^c  <=°f'Jérant  le  cheptel  fim.. 
p!e  fous    e  fécond  point  de  vue,  (uvr^r 
I^ual  b  b.lbur  demeure  fe-.I  prop  S 
du  fo>ddu    çheotel,    il  eft  encore  Ici  e' 
ds  répondre  à  i'àrgument  de  l'auteur  dï". 
co.nferences  :   uno  ch.jfe  .    dit-ii,  dcit  étrt 
aur  nf:,,es  de  ceîui  à  qui  elle  ^pparti'n 
6^  11  en  dott  fupporter  la.  perte  lorfquVIlè 
r:  .?.  par  c.  fortuit  ,  r^sperh   D„„ho  ■ 
)~  -eponusque  ce  prmcipe  fouf&e  des  ex- 
c  P  .ons  ;   -1    feroit   trop  long  de  le^  rap- 

^..'  lext  a  ia  decifion  de  la  queifi^n   pr^- 

S^ofe'n-ri-    "'■•'"  ^'  P'-FH^^taK-e  d'une. 
choie  peut  I.atement,    &  Tans  biefîèr   la. 


»S:  ch.^rgcr  ac  ce  riique  une  autre  perfonr  e  „ 
eo  p2y'înt  à  cette perfonne  le  prix  du  rifiisuet 
dpn:  il   la  charge.. 

C'efl  ce  qui  arrive  dans- le  cas  d^-i  con- 
t-rat  d^aiT.îrance  ,  par  leque'  les  pxoprittai- 
rcs  d'un  navi  e  ,  &:  les  proprictaires  des. 
imrchaficif3s  qui  y  font  charités  ,  char- 
gent des  affûteurs  ,  des  rsfqaiis  que  doi- 
vent CQurir  leur  yailleau  ,  ou  luurs  niar- 
char.difes  pendant  le  courS:  d*Une  navi^a-- 
tion  ,  en  donnant  â  ces  aifureurs  une  cer- 
taine fomme  pour  le  prix  du  riiquî  dont  ils; 
Les  chargent. 

Pîreillcmeyit  dans  node  contrat  d-  chep- 
tel fiiTiple  ,  le  bailleur  peut  par  ce  toncrac  , 
fans  L^ciTir  la  juflice  ,  fe  di'chïrger  pour 
inoiric  d.i  rifa-i-e  de  Ton  cheptel,  &  en 
charger  le  preneur  pour  cette  moi'.it  ,  en 
\n\  a:cordant  pour  le  prix  de  ce  rifque 
dont  il  le  charge,  la  moitié  dans  les  pro- 
fits d.QS  laJnfs^,  croîts  ^  mc'Iiorations  des 
béces  ,  qui  ne  lui  feroier.t  pas  dus  fans  cc'a  , 
é.tant  d'ailleurs  fLffifamm^nt  paye  de  ce 
quHl  fournit  pour  le  cheptel ,  par  les  pro-. 
fits  de  laitages  ,  graifles  &:  labeurs  qu'on t 
lui  laiffe. 

$.11. 

l,e  çheftel  fimple   efi-  ^utorife   pxr   le* 
Coutumes. 

£  I .  Le  cheptel  fimple  ,  par  lequel  Ice 
preneur  a  part  â  la  perie  ,  comme  aux  pro-i^ 
§rs  ,  bien-loin  d'être  contraire  aui:  loix  <Sc: 
coutumes  dw  royaume^  comm^fç  r^ûjrafe- 


ï^  ^  ^  TtAtté  ùs  Cheptels. 
gme  l'auteur  des  conférences,  e(î  au  con- 
traire e^prefTement  autorifé  par  les  coutu- 
mes qui  ont  traite^  de  la  maciere  des  chep- 
tels ;  &  nous  le  dénons  d'en  citer  aucune  qui 
I  ait  condamné. 

Nous  commencerons  par  la  coutume  de 
Berry.    Cetce  coutume,   art.  3  ,   traite  de 

a  manière  dont  fe  fait  le  partage  aorcs 
1  expiration  du  temps  que  doit  durer  le  bail 
à  cheptel  ;  il  eft  évident  que  dans  cet  ar. 
tîcle  la  coutume  traite  du  cheptel  fimple* 
car  il  eft  parlé  du  prélèvement  que  doit 
taire  le  bailleur ,  de  fon  cheptel ,  ce  qui  ne 
peut  avoir  lieu  que  dans  le  cheptel  fim- 
ple  :.  dans  le  cheptel  à  moitié  ,  par  leqi:el 
chacune  des  parties  a  fourni  fa  moitié,  ii  ne 
peut  y  avoir  un  prélèvement  du  cheptel'â. 
laire. 

Cet  article  3  eu  pour  le  cas  auquel  il  fe 
trouve  du  profit  dans  le  cheptel  ;  l'article  4. 
qui  fuit  eft  pour  le  cas  auquel  il  s'y  trouve 
de  la  perte. 

Il  ed  évident  par  la  connexion  &  l'op- 
pofition  qui  e(î  entre  l'article  4  &  l'article 
3  ,  qu'il  eft  parte  dans  l'article  4  de  la  mé- 
me  efpece  de  cheptel  dont  traitoit  Tarcicle 
3,  &  par  conféquent  du  cheptel  fimp'ej 
or  voici  comme  s'explique  la  coutume  au- 
dit article  4  :  «  &  fi  ladite  appréciation 
w  defdîtes  bétes  eft  moindre  que  le  chepreî. 
«  que  doit  prendre  le  bailleur,  (  c'efî-à*. 
«  dire  ,  que  la  fomme  à  laquelle  monte  , 
w  fuivant  la  première  prifee  faite  lors  da. 
»  bail ,  le  fond  de  b^ftiaux  fcurni.eii  entier 
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w  par  le  bailleur)  la  perte  qui  ert  fur  le 
»  cheptel  doit  être  divifee  par  moitié  ,  & 
?)  de  la  moitié  fera  tenu  le  preneur  en  rem^ 
j)  bourfer  le  bailleur,  w 

C<:tce  perte  que  l'article  4  fait  fupporter 
en  commun  par  le  bai  leur  &  le  preneur  , 
e(l  celle  qui  eft  arrivée  par  des  cas  fortuits  : 
car  à  regard  de  celle  qui  feroic  arrivée  par 
la  faute  du  preneur  ,  la  coutume  en  charge 
en  entier  le  preneur;  c'eft  pourquoi,  après 
\}  première  partie  dt;  Tarticlc  4  que  nous 
_no  is  de  rapporter  ,  la  couiume  ajoure  : 
"  oc  il  par  ma  faute,  co-îpe  &  négligence 
>'  du  preneur  ,  ladite  i.imiiiiiticn  &  décé- 
»  rioraticn  des  bites  font  provenues  ,  il 
y)  efl  tenu  aux  dommages  &  intérêts  du 
>y  bailleur.  „ 

L'auteur  des  cor.ft^rences  ,  q  i  ne  peuù 
fe  tirer  de  cet  article  4  de  la  coutume 
de  Berry  ,  qui  décide  dans  les  termes  les 
plus  formels  :  *'  que  dans  le  cheptel  fimple 
9y  (  que  cet  auteur  appelle  non  affranchi  ) 
>y  la  perte ,  lor fquM  t'^u  trouve  ,  cft  fup- 
»  portée  en  commun  par  le  bailleur  &  le 
9y  preneur  ,  a  cru  pouvoir  ciuder  cet  arti- 
»  de,  en  difmt  ,  pag.  457,  qu'il  devoit 
»  écrc  reftra"nc  a.i  feu!  cas  d'un  partage  qui 
"  auruit  été  iuemp-.JirjahetJt  demande  \  » 
mais  cttr^i  interpréïatioii  eft  divinatoire  èc 
ridi:ule  :  il  n'y  a  ,  ni  dans  l'article  4  ,  rî 
dans  ce  qui  le  précec'e  ,  ni  dars  ce  qui  le 
fuit  ,  aucun  veftige  de  ce  cas  j"un  partage 
intempeflivement  demandé  ,  qu'a  imagine 
Tâucéur   des   conférences  ;    au   contraire ,. 


*^    ,  Tr.ùté  des  CUg^r^lf, 

\iiinch  5  ,  avec  leqi.e:  l'article  4  a  une 
cor.nexîon  cvijenre  ,  s'exprime  en  termes 
k)rme,s  du  cas  d  un  parrage  demanda  srrès 
1  expiration  Ju  temps  que  doit  durer  ie 
cheptel  :  voici  fe?  termes  :  Eji  chettcl , 
cdui^  qui.  veut  exiger  après  le  temps' con- 
vtrmonnel  ou  de  la  coutume  pujfe  :  donc 
pareïjjcment  dans  l'article  4.  qui  y  eft  re- 
«cif,  il  ei!  quefiion  du  cas  du  compte  du 
cheptel  qui  fe  rend  aptes  le  temps  convenu 
UGmiel<m  de  U  coutume  p4é ,  &  non  paf 
eu  cas  d  un  partage  imempeftivcmon  deman^ 
dey  comme  a  ofe  l'avancer  l'auteur  des  con^ 
lerences  fans  aucun  fondement. 

^^.  Quand  métue  le  ttxre  de  la  cou- 
'"^ v,^,  1^  ^r^fy  ne  feroit  pas  aufTi  clair 
qu  II  1  eft  ,  1  u'age  de  la  province  ,  qui  Ta 
toujours,  entendu  dans  le  fens  dans  lequc-î 
50US  J  entendons  ne  devroic  laifler  aucbu- 
dojte. 

Cqz  ufsge  ne  peut  mieux  erre  juftifit^  que 
par  la  junlprudence  de  la  province,  &  les 
J'Jgements  qui  ont  été  rendus  ,  /-  ^4  if 
de  legihus.  Or  la  Thomafïïere ,  d^ns^  li; 
décidons  ccnrune  n  ,  chap.  46,  nous 
rapporte  plufieurs  fenrences  du  pr.'fijial  de 
tJourges,  qui  même  dans^  Jes  temps  des 
guerres  civiles  dans  le.V^els  les  beftiaux  de 
Ja  province  ézo^nt  pille',  par  les  diff/rents- 
par.is  en:  /uge  que  les  preneurs  dars  /es 
cheptels  fimples  ,  dévoient  fupporter  la* 
moïMe  de  ces  prr'cç. 

^;     I-a    co.Jturo(î   de    Courbo.roîs    nVfî 
^   "-ûiAi   lormciie  que  ceJle  de  Berry  ,. 
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ponr  ai:tori'bt  le  contrat  de  ch-;pre^  fim- 
pie  ,  par  1  jqscl  le  preneur  â  qr.i  on  ac- 
corde' b  moitié  dans  le  piofit  du  cheptel- 
io>jrni  en  eriticr  par  le  bailleur  ,  doit  iup- 
porcer  la  moirié  de  ia  psrte,  lorfque  par  des 
cas  forriiits ,  au  lieu  de  profit  y  il  y  a  de  la. 
perte. 

Voici  comme  el^e  s'ts'prime  par  l'article; 
4J4  :  "  Si  au  temps  de  la  pr^ee  les  bétes 
»  font  mcâns  prifees  que  du  prix  pour  le* 
«  quel  elles  ont  ete  baillées  à  cheptel  &. 
>*  croît,  le  bâilleur  prendra  icelLes  bêtes  ou. 
»  la  fomme  du  priic  entièrement  :  &  lef- 
yy  dits  bailleur  &  preneur  liront  tenus  cha- 
»  cun  par  moitié  de  la  perte ,  de  laquelle 
yy  moitié  ledit  prcnetu*  efi  tenu  de  rem» 
yy  bourfer  ledit  bailleur,  »  L'auteur  des  con- 
féreaces  ne  peut  pas  dire  que  cet  article 
doit  être  entendu  du  cheptel  cfFranchi  ;  ces. 
termes  de  l'article  :  ds  Uqutlis  moitié  ledit 
frencur  sfz  tenu  d;j  Tembcurfer  le  hdilliur  ^ 
Y  refilent;  car  dans  le  cas  du  cheptel  af- 
f  anchi  j  en  cas  de  perte  ,  le  preneur  > 
lors  du  partage  du  cheptel  ,  n'a  rien  a  rem- 
bourfer  au  bailleur;  il  fupparte  pour  fa  part 
la  perte ,  en  te  qu'il  retire  moins  qu'il  n'a 
apporté» 

L'auteur  des  confe'rences  ne  peut  pas  noa 
plus  difv-onvenir  que  cette  perte  ,.  dont  la 
coutume  taie  fupporter  la  moitié  au  pre- 
neur ,  Cok  ctlle  qui  eR  arrivée  fans  h  àute 
du  preneur  ;  c^r  à  l'égard  de  celle  qui  ar» 
rive  par  fa  faute ,  iî  ne  la  doit  p^is  feule- 
o>cnt  fa£:porter  pouï  moidé,  mais  entorâl.^ 


2^  Tïditf  des  Cheptels» 

c'eft  pourquoi  la  coutume  ajoute  a  la  fin  de 
rart:c!e  :  mxh  fi  U  deier'tor/.tion  efl  arrivée 
par  fraude  ,  dot  ou  malverfation  du  preneur  , 
il  cfi  des  dommages  &  intérêts  envers  le 
bailleur. 
^  14.  Paffons  â  la  coutume  de  Nivernois  : 
bien  '  loin  qu'elle  prefcrive  le  contrat  de 
cheptel  ,  par  lequel  la  perte  comme  le 
profit  ,  lorfqu'il  y  en  a  fur  le  cheptel  , 
fe  partage  en  commiin  entre  le  bailleur 
q;ii  a  fourni  tout  le  cheprc-r,  &  le  pre- 
l'Cur,  au  contraire  elle  auiorife  formelle- 
ment. 

Certe  coutume,  au  titre  des  droits  & 
chipcels  des  bêtes  ,  après  avoir  dit  en  l'ar- 
ticle  2  ,  que  le  contrat  de  cheptel  efl  de  telle 
nature  que  U  bailleur  baille  &  fournit  le 
b/tiil  <,  s'exprime  ainfi  en  l'artide  3  :  "  & 
w  doit  le  preneur  telle  gcirde  audit  b;r'tail  , 
w  que  s'il  périt  par  fes  dol ,  faute  &  coiil- 
«  pe  ,  le  dommage  fe  prend  fur  lui;  ma's 
9>  fi  c'étoit  par  fortune  ou  inconvjnients 
»  ngn  prévus  ,  ou  qui  ne  fe  pourroient 
M  pré/oir,  il  n'en  fera  tenu  ;  mais  ti\  le 
n   pJril   ou  perte  commun.  „ 

L'article  4 ,  qui  fuit  ,  dit  :  '*  aufîi  eft  le 
,,  péril  dudie  bétail  commun  ,  regu'iJre- 
,,  ment  entre  le  preneur  &  bail'eur  ,  tout 
„  ainfi  que  le  croît  qui  en  procède.  „ 

La  coutume  de  Nivernois  autorifc  h  en 
fonnellement  par  ces  articles  notre  contrat 
de  cheprel,  par  lequel  la  perte,  comme  le 
profil  ,  fe  partage  également  entre  le  bail- 
1  eur  qui  a  fourni  tout  le  cheptel  y  <k  le  pre- 
neur. 
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r^.  L'auteur  des  contérences  donne  à 
Ton  oriiniire  la  torture  à  ces  articles  ;  il 
dit  que  cQtce  dernière  phrafe  de  l'article 
3  j  doit  être  détachée  de  Tarticle  3  ,  & 
placée  au  comm^incement  de  l'article  4,*  & 
que  cet  article  4,  ainfî  que  la  fin  de  Tar- 
ticie  3  qui  y  doit  être  portées ,  font  dans 
le  cas  du  cheptel  affranchi  ,  &  non  dans 
le  cas  du  cheptel  non  -  affranchi  ,  dont  les 
articles  2  &:  3  ont  parlé  ;  autrement ,  dit 
cet  auteur  ,  ces  termes  :  m^is  efi  le  çériL 
ou  perte  commun  formeroit  une  concradic- 
tion  avec  ceux-ci  qui  précèdent  :  //  nen  fera 

Je  réponds  que  ces  termes  :  ^yiiiis  efî  le 
peYîl  ou  perte  co?nmun ,  ne  contredifent  pas 
ceux  qui  précèdent  //  n^en  fera  tenu.  Ils  fer- 
veat  à  les  expliquer  ,  &  à  faire  connoître 
que  ces  termes  doivent  s'entendre  feule- 
mint  en  ce  fens  que  le  preneur  n^efi  pas 
tenu  de  la  perte  qui  arrive  par  fortune  & 
fans  fa  faute  ,  de  la  même  manière  qu'on 
venoit  de  dire  qu'il  étoit  tenu  de  celle  ar- 
rivée par  fa  faute  :  quil  nen  efi  pas  tenu 
feul  ;  qu'il  neft  pas  tenu  d'en  dédommager 
le  bailleur  ,•  mais  cela  ne  veut  pas  dire  qu'il 
n'en  doit  pas  fupporter  fa  part,  comme 
ayant  part  à  la  perte  comme  au  profit.  Ainli 
nulle  contradidion  dans  l'article  3  ,  &  nul 
befoin  d'en  détacher  la  fin. 

La  coutume  de  Bergerac ,  dont  le  teYitQ 
eft  rapporté  infrk  ,  n.  18  ,  s'exprime  de  la 
même  manière  ,  &  fert  à  confirmer  notre 
interprétation. 
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i6  Quant  à  ce  que  dit  l'a.ireur  des  con- 
férences ,  que  cecte  tin  de  i'aiûcle  5  :  muis 
e/è  le  péril  ou  Perte  commun  ;  ^J?  Particîe  4  , 
rj^  '"îoîvenc  pas  ii''en':end:c  du  cl-op^e;  ron 
afPranchi  ,  dont  i!  avoit  été  pjrlc;  a:;p3ra- 
vant  ,  mais  du  cheptel  affranchi  ;  cela  elt 
dit  fans  ?.ucnn  fondement.  Ce  n'eft  qu'en 
Tarticle  ^  que  la  coutume  cr^mmiice  â  par- 
ler de  Ta  fFi  an  chiffe  ment  dii  cheptel ,  que  le 
preneirr  peut  faire  pendant  le  cours  du  bail , 
en  l^iiTanr  prélever  au  bailleur  le  prix  des 
bétes  &:  dt;s  'ain-rs  qni  le  vendent  jurques 
â  conçut rence  de  \?.  prifé'e  du  cheptel  ;  & 
lorfqiie  le  bailleur  fe  trouve  ai;.ii  payé  du 
prix  du  cheptel  ,  le  hctAÎl  dud'n  cheptel  , 
dit  l'article  6,  errjemHe  tous  les  cr  on  s  font 
communs  enire  tes  p-iïties  ,  &  en  cvvjé^ 
tjuence  (ont  communs  les  dommAges  &  pro^ 

L'efFet  de  cet  affranchifTement  eft ,  fu:- 
vant  cet  article  ,  qu'au  lieu  qu'auparavant , 
Je  bétail  qui  fait  le  fond  du  cheptel  ap- 
partenoit  en  entier  au  bailleur  ,  qui  avoic 
au  mo'"ns  le  droit  d'en  prélever  le  prix  ;  au 
contraire ,  depuis  qu'il  fe  trouve  Gffrar.chi 
&  acquitté  par  le  prélèvement  que  le  pre- 
neur a  laide  faire  au  bailleur  ,  d'S  preiits  ; 
jufqu'à  concurrence  du  prix  entier  de  ce 
cheptel  ;  le  bétail  qui  fait  le  fond  de  ce 
cheptel ,  devient  entièrement  commun  en- 
tre les  parties ,  de  manière  que  le  preneur 
y  a  autant  que  le  bailleur. 

A  regard  de  ces  derniers  termes  :  &  en 
Cûiif/quince  font  a^nimuns  Us  dommages  & 
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■pnfits  ,  le  fens  efî ,  que  tout  kmt  com- 
tT:un,  le?  dommr-ges  6c  profirr  fcnr  com- 
îDNns  cr^nr-o  i-5  î'jroien:  av:rc  raf^rari- 
ch^T-ment  i  mais  ces  termes  n'ont  pas  ce 
fer:  qii,e  Taureur  des  conférences  leur  sr- 
ti-bue  ,  q\\<^  je  doaiHîage  cvii  peut  fcrve- 
nir  par  cas  îoîtuir,  ne  devi-mc  commun, 
que  depuis  que  \t  chci-tel  a  été  a:quict''  & 
affranchi. 

La  raifon  eft,  1°.  que  fi  dans  cette  phra- 
fe  c?"  ««^i  lonfi'quence  joht  communs  les  d'}7n' 
ViA£fs  &  profits ,  on  devoir  conclure  de 
CCS  termes  en  cjnféqîienîe  ,  que  le  dom- 
mage ne  djvoît  être  comnnin  que  depuis 
I\-nar- hifTt^ment  &  en  confrrq.jcnce  de 
ruffranchiflement  &  acquittement  du  chep- 
tel ,  il  y  ai'.roi:  lieu  d'en  conclure  pareille- 
ment que  le  profit  ne  doit  être  commun 
q 'C  depuis  i'a franchi ffemcnt  &  en  confé- 
çucnce  de  l'afliati^^hifiement  wk  de  l'acquit- 
tement du  cheptel;  car  dans  la  phrafe  \qs 
term.es  en  conf/ijuenc-  ne  tombent  pas  p/us 
fi:r  le  do?;îm^ge  que  Tur  le  profit  ;  or  on  ne 
concefîc  pas  que  dè^  avant  rafTianchifTe- 
ment  ,  le  proiit  ëtoit  commun  ,  &  C]u*il 
ne  fa^t  que  continui^îr  de  rêtie  ;  donc  pa- 
ieiiie:nent  le  dommage  ne  féit  que  conti- 
nuer d*êrre  commun. 

2?.  Il  efî  contre  la  raifon  de  penfer  que 
î'affranchifîèmcnt&i'c'cquittement  du  chep- 
tel quefsit  le  preneur  ,  ne  fërve  qu'à  ren- 
dre fa  condition  beaucoup  plus  mauvaife  , 
que  s'il  ne  Peûc  pas  acquitte';  en  le  ren- 
dant fujet  au  rifque  de  la  perte  ,  fans  qu'il 
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aie  dans  le  profit  rien  de  plus,  que  ce  qu'il  ' 
auroit  eu  fans  courir  le  rifque  d'ajcune  per- 
te, s'il  n'eût  pas  affranchi  le  cheptel. 

17.  L'auteur  des  conférences  fe  prévaut 
beaucoup   de  l'autorité  de  Coquille  ;  il  eft 
vrai  que  Coq'iille  en  fon  commentaire  fur 
la  coutume  de  Nevers ,  &  dans  fes   quef-  \ 
tions  fut  cette  coutume  ,  art.  84,  a  penfé,  1 
que  dans  le  cheptel  (impie  ,   tant  qu'il  n'a-  1 
voit  pas  été  affranchi  <&  acquitte  par  le  pre-  l 
neur  ,  la  perte  qui  arrivoit  par  cas  fortuit  i 
fur  le  cheptel  ,  li  elle  n'éroit  rëparce  &  fup-  i 
pîée  par  les  profits  ,  dtvoit  en  cas  qu'elle 
excédât  les  profits  ,    être  fuppojtée  par  le 
bailleur  ,   qui  étoit   pour  le  total    proprié- 
taire du  cheptel ,  leschofes  devant  être  aux 
rifques  de  ceux  à  qui  elles   appartiennent  , 
tes  périt  Do^iino  ;    c'eft  cette   autorité  de 
Coquille  qui  a  induit  en  erreur  l'auteur  des 
conférences ,    &  les  autres  cafuiftes  ;  mais 
quelque  refpedable  que   foit   l'autorité   de 
Coquille,  elle  n'eft  fur  ceaQ  queftion  rien 
moins  que   decifive.    i*^.  Cet  auteur  con- 
vient que  fon  opinion  eft  une  opinion  fin- 
guliere ,  &  que  l'mterprétation  qu'il  donne 
à  fa  coutume ,  eft  une  interprétation  con- 
traire â  ccl!e  qu'on  y  avoir  toujours  don-  ' 
née  jufqu'alors.    La    Thomaftiere    au    lieu 
ci-defTus  cité  la  combat  &  établit ,  qu'elle 
fi'a   pas   été  fuivie   dans    la  pratique.    2°. 
Coquille  ,  pour   foutenir  fon  opinion  ,   eft 
obligé  de  donner  la  torture  au  texte  de  la 
coutume.    Suivant  lui  ,    ces  termes  de  la 
coutume,  efi  le  péril  qh  perte  commun ,  doi- 
vent : 
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vent  s'entendre  en  ce  fens ,  que  chacun 
doit  fnpporcer  la  perte  poui*  la  part  qu'il  a 
dans  le  cheptel  ;  que  le  preneur  n'ayant 
part  que  dans  les  croits  &  profits ,  il  ne 
doit  fupporter  pour  fa  part  que  la  perte 
qui  arrive  fur  les  croits ,  &  non  fur  celle 
qui  arrive  fur  lesbétes  qui  font  le  fond  du 
cheptel,  dans  lequel  le  preneur  n'a  rien. 
Cette  interprétation  forcée  efl:  démentie 
par  l'article  4  qui  fuit  :  Miffi  eji  le  péril  dti' 
dit  beftdil  commun  entre  lefdits  preneur  ou 
bailleur  ?  tout  ainfi  que  le  croît  &  profit  qui 
en  procède.  Peut-on  dire  plus  formellement 
que  ce  n'eft  pas  feulement  le  péril  du  croît 
&  profit  qui  eft  commun  entre  le  preneur 
&  le  bailleur ,  mais  que  le  péril  du  beftaily 
c  eft-à-dire  des  bétes  qui  corapofant  le  fond 
du  cheptel  ,  eft  pareillemer.î:  commun  en- 
tr'eux.  3°.  Coquille  n'appuie  fon  opinion 
fur  aucun  raifonnement  foiide  :  on  ne  fait 
ce  qu'il  veut  dire  lorfqu'iî  dit  ;,  que  ce  fe- 
rait une  Société  léonine ,  fi  on  faifoit  fup- 
porter au  preneur  une  part  de  la  perte  du 
fond  du  cheptel ,  qui  appartient  en  entier 
au  bailleur:  on  appelle  focieté  léonine ,  fui- 
vant  la  loi  20,  §.  2  ,  ff.  pro  foc.  celle  par 
laquelle  un  des  alfociés  feroit  fuiet  à  por- 
ter fa  part  de  la  perte  ,  fans  qu'il  pût  ja-. 
mais  avoir  part  au  profit  ;  mais  dans  no- 
tre contrat  de  cheptel  ,  le  preneur  n'étant 
fujet  à  porter  fa  part  de  la  perte,  que 
parce  qu'on  lui  accorde  une  pareille  parc 
dans  le  profit ,  on  ns  peut  pas  dire  qu'il 
renferme  une  focieté  léonine.  Le  feul  argu- 
Tome  m,  B 
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ment  fur  lequel  Coquille  appuie  Ton  opi- 
riion  ,  eft  de  dire  que  les  chofes  doivent 
être  aux  rifques  de  ceux  à  qiû  elles  ap- 
partiennent 5  &  qv.e  tes  ferit  Domino  ; 
nous  avons ,  au  paragraphe  précédent ,  ré- 
pondu à  cet  argument  ,  d'une  manière 
que  nous  croyons  fatisfaifante  :  nous  y  ren- 
voyons. 

18.  Nous  pouvons  encore  rapporter  , 
pour  autorifer  notre  contrat  de  cheptel 
îimple  à  moitié  de  profit  «&  de  perte,  l'au- 
torité d'une  ancienne  coutume  de  Berge- 
rac ,  rédigée  en  latin.  Voici  comme  elle 
s'explique  :  Si  contingat  aliqu4  de  dictis 
^nimalibus  feu  omnta  mort ,  &  hoc  fit  fine 
cidpâ  nutritorts  ,  dictus  nutrîtor  non  tenetur 
de  morte  animdlium  ;  fed  dunt^xat  reftituat 
jDomtno  medietatem  fui  Cabal  *,  fi  autem 
SHortamur  ob  culpam  nutritorts  aut  ejus  fa» 
viiliûs  ,  nutritor  Domîno  reftituere  tenehittir 
Cabal. 

Les  autres  coutumes  n'ont  aucune  difpo- 
fition  qui  autorife ,  ni  qui  profcrive  notre 
cheptel  fimple  à  moitié  de  profit  &  de 
perte. 

§.     III. 

Bi  le  contrat  de  cheptel  fimple  à  ?noit'e  de 
perte  &  de  ptofit  ,  efi  licite  d*ns  tous 
les  pays, 

19.  Quoique  le  contrat  de  cheptel  dont 
nous  traitons ,  par  lequel  le  preneur  a  part 
à  la  perte  ,  comme  au  profit ,  foit  équita- 
ble &  licite  non-feulement  dans  le  reflbrt 
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des  coutumes  qui  Tont  'exprelTément  au- 
torifé  ,  celles  que  font  celles  de  Berry,  du 
Bourbonnois  &  de  Nivernois ,  mais  même 
dans  plufieurs  autres  provinces  où  il  cft  en 
ufage  ,  quoique  les  coutumes  de  ces  pro- 
vinces ne  s'en  foient  pas  expliquées  ,  celle 
qu'eft  la  province  de  Sologne  ,  cane  Orléa- 
noife  que  Blefoife  ;  il  n*en  fauc  pas  con- 
clure qu'il  foie  de  même  equicable  &  licite 
dans  tous  les  autres  pays  ;  l'équité  de  ce 
contrat  dépend  des  différentes  circonftances 
des  lieux  :  dans  les  provinces  abondantes  en 
pâturages,  où  la  nourriture  du  bécail  qu'on 
donne  au  preneur  à  garder  &  à  nourrir  lui 
coûte  peu ,  &  où  tl  en  eft  fuffifamment 
payé  par  des  laicages  ,  fumiers  &  labeurs 
des  animaux  ,  on  peuc  licicemenc ,  &  fans 
"blefTfrr  Téquicé  ,  charger  le  preneur  de  la 
moicié  du  rifque  de  la  perte  qui  peut  arri- 
ver par  des  cas  forcuits  fur  le  cheptel  ,  en 
lui  donnant  pour  le  prix  de  ce  rifque  la 
moicié  dans  les  profics  que  les  parties  efpe- 
rent  faire  ,  tant  par  les  laines  ,  que  par 
les  croîts  &  la  mélioration  des  béres,  dans 
lefquels  profits  il  n'auroic  pas  droit  fans 
cela  d'avoir  aucune  part. 

Au  contraire  ,  dans  les  provinces  où  il 
y  a  peu  de  pâturages ,  où  la  nourriture  du 
bétail  eft  trés-coûceufe  au  preneur  à  quî 
on  le  donne  â  nourrir  ,  &  où  en  confé- 
quence  la  moitié  de  tous  les  profits  que 
le  preneur  perçoit ,  eft  à  peine  le  prix  de 
fes  frais  de  nourriture  &  de  garde  ;  on 
convient  que  dans  ces  provinces  ,  la  con- 
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vention  par  laquelle  on  le  chargeroit  d'une 
partie  du  rifque  de  la  perte  qui  peut  arrî- 
.  ver  fur  le  fond  du  cheptel  par  des  cas 
ibrtuics  ,  feroit  une  convention  injufte  & 
illicite  ,  parce  qu'il  ne  recevroit  rien  pour 
le  prix  de  ce  rifque  dont  on  le  charge- 
roit. 

20.  L'équité  du  contrat  de  cheptel  (im- 
pie à  moitié  de  perte  &  profit  ,  étant  dé- 
pendante des  différentes  circonftances  des 
différents  lieux ,  on  ne  peut  pas  conclure 
c^e  ce  que  ces  contrats  feroient  réprouvés 
d?ins  quelques  provinces,  ils  ne  puffent  être 
î  C'-'^es  &  équitables  dans  les  provinces  dans 
lelquelles  ils  font  admis  par  loix  munici- 
pales ,  &  dans  celles  dans  lefquelles  les 
mêmes  raifons  qui  les  ont  fait  admettre  fe 
j  en. rentrent. 

Cela  répond  aux  autorités  des  conciles 
àt  Milan,  &  de  Bordeaux,  tenu  dans  le 
ieizieme  fiecle  ,  que  Tauceur  de  conféren- 
ces allègue  pour  fon  opinion  ;  car  quand 
même  nos  contrats  de  cheptel  fimple  à 
moitié  de  perte  &  profit  ,  ne  feroient  pas 
Jîcices  dans  les  provinces  où  fe  font  tenus 
ces  conciles  ,  il  ne  s'enfuivroit  pas  qu'ils 
ne  puffent  l'ctre  dans  les  nôtre.  D'ailleurs 
je  ne  voudrois  pas  erre  garant  de  rexa<5li- 
fude  des  décidions  de  ces  conciles  fur  les 
règles  des  contrats  ,  cette  matière  étant 
plus  du  reffort  des  jurifconfultes  ,  que  des 
théo!o>;i3ns  qui  ont  formé  les  décifions  de 
ces  conciles. 

Par  exemplç,  dans   le  concile  de  Bor- 
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deaux  ,  z\té  par  l'auteur  des  conférences , 
on  trouve  au  titre  de  contraciîbus  ilHchis , 
un  canon  ,  qui,  fuivanc  un  ancien  préjugé  ^ 
profcrit  comme  ufuraires  ,  les  contrats  de 
conftitution  de  rente  ,  lorfque  la  rente  n'eft 
pas  aiïïgnée  par  le  conflituant  fur  un  cer- 
tain héritage  ,  dont  le  revenu  égale  au 
moins  la  rente  :  néanmoins  il  n'eft  pas  dou- 
teux aujourd'hui  qu'on  peut  licitement  conf- 
tituer  des  rentes  à  prix  d'argent  ,  fans 
qu'elles  foient  afTignees  fur  aucun  fond  d'hé- 
ritage. 

On  trouve  encore  au  même  titre  ce  ca- 
non ,  Ne  in  focietate,  in  qiu  alter  pe-i-'- 
nidm  confcrt  ,  dlter  operajn  ,  lucrum  JlitJ/ 
quam  tx  ^qHîs  partibus  dividutur. 

Il  eu  évident  que  cerce  décifîon  efl  aa 
moins  louche ,  &:  qu'elle  ne  doit  avoir  lieu 
que  dans  le  cas  auquel  le  prix  des  ferv'ces 
que  l'un  des  affociés  doit  rendre  à  la  fo- 
ciété  ,  eft  d'égale  valeur  à  l'argent  ou  au 
prix  des  marchan.:ifes  que  Tautre  al'ocié 
y  apporte  ;  mais  fî  ces  fervices  font  d'une 
valeur  moindre  ou  plus  forte  que  ce  c.ue 
l'autre  afTocié  y  apporte  ,  le  prurit  ne  do'.î: 
pas  fe  partager  par  portions  égales ,  mais  la 
portion  de  chacun  des  affociés  doit  être 
proportionnée  à  ce  que  chacun  a  conféré 
à  la  fociété. 
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5.  IV. 

£i  notre  contrat  de  cheptel  eft  lutte  i  iVgard 
de  toutes  fortes  d'artmaux. 

21.  Dans  les  provinces  dans  lefquelles  le 
contrat  de  cheptel  fîmpie  à  moitié  de  perte 
&:  de  profit ,  eft  approuva  ,  il  ne  Teft  qu'à 
regard  des  betes  qu'il  eft  d'ufage  de  don- 
ner de  cette  manière  â  cheptel ,  telles  que 
font  les  bêces  à  laine  :,  les  chèvres  ,  les 
béres  aumailles  ,  c'eft-à-dire ,  les  bœufs  ;, 
vaches  ,  chevaux  &  jumens. 

C'eft  pourquoi  la  Thomaffiere  en  fa  pré- 
face fur  le  titre  des  cheptels,  décida  que 
<jan9  li  couru  Tie  de  Berry  ,  qui  autorife 
le  cheptel  fimple  â  moitié  de  perte  &  de 
profit ,  à  I  égard  des  bêtes  à  laine  &  aumai!- 
Jcs  ,  un  cheptel  de  porcs  :,  qui  feroit  fait 
pareillement  à  moitié  de  profit  &  de  perte  , 
y  feroit  illicite  ;  il  rapporte  une  fentence  du 
préfïdia!  de  Bourges  qui  Ta  jugé  tel  i  la  rai- 
foneft  que  la  nourriture  de  ces  animaux  dont 
on  charge  le  preneur ,  étant  trés-coûteufe  y 
&  la  moitié  des  croîts  qu'on  lui  donne  étant 
en  conféquence  â  peine  fufHfante  pour  le 
récompenfer  àes  frais  de  garde  &  de  nour- 
riture, cette  moitié  du  croît  ne  peut  plus 
payer  le  preneur  du  prix  du  rifque  de  la 
perte  du  cheptel  par  cas  fortuits  ,  dont  on 
le  chargeroit  pour  moitié;  or  il  n'eft  pas 
jufle  que  le  bailleur  ,  que  ce  rifque  con- 
cerne en  entier  comme  propriétaire  du 
cheptel ,   s'en  décharge  pour  moitié  fur  le 
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preneur  ,  fans  payer  au  preneur  la  prix  de 
ce  rifque. 

11.  La  Thomafnere  obferve  ,  que  fi  dans 
le  chepcel  des  porcs ,  le  bailleur  fournifToic 
une  partit:  confiiérable  de  la  nourriture  , 
le^  preneur  pouiroit  êcre  licitement  chargé 
Jpl6yr , moitié  du  rifque  de  la  perte  par  cas 
fortuite  ;  parce  que  le  preneur  n'ayant  plus 
a  fournir  qu'une  part  de  la  nourriture  ,  la 
moitié  des  croîts  pourroit  en  ce  cas  être 
fcfFifante  pour  le  payer ,  tant  de  cette  parc 
de  la  nourriture  ,  que  du  rifque  dont  on  le 
charge. 

^  Même  dans  le  cas  auquel  ce  preneur  four- 
niroit  feul  la  nourriture  ,  le  preneur  pounoic 
encore  erre  licitement  chargé  de  ce  rifq  e, 
s'il  en  étoit  payé  d'ailleurs  ]puta  ,  enau^men- 
tant  fa  portion  dans  les  croîts  ,  &  lui  en 
donnant  les  deux  tiers  au  lieu  de  la  moitié; 
ou  bien  encore  mieux,  fi  le  bailleur  abandon- 
roit  â  la  (ccieté  le  fond  du  cheptel  ,  en  ne 
fe  réfervant  point  la  faculté  d'en  prélever 
la  valeur  lors  du  partage  à  la  fin  du  bail. 

23.  Le  même  auteur  obferve ,  que  la  chep- 
tel de  porcs  à  moitié  de  perce  &  profit ,  qui 
efi  réprouvé  îorfque  le  preneur  n'efl:  pas  îs 
métayer  du  bailleur,  doit  au  contraire  être 
exécuté,  &  ne  peut  êcre  criàqué  ,  lorfqii'il 
efi  fait  à  un  méraytr  par  le  bail  d'une  mé- 
tairie :  parce  que  le  cheptel  en  ce  cas  fait  par- 
tie du  bail  à  ferme  de  la  métairie  ,  &:  que  le 
rifque  dont  le  fermier  fe  charge  cour  moidé^ 
fait  partie  du  prix  de  la  ferme;,  qui  fans  cel^ 
auroic  pu  être  affermée  davantage, 

B  iv 


32  Traite  des  Cheptels, 

Article    II I. 

Des   conventions   qui   font    érfrouvees  dAns 
les  contrats  de  cheptel. 

24.  Les  coutumes  profcrîvent  comme 
inique  dans  un  contrat  de  cheptel  la  con- 
vention par  laquelle  le  preneur  feroit  chargé 
pour  le  total  du  rifque  de  la  perte  qui  peuc 
arriver  par  les  cas  fortuits.  Celle  de  Berr}^ , 
art.  21  ,  s'en  explique  ainfî  :  yy  tous  contrats 
«  de  bêtes  â  cheptel ,  duquel  le  bailleur  doit 
»)  prendre  profit  &  émolument  du  fruit ,  s'il 
»  eft  dit  en  iceux  que  les  bêtes  feront  aux 
>>  périls  &  fortunes  du  preneur  entière - 
>}  ment,  &  que  le  cas  fortuit  advenant  fur 
9)  icelles  fera  foutenu  du  tout  par  iceîuî 
*>  preneur,  font  réputés  nuls  comme  ilfi- 
?>  cites.  " 

25.  Le  contrat  de  cheptel  eft  inique, 
non  -  feulement  lorfqu'on  fait  porter  au 
preneur  toute  la  perte  ;  mais  même  lorf- 
qu'on lui  en  fait  porter  une  plus  grand  part 
que  celle  que  la  coutume  lui  fait  porter  ; 
â  moins  qu'il  n'en  foit  récompeufé  d'ailleurs 
par  une  plus  grande  part  qu'on  lui  «ccor- 
deroit  dans  le  profit. 

Par  exemple  :  fi  dans  le  Berry  ,  ou  dans 
le  Nivernois,  &  dans  les  provinces  où  l'u- 
fage  a  adopté  la  difpofition  de  ces  coutumes , 
qui  font  porter  au  preneur  la  moitié  de  la 
perte  lorfqu'il  y  en  a  ,  de  même  qu'il  a  îa 
moitié  du  profit  lorfqu'il  y  en  a  ,  il  étoit 
flipuîé  par  le   contrat  de  cheptel   que   le 
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preneur  en  fupporreroit  les  trois  cinquièmes 
ou  les  deux  tiers ,  le  contrat  feroit  inique 
&  ne  devroit  pas  erre  exécuté.  CVft  ce  qui 
eft  décidé  par  l'article  15  de  la  coutume  de 
Nivernois ,  par  lequel  cette  coutume  ,  après 
avd^r  réglé  dans  les  articles  précédents  ce  qui 
doit  être  pratiqué  dans  le  contrat  de  cheptel 
dit  :  »y  S'il  y  a  autres  convenances  que  les* 
9)  defTus  dites  ,  par  lefquclles  ii  y  ait  /«/- 
>y  galite  de  profit  &  dommage  ....  lef- 
«  dites  convenances  font  réputées  illicites; 
V  &  les   bailleurs  punis  comme  ufuriers.  ly 

Mais  fi  le  preneur ,  à  qui  par  le  contrac 
on  feroit  porter  dans  la  perte,  lîne  parc  phis 
grande  que  celle  que  la  coutume  ne  fait 
porter  aux  preneurs  ,  en  étoit  récom- 
penfé  par  une  part  pareille  qu'on  lui  accor- 
deront dans  le  profit ,  le  contrat  ne  renfer- 
meroit  aucune  injuftice. 

Par  exemple  :  fi  le  contrat  qui  faif  fup- 
porter  au  preneur  les  deux  tiers  dans  îa 
perte  ,  lui  accordoit  les  deux  tiers  dans  \e 
profit ,  le  contrat  ne  contiendroic  aucune 
iniuftice.  L'article  15  de  la  coutume  es 
Nivernois  que  nous  avons  rapporté  ci-defTvis 
ne  condamne  que  l'inégAlité  de  profit  &  de 
dommage. 

26.  yice  verfL  Le  cont-rat  ,  par  lequel 
en  chargeant  le  preneur  de  la  moitié  de  la 
perte  ^  dont  la  coutume  le  charge,  orihÂ 
retrancheroit  quelque  chofe  de  la  moicie 
qu'elle  lui  accorde  dans  le  profit  y  feroit  un 
contrat  inique  ;  car  la  coutume  pii'  rartide 
chdefTus  rapporté  réprouve  toute  nseg.dh^  de 
profit  &  de  domohige.  B  v 
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Par  exemple  :  ce  feroit  une  claufe  îlî:- 
cite  ,  s'il  ^coit  die  que  le  preneur  n'auroic 
que  les  deux  cinquièmes  du  profit  ^  &  por- 
teroit  néanmoins  la  moicié  de  la  perte  ,  s^il 
y  en  avoit. 

Ce  feroit  pareillement  une  claufe  illicitjc  ^ 
s'il  étott  dit  que  le  preneur  feroit  obligé  de 
céder  fa  part  dans  les  toifons  au  bailleur 
pour  un  prix  qui  feroit  au-defTous  du  jufte 
prix. 

Il  y  auroit  pareillement  iniquité  dans  le 
contrat  de  cheptel  ^  fi  on  retranchoit  aa 
preneur  quelque  chofe  des  profits  du  laitage  ^ 
fumiers  &  labeurs  des  bétes  qui  lui  loi  c 
accordés  par  les  coucumes  pour  les  frais  d^ 
nourriture  &  de  garde  ,  félon  ce  principe, 
les  claufes  par  lefquelies  le  bailleur  ftipule 
que  le  preneur  lui  donnera  une  certaine 
cuantité  de  fiomages  ,  ou  de  livres  de 
leurrd,  ou  qi^elques  charretées  de  fumier  ^ 
fcr.t  des  claufes  illicites. 

iy.  Le  contrat  efl  encore  illicite  ,  loif- 
que  le  bailleur  fe  referve  de  prélever  au 
partage  à  1^  fin  du  bail  quelque  chofe  de 
plus  que  la  valeur  du  chepte!  qu*iî  a  fourni  , 
luivarit  là  prifée  qui  en  a  été  faite  lors  du 
contrat  ou  quelque  chofe  de  différent. 

Par  exemple  :  s'il  étoit  dit  que  le  baiF- 
lejr  pourroit  à  fon  choix  prélever  ou  le 
mentant  de  la  prifée,  ou  le  même  nombre 
àes  bêtes  qu'il  a  apporté  ,  fans  faire  raifon 
au  preneur  de  ce  qu'elles  vaudroient  de 
plus,  que  lors  du  bail  ;  cette  convention  eft 
manift^fteméut  injufle  ;    car   en   prélevant 
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aînfi  en  rature  le  nomb-  "les  bétes  qu'il  a 
fournies  ,  il  auroit  raugm^ntation  du  prix  , 
furvenue  depuis  le  contrat  fur  !e  prix  de  ces 
bêtes  fans  être  expofé  à  foutfrir  ,  dat  s  le  cas 
concraire  ,  la  diminution  du  prix  des  bétes  , 
pouvant  prendre  la  valeur  entière  de  la  priiez 
qui  en  a  étd  faite  lors  du  contrac. 

28.  La  ThomafTiere  per.f^  q.  -'  toutes 
les  claufes  illicites  que  nous  venon-  .\:^.  rap* 
porter  ,  ne  le  font  que  dans  les  coricrats  de 
cheptel  qui  ne  font  pas  cheptels  de  met<f-îr'iC  ; 
mais  que  dans  les  contrats  de  cheptel  de  L'é'^ 
îAir'ie  qui  interviennent  entre  un  propriétaire 
de  métairie  &  Ton  fern:iier  ,  &  qui  font  par- 
tie du  bail  a  ferme  de  la  métairie ,  !e 
pieneur  n'eft  pas  écouté  i  s'en  plaindre  ;  & 
efl  obli.:é  de  les  exécuter  ,  pa^ce  qu'on  Tea 
doit  préiumer  indemnifé  par  des  condirîoas 
du  bail  à  ferme  de  la  métairie  ,  le  bailleur 
étant  cenfé  avoir  pour  cela  affermé  fa  ferme 
pour  un  prix  moindre  ,  pour  lequel  ii  eût  pu 
raffermer. 

Cet  auteur  dit  Tavoir  fait  juger  par  une 
fentence  du  préfidial  de  Bourges,  infirma— 
tive  de  celle  d'KToudun  «.'ans  l'efpece  d'une; 
claufe,  par  laquelle  le  bailleur^  par  le  fctJl 
â  ferme  fait  â  fon  métayer  ,  fe  refjrvoic  de 
prélever  à  la  fin  du  bail  â  fon  clioix ,  qui 
le  même  nombre  des  bêtes  y  fans  faire.raifoni 
de  leur  plus  value  ,  ou  la  prifee^ 

Suivant  ce  principe  ,  il  décide  fur  Tar— 
ticle  onzième  de  fa  coutume  ,  qae  le  bail 
â  cheptel  ,  par  lequel  on  fai:  fupportcr  coure 
la  perte    au  preneur  ^    eft  vaiai-^ie  >   Icrf- 
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qu'il  fait    partie    du    bail  de    la    rnetarrrer 

Cette  décifion  me  parole  fouffrir  beau- 
coup de  difficulté,  fur~rout  îorfqu'un  Fer- 
mier eft  un  fermier  partiaire>  à  qui  par  le 
bail  on  n^^afTigne  que  la  part  ordinaire  qu'if 
eft  d'ufs^e  dans  le  pays  d'afîigner  au  fermier 
dans  les  fruits  i  car  on  ne^  peut  pas  dire  en 
ce  cas  qu'il  a  été  indemnifé  du  rifque  qu'on 
lui  fait  fupporter. 

A  regard  de  la  claufe ,  par  îaqueHe  îe 
bailleur  exigcroit  du  preneur  ,  du  beurre  oa 
des  fromiges,  il  n'eft  pas  domeux  qu^e!;e 
n'^fl:  défendue  que  dans  les  baux  à  cheptel  ^ 
qui  ne  font  pas  cheptels  de  métairie  :  la  cou- 
tume de  Nivernors  la  permet  bien  formel- 
lement dans  C2UX  qui  fe  pafTent  entre  un 
maître  de  métaire  &  fon  métayer  ou  fer- 
mier; car  après  avoir  dit  en  l'art.  4..  que  les 
^raijfes  y  labeurs  ,  laitages  des  bêtes  a^par^ 
tiennent  au  prénem  ,  elle  ajoute ,  hormis  en 
Tnéiéi'me  ^  dont  fera  ufé  comme  fon  a^  4f- 
coutumé  ,    &  qiiîl  fera  convenu, 

29.  La  Thomafîîere  dit  avoir  vu  mettre 
en  queflion ,  fi  le  contrat  de  cheptel  etoin 
licite  ,  par  lequel  un  laboureur  après  avoir 
vendu  â  un  marchand  un  fond  de  bétail  pour 
une  fomme  qui  Kii  écoit  payée  comptant^ 
prenoit  incontinent  îe  même  fond  de  bétail 
a  titre  de  cheptel  du  marchand ,  à  qui  il 
venoit  de  le  vendre  ?  Des  perfonnes  qui 
croient  appercevoir  deTufurepar-touc,  pen-^ 
foient  que  ces  contrats  renfermoient  un  préc 
ufuraire  dcguifé  de  la  forame  comptée  par  le 
marchand  au  Laboureur  ,  dont  le  marchand 
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retîroit  les  intérêts  jufqu'à  ce  qu'il  en  lut 
payé,  en  la  prélevant  à  la  fin  du^bail  lors 
du  partage  du  cheptel.  II  a  été  jugé  au  con- 
traire par  un  arrêt  de  1615  ,  que  la  Th^ 
mafliere  rapporte ,  qu'il  n'y  aurait  rien  d'ilK- 
cite  dans  ce  contrat  ;  on  ne  peur  pas  dire 
qu'il  contienne  un  prêt  déguifé  ;  puifque 
le  marchand  qui  a  compté  la  fom^me  , 
peut  n'en  avoir  pas  en  entier  la  repiri^ 
tion ,  ce  qui  arriveroit  en  cas  de  perte  du 
cheptel. 

Article     IV. 

J)es    ohlignùov.s   qui  n^iffinî   du   contrat   ié 

cheptel  fmple,  cr  du  droit  du  [tiîî.\ 

Par  le  contrat  de  cheptel  les  parties  con- 
traclent  Tune  envers  l'autre  des  obligations 
réciproques.  Nous  traiterons  dar^s  un 
premier  paragraphe  de  celle  du  bailleur; 
dans  un  fécond,  de  celle  du  preneur:  nous 
traiterons  dans  un  troifieme  paragrahe  ,  du 
droit  de  fuite  que  les  coutujnes  accordent 
au  bailleur. 

§.     I. 

Be  l'obligatiên  du  bdilleur  de  faire  jouir  le 
preneur, 

30.  Le  bailleur  par  le  contrat  de  chep- 
tel contrade  envers  le  preneur,  l'obligation 
delefaire  jouir  du  cheptel  pendant  le  temps 
que  doit  durer  le  bail. 

Lorrque  ce  bail  a  été  fait  par  un  marcre 
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de  m^taire  à  fon  fermier  ou  métayer  ,  Fe 
bail  à  cheptel  efî  cenfe  tait  pour  ie  temps 
que  doit  durer  le  bail  de  la  métairie. 

A  IVgard  des  autres  baux  à  cheptel  fmiple, 
lorfque  le  temps  que  doit  durer  le  bail  n'a 
pas  été  exprimé,  il  eft  de  trois  ans  ,  fuivanC 
l'article  premier  de  la  coutume  de  Berry^ 
&  fi  après  l'expiration  des  trois  années  ^ 
quinze  jours  fe  pafTent  fans  que  l'une  ni 
l'autre  des  parties  demande  ie  partage  y 
il  fe  fait ,  fuivant  ledit  article ,  une  tacite 
réconduàion  jufqu'au  jour  de  Saint  -Jean 
fuivant. 

31.  Le  bailleur  n'eft  obligé  de  laiffer 
jouir  le  preneur  du  cheptel ,  qu'autant  que 
le  preneur  en  jouit  en  bon  père  de  famille  : 
fi  le  bailleur  étoit  en  état  de  jufiifier  que  le 
preneur  en  mefufe  &  le  laifie  dépérir  ,  il 
pourroit  demander  la  réfolution  du  bail  à 
cheptel  ,  &  la  reftitution  de  fon  cheptel  , 
enfemblefe» dommages  6l  intérêts ,  de  même 
que  tout  conducteur  doit  être  privé  de  la 
JouifTafxe  de  la  cbofe  qui  lui  a  été  louée  , 
lorfqu'it  en  méfufe. 

32.  L'obligation  que  contrade  le  bail- 
leur ,  de  faire  jouir  le  cheptel  du  preneur 
pendant  le  temps  du  bail  ,  lorfqu'il  n'en 
méfufe  pas,  non  -  feulemi^nt  Pempêche  ào. 
le  retirer  avant  la  fin  du  bail ,  mais  elle  l'o- 
blige encore  â  défendre  le  preneur  contre 
les  tiers  qui  apporteroient  du  trouble  à  fa 
jouilTance  :  le  bailleur  doit  à  cet  égard  la 
même  garantie  qu'un  locateur  doit  au  con- 
ducleur  par  le  contrat  de  louage  ,   &  qaa 
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C'efl:  pourquoi  fi  un  tiers  fe  prétendant 
propriétaire  des  beftiaux  que  vous  m'avea. 
donné  â  cheptel  ,  avoit  formé  la  demande 
contre  moi  pour  les  lui  delaifTer  ;  te  ferois. 
bien  fondé  à  former  coutre  vous  l'action  y 
pour  que  vous  foyez  tenu  de  faire  cefTer 
le  trouble  ,  (înon  condamna  en  "mes  dom- 
mages &  intérêts  ;  cette  adion  eft  l'adioa 
pr£fcriptis  vtr.bis  ,  qui  naît  de  l'obligctioa 
que  vous  avez  contradé  par  le  bail  â  chep»- 
tel  de  me  faire  jouir. 

Par  la  même  raifon  y  il  n'eft  pas  douteux  ^ 
que  fi  les  eréanciers  du  bailleur  avoienc 
pour  les  dettes  du  bailleur  ,  faifi  &  exécuté 
les  bétes  qu'il  a  baillé  â  cheptel  ,  le  preneur 
troublé  dans  fa  jouifTance  par  cette  faine  a 
adion  contre  le  bailleur,  pour  qu'il  lui  en 
rapporte  mainlevée. 

33.  Mais  c'eft  une  quefîion  ,  fi  le  pre- 
neur n'eft  pas  fondé  à  former  lui  -  même 
oppofition  i  ia  faifie,  &  à  demander  que  les 
bêtes  ne  puifTcnt  être  vendues  ,  qu'à  la 
charge  par  l'adjudicataire  d'entretenir  le 
bail  à  cheptel  ?  Coquille,  qui  propofe  cette 
queftion  à  la  fin  de  fon  commentaire  fur 
l'art.  16  du  titre  des  cheptels  de  la  cou- 
tume de  Nivernois ,  la  décide  pour  TafF^r- 
mative.  Sa  raifon  efi  ,  que  les  créancier  s 
du  bailleur  ne  peuvent  pas  avoir  plus  de 
droit  dans  le  cheptel  ^  que  n'en  a  le  bail- 
leur leur  débiteur  >  ils  ne  peuvent  pas  plus 
que  le  bailleur   par  la   faifie    &:    ia    vei:te 
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qu'iîs  en  font ,  priver  îe  preneur  de  la 
jouiffance  du  cheptel  pendant  le  temps  du 
bail  ;  ce  droit  qu'a  le  preneur  de  Jouir  du 
cheptel  5  étant  félon  Coquille  ,  un  droit 
qu'a  le  preneur ,  in  re  ipfa. 

Au  contraire  ,  la  Thomafliere  en  fa 
préface  fur  le  titre  des  cheptels  de  la  cou- 
tume de  Berry ,  décide  que  les  créanciers 
du  bailleur  peuvent  ,  fans  attendre  la  fin 
du  bail ,  faifîr  &  vendre  les  bêtes  da  chep- 
tel qui  appartiennent  au  bailleur  leur  dé- 
biteur ;  que  le  preneur  ne  peut  y  former 
oppofition  ,  que  pour  la  part  qu'il  a  dans 
les  croks  &  profits,  s'il  s'y  en  trouve  alors; 
fauf  au  preneur  fon  adion  en  dommages 
&  intérêts  contre   fon   bailleur. 

La  raifon  de  fa  décifion  eft,que  le  bail- 
leur demeure  propriétaire  du  cheptel  ;  que 
l'obligation  qu'il  conrrade  envers  le  pre- 
neur de  l'en  faire  jouir,  n'eft,  de  même  que 
celle  qui  réfulte  d'un  bail  à  loyer  ou  â  fer- 
me 5  qu'une  obligation  perfonnelle,  laquelle 
félon  la  nature  des  obligations  perfonnelles  y 
ne  donne  au  preneur ,  envers  qui  eîîe  eft 
concradée ,  qu'une  créance  &  une  aclion 
perfonnelle  contre  le  bailleur  &  fes  héri- 
tiers, &  ne  lui  donne  aucun  droit  dans  la 
chofe  qui  fait  l'objet  de  l'obligation  :  le 
preneur  n'ayant  aucun  droit  dans  le  chep- 
tel ,  ne  peut  donc  être  fondé  à  s'oppofer 
â  la  faifie  qui  en  eft  faire  par  les  créan- 
ciers du  bailleur  à  qui  le  chcpreî  appiirtient  > 
ni  empêcher  la  vente.  La  décifion  de  la 
Thomaifiere  me  paroît  plus  confcime  a^ix. 
priDcipcs  du   dr^it. 
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Obfervez  que  lî  les  beftiaux  qu'un  la- 
boureur tient  à  cheptel  d'un  étranger,  fe 
trouvoient  dans  une  métairie  que  le  labou- 
reur tient  à  ferme,  le  propriétaire  feroic 
bien  fondé,  dans  nos  provinces,  à  s'oppo- 
fer  à  la  faifîe  qu'en  auroient  faite  les 
créanciers  du  bailleur  ,  &  à  en  demander 
la  main- levée;  car  ces  beftiaux  qui  gar- 
nifTcnt  la  métairie  ,  devant  répondre  àQS 
obligations  du  bail  de  la  métairie,  &  d'ail- 
leurs étant  nrceffaires  pour  fon  exploita- 
tion, îr-  proprii^'taire  de  la  mctairie  a  droic 
d'empêcher  qu'ils   n'en   foient  déplacés. 

34.  \J*^Q  féconde  efpece  d'obligation  que 
le  bailleur  contrade  par  le  contrat  de 
cheptel  ,  eft  celle  de  partager  avec  le  pre- 
neur ce  qu'il  y  a  à  partager  entr'eux  ,  foie 
après  la  fin  du  bail  ,  foit  même  durant  le 
bail  :  nous  remettrons  à  en  parler  dans  l'art, 
fuivant ,  où  nous  parlerons  du  partage  du 
cheptel. 

§.    IL 

Des  obligations  du  preneur. 
Première  efpece  à^ohligAîien  du  preneur. 

35.  Le  preneur ,  par  le  contrat  du  chep- 
tel ,  s'oblige  d'apporter  à  la  garde  &  au 
gouvernement  du  bétail  qui  efl:  confié  >  le 
foin  d'un  bon  père  de  famille. 

Ceft  pourquoi  fî  par  fa  faute  ,  ou  par 
celle  de  fes  pâtres ,  quelque  béte  du  chep- 
tel avoit  reçu  quelque  dommage,  il  feroic 
tenu  à  cet  égard  des  dommages  &  intérêts 
du  bailleur. 
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L'efpece  de  faute  dont  il  ell  tenu ,  eft 
la  faute  légère  ,  comme  dans  le  contrat 
de  louage  ,  &  dans  celui  de  foc'.ëté  ;  le 
contrat  de  cheptel  étant  de  même  que  ces 
contrats  ,  un  contrat  qui  fe  fait  pout  l'irw 
térêc  réciproque    des  parties. 

Seconde  efpece  d'obligation. 

36.  Le  preneur  ne  doit  divertir  ,  ni  ven- 
dre aucune  des  bétes  du  cheptel ,  à  Tinfu 
&  fans  le  confentement  du   bailleur  :  cti\ 
ce  qui   lui    e{l    exprefTément    défendu    par 
l'art,  y  y  de  la  coutume  de  Berry  ,  qui  dit  : 
,)  les   béces  par  eux  prifes ,  foit  à  cheptel , 
,,  moitié  ou  autrement,  fi  ce  n'eft  du  vou- 
,,  loir  &  confentement  exprès  du  bailleur; 
„  &  s'ils  font  le  contraire  ,  font   amenda- 
,5  bles  envers  JL-ftice,  à  la  difcrétion  d'icelle, 
,5  &  font  aufîi   rer.us  aux   maîtres   en  tous 
„  leurs  dommages  &  intérêts. 
^  Cela  a  lieu  quand  même  fes  béres  feroient 
vieilles  ,  de   mxaniere   qu'il   fût  de  l'intérêc 
de    la   fociété    qu'elles   fufTcnt  vendues    & 
remplacées;   le  preneur,  même  en  ce  cas, 
ne  peut  le  faire  que  de  concert  avec  le  bail- 
leur. Si   le  bailleur  refufoit  d'en   confentir 
la  vente ,  le  preneur  devroic  î'afîigner  pour 
le  faire  ordonner  par  le  juge  :  il    pourroic 
même  prétendre  ôqs  dommages  &   intéiêcs 
contre  le   bailleur ,   fi  le  bailleur   par   fon 
refus  avoit    laifïé  pafïer    le  temps    de   la 
vente. 

S*il  paroifToit  que  pendant  un  temps  con- 
fidérable ,  le  maître  a  fouffert  que  fon  mé- 
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tayer  vendît  les  vieilles  bâtes ,  fans  le  confui- 
ter,  je  penfe  qu'il  devroit  être  cenfé  perfë- 
vérer  dans  cette  tolérance  ,  jufqu'â  ce  qu'il  le 
lui  eût  défendu  exprefTément ,  &  qu'en  con- 
féquence  il  ne  devroit  pas  être  écouté  â 
faire  cafTer  le  marché  qui  auroit  été  fait 
par  fon  fermier  feul. 

37.  Quoique  cet  article  ne  parle  que  des 
bétes  prinfes  à  cheptel ,  c'eft- à-dire  ,  de  cel- 
les qui  compofent  le  fond  du  cheptel ,  néan- 
moins le  preneur  ne  peut  pas  non  plus  ven- 
dre \qs  croîts  fans  le  confentemenc  du  bail- 
leur, avant  que  le  parcage  en  ait  été  fait: 
la  Thomafliere  fur^  l'art.  3  attefte  que  c'eft 
l'ufage. 

Mais  Cl  après  avoir  pris  dans  les  croîts 
les  bétes  necefTaires  pour  remplacer  ce  qui 
manquoit  dans  le  fond  du  cheptel ,  le  fur- 
plus  des  croîts  a  été  partagé  entre  le  preneur 
&  le  bailleur,  le  preneur  peut  feul  difpo- 
fer  comme  bon  lui  femble  des  bétes  de 
croît  qui  lui  font  échues  pour  fa  part. 

38.  Le  preneur  ne  peut  pas  non  plus 
difpofer  des  laines ,  fans  le  confentemenc 
du  bailleur  ,  avant  que  le  partage  en  aie 
été  fait  :  mais  s'il  a  partagé  les  toifons  avec 
le  bailleur  ,  il  peut  difpofer  de  fa  parc 
::omme  bon  lui  femble. 

39.  Il  eft  fur-tour  défendu  au  preneur  de 
tirer  de  la  laine  des  bétes  avant  le  temps 
de  la  tonte,  l'article  5  de  la  coutume  du 
Berry  dit  :  ^^  le  preneur  des  béres  â  chep- 
„  tel  ,  moitié  ou  autrement ,  ne  peut ,  avant 
„  le  temps  qu'elles  doivent  être  tondues  ^ 
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„  en  tirer,  ne  prendre  aucunement  la  laine 
„  &  attendra  le  temps  qu'elles  doivent  écre 
,,  tondues ,  &  après  qu'elles  feront  tondues, 
,,  repartiront  la  laine  également.  ,, 

L'article  6  ajoute  *  **  toutefois  ,  fi  en 
,^  autre  temps  qu'à  la  faifon  qu'on  a  accou- 
,,  tumé  tondre  les  bétes  ,  étoit  befoin  , 
,,  pour  la  fanté  &  entretenement  defdites 
„  bétés ,  leur  ôter  &  prendre  la  laine  en 
,,  aucuns  endroits,  lefdits  preneurs  le  pour- 
,,  ront  faire,  en  le  dénonçant  au  bailleur.  „ 
On  appelle  ces  laines  des  écouailles. 

Ces  difpofitions  de  coutume,  qui  n'étoient 
pas    exaétement   obiervées  par  les  cheptcl- 
liers  ,  ont  été  confirmées  par  des  lettres^  ■ 
patentes  en  forme  de  règlement,  du  mois  ^ 
d'août    1739  ;    regilbées     en    parlemenr , 
dont  nous  avons  tranfcrit  ici  le  difpofitif. 
Il  porte  :  voulons  que  les  Articles  V  &  VI, 
du   titre    XVII  de  U   coutume    de   Berry , 
f oient  exécutes  défis  toute  l'étendue  des  UfUsC  : 
régis  par  ladite  coutume  ;  en  conféquence  ,  /ri- 
fons  trèsexpreHes  ihhibitions  &  défenfes  a  tous 
fermiersymétayers^cbepteliers  &  Autres  preneurs 
de  bêtes  a  laine  ^  à  moitié  ou  autrement  ^  de 
prendre  fur  lefdites  bêtes  aucune  laine  avant  ) 
le  temps  auquel  elles  doivent  être  tondues  en 
entier^   a  peine  y  contre    chacun    des    contre^ 
*venjns  y  de  vingt  livres  d'a?n:ndey  &  de  dix   . 
JgIs  de  dommages  intérêts  envers  le  proprié"   ' 
taire  ,  pour   chaque  bête  à  laine  qui  anroit  été 
tondue  en  contravention  des  présentes  ;   leur 
faisons  pareilles  défendes ,  fous  les  mêmes  pei' 
nés ,  de  s'attribuer  par  préciput  aucunes  lai* 
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?jc;  fous  le  nom  d'ecouaillef ,  ou  fous  quelque 
d/i-'omination  que  ce  puijfe  être  ,  iefquelles  /f- 
7otu  pArf4gees  entre  les  preneurs  &  les  bail' 
leurs ,  xiîiji  que  les  Autres  Unies  a,  proportion 
de  Ix  pAït  que  chacun  y  doit  avoir  ;  dejen- 
d)ns  auijî  a,  tous  preneurs  de  hétes  a  Uine  ^ 
à  ?noitie  ou  autrement  ,  même  aux  proprie' 
t  aires ,  de  vendre  ou  expo  fer  en  vente  aux 
marches  ,  foires  &  dans  les  maifons  particu- 
itères  ,  aucunes  ecouxilles  avant  le  dix  du 
mois  de  juin  de  chaque  année  ,  a  peine 
de  pareille  amende  que  dejfus  ,  &  de  con~ 
fifcition  defdites  écouallUs  au  profit  de  fho" 
pitdl  le  plus  voifin  ,  préalablement  déduits 
les  frais  de  faifie  &  paiement  des  impofu 
tiens  de  celui  a  çui  le/dites  écouailles  fe  trou* 
ver  ont  appartenir^  auxquelles  peines  y  vou^ 
Ions  pareillement  que  [oient  jujets  &  con- 
damnés les  drapiers ,  bonnetiers,  cardeurs  & 
autres  fabriquants  ou  trafiquants  en  laine , 
chcK.  qui  fera  trouvé  des  écouailles  ,  avant  le-- 
dit  temps  ,  a  moins  qu  elles  ne  foienî  de  C4n- 
née  précédente  ,  ou  provenues  des  bètes  dont 
ils  fer  oient  eux-mêmes  propriétaires.  Ordon- 
nons qtien  cas  que  pour  la  fanté  &  entre- 
tenement  des  bêtes  a  laine ,  avant  le  te'mps 
ordinaire  de  la  tonte  ,  les  preneurs  ne  puif- 
Jent  le  faire  quen  le  dénonçant  au  preprié- 
t  tire  y  &  de  fon  confentemev.t ,  à  V effet  de 
partager  entr'eux  lefdites  laines  tirées  avant 
ledit  temps ,  le  tout  fous  les  mêmes  peines  de 
vingt  livres  d'amende,  &  de  dix  fols  de  do7n* 
mages  Cr  intérêts  par  chaque  bête  a  laine 
envers  le  propriétaire  d'icelle.  Si  donnons  m 
mAniment  i  &c. 
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§.     III. 

Du  droit  de  fuite. 

40.  Nous  avons  vu  au  paragraphe  prfc-. 
Cèdent,  que  la  coutume  de  Berry  défen-  ■ 
doit  au  preneur  de  vendre  &  divertir ,  de 
quelq  le  manière  que  ce  foit ,  aucune  béte 
du  cheptel ,  fans  le  confentement  exprès 
du  bailleur  ;  s'il  le  fait  ,  la  coutume  en 
l'article  8  donne  au  bailleur  le  droit  de 
fuite,  tant  contre  ceux  qui  les  auroient 
achetées,  que  contre  ceux  qui  s'en  trou«^^ 
veroient  en  pofTefïion.  Voici  fes  termes  : 
„  &  pourra  au  cas  fufdit  le  bailleur  pour- 
,,  fuivre  lefdites  bêres  ,  &  les  faire  arrêter 
,,  fur  l'acheteur  ;  &  lui  feront  délivrées 
,,  par  provifion  ,  en  baillant  caution  ,  en  fai- 
,,  fant  par  lui  apparoir  fommairement  qu'el- 
3,  les  lui  appartiennent  :  &  néanmoins  Tache- 
,,  teur ,  s'il  eft  trouvé  qu'il  fur  que  lefdites 
,,  bêtes  eufTent  été  baillées  â  cheptel  à  celui 
5,  qui  les  lui  aura  vendues,  fera  puni  félon 
5,  droit  &  raifon.  ,, 

Ce  droit  de  fuite  ,  qui  eft  accordé  par 
cet  article  au  bailleur  ,  eft  Tadion  de  re- 
vendication qu'a  par  le  droit  le  proprié- 
taire d'une  chofe  ,  contre  ceux  qui  s'en 
trouvent  en  poiTefîîon. 

Il  paroît  que  les  coutumes  confiderent  le 
cheptel  ordinaire  fous  le  fécond  point  de 
vue,  fous  lequel  nous  avons  vu  fup^ày  rt» 
4  ,  qu'il  pou  voit  être  confidéré ,  c'efi- a-dire, 
qu'elles  confiderent  Le  bailleur ,  dans  le  cas 
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de  ce   cheptel ,   comme   propric taire  pour 
le  total  du   fond  du  cheptel. 

En  conf.quence  le  droit  de  fuite  &  re- 
vendication des  têtes  vendues  eft  accords 
au  bailleur  par  cet  article  indéfiniment ,  & 
pour  le  total ,  &  non  pas  feulement  pour 
la  moi  ic. 

41.  On  a  demandé  ,  fi  le  bailleur  avoir  le 
droit  de  fuite  pour  les  croîts  que  le  pre- 
neur a  vendu  ,  comme  il  l'a  pour  les  chefs 
qui  font  le  fond  capiral  du  cheptel  ?  La 
Thoma(îiere  ,  fur  ratticle  8  ,  dit  que  le 
fentiment  de  Labbe  etoit  que  le  bailleur 
n'avoit  pas  ce  droit  de  fuite  pour  les  croîts  , 
mais  feulemt-nt  pour  les  bcres  qui  font  le 
capital  du  cheptel ,  parce  que  l'article  8  , 
qui  donne  ce  droit  de  fuite  ,  doit  s'enten- 
dre des  bêtes  dont  il  eft  parlé  en  l'article 
7  qurle  précède,  &  avec  lequel  il  a  une 
relation  exprimée  par  ces  termes  :  &  pourra 
4U  cas  fufdit  &c.  Or  les  bêtes ,  dont  il  eft 
queflion  dans  Tarticle  7  ,  &  que  l'article  7 
défend  aux  preneurs  de  vendre  ,  font  les 
bêtes  par  eux  prînfesà  cheptel  ^  c'eft-à- 
dire  ,  félon  Lcbbe  ,  celles  qui  font  le  capi- 
tal du  cheptel  ;  d'où  il  conclut  que  le  droit 
de  fuite  n'a  lieu  que  pour  ces  bêtes.  La 
rhomafTiere  ,  qui  rapporte  cette  opinion 
de  Labbe  ,  nous  apprend  qu'elle  n'a  pas 
été  fuivie ,  &  que  ces  termes  de  l'article  7  : 
Oat  eux  prtnfis  a  cheptel ,  ont  été  entendus 
dans  l'ufage  ,  non  -  feulement  des  bêtes 
qui  font  les  chefs  du  cheptel ,  mais  géné- 
emenc  de  toutes  celles  qui  le  compofent  > 
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&  que  fuivant  Tufage  confiant  de  h  pro- 
vince ,  il  n'eft  pas  plus  permis  au  preneur' 
de  vendre  les  croîts ,  que  les  chefs ,  à  l'in- 
fu  du  bailleur ,  qui  a  le  droit  de  fuite  pour 
les  uns  ,  comme  pour  les  autres  :  l'opinion 
de  Labbe  doit  être  rejett^e  avec  d'autant 
plus  de  raifon,  qu*elle  feroit  fouvent  im- 
pofîible ,  dans  la  pratique  ^  les  croîts  fe  con- 
fondant avec  les  chefs ,  de  manière  à  ne 
pouvoir  plus  fouvent  les  diftinguer. 

42.  L'article  7  ci-defîus  rapporté ,  ne  li- 
mite point  le  temps  dans  lequel  le  bailleur 
peut  exercer  ce  droit  de  fuite  :  Ragueau 
&  la  Thomadierc  difent  qu'il  peut  l'exer- 
cer même  après  plufieurs  années  :  bien  en- 
tendu pourvu  qu'il  n'y  aie  aucune  circonf- 
tance  qui  puifTe  faire  préfumer  un  confen- 
tement  tacite. 

Ledit  article  8  dit  :  pourra,  faire  arrêter 
fur  l'acheteur  ,  il  faut  fuppléer  ,  &  fur  qui' 
cenque  qui  s'en  trouvera  en  pojfeljîon  ;  car  le 
droit  de  fuite  eft  une  revendication  que  le 
bailleur  fait  de  fes  bêtes ,  comme  à  lui  appar-  1 
tenantes  ,  le  preneur  n'ayant  pu  par  la 
vente  ,  qu'il  en  a  faite,  le  dépouiller  de 
fon  droit  de  propriété;  or  fuivant  les  prin- 
cipes de  droit  ,  la  revendication  s'exerce 
fur  quiconque  poiTede  la  chofe  revendiquée. 
Injl.   Tît.  de  aci,  in  princ. 

43.  Il  eft  à  remarquer  que  par  cet  arti- 
cle la  coutume  n'exige  du  bailleur  qu'une 
juftlfication  fommaire  &  imparfaite  de  fon 
droit  fur  les  bêtes  par  lui  rerendiquées, 
pour  qu'il  puifTc  en  obtenir  la   reftitution 

provifoire  j 
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provnoire^  en  donnant  caution;  ce  qui  a 
été  introduit  par  une  railon  de  faveur, 
contre  la  règle  ordinaire  qui  s'obrerve  à 
1  égard  des  demandes  en  revendication  ,  dans 
lelquelles  le  demandeur  n'obtient  la  reft;tu- 
tton  de  la  chofe  par  lui  revendiquée  q-j'en 
définitif,  après  qu'il  a  pleinement  juiiihé  de 
fon    roir. 

4:}..  La  coutume  à  la  fin  de  cet  article 
ordonne  ,  que  s'il  eft  trouvé  que  racheteur 
(ut  que  les  .êtes  euffent  éé  baillées  à  cheptel 
a  celui  qui  les  lui  a  vendues  ,  il  foit  puni 
félon  droit  &  r^.i^on  ;  car  en  ce  cas  i'ache^ 
teur  eft  an  receleur  du  vol  qu'a  commis  le 
pieneur  ,  en  vendant  les  betes  du  bailleur 
à  fon  infu. 

45  Le  bailleur  a  le  droit  de  fuite,  non- 
feulement  dans  le  -cas  d'ur.e  vente  extraju- 
diciaire ,  faite  de  gré  a  gré  des  bctes  da 
cheptel  par  le  preneiîr  à  ion  infu;  les  cou- 
tumes de  Berry  ,  T.  17  ,  art.  10 ,  &  de  Ni- 
vernois,  T.  21,  art.  16,  lui  accordent  ce  droit 
de  fuite  ,  même  dans  le  cas  d'une  vente 
judiciaire  defdires  bétes  ,  faite  fur  une  fai- 
fie- exécutoire  des  créanciers  du  preneur* 
Voici  les  termes  de  l'article  10  de  la  cou- 
tume de  Berry  :  ^,  fi  avant  le  cheptel  payé, 
,,  le  preneur  fouffre  que  par  exécution  ou 
,,  autrement ,  l'on  vende  les  bétes  par  lui 
,,  prinfes ,  fans  en  avertir  le  bailleur  :  eit 
,,  ce  cas  ledit  bailleur  a  droit  de  fuite  fur 
,,  lefdites  bétes ,  &  le  peut  revendiquer  , 
,,  comme  à  lui  appartenantes,  nonobftmc 
y.  ladite  vendication  faice  par  foufFrance  d* 
Tome  III.  C 
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5,  prenenî* ,  6c  en  faifanc  apparo'r  fonimaî- 
s,  rement  qu'elles  lui  nppsrriennenc  ,  lui 
y,  feront  délivrées  par  piovifion  ,  en  bail- 
5,  lant  caution  ,  fans  que  ledit  bailleur  ioit 
5,  tenu  de  payer  aucuns  fra's  de  la  nourri- 
^y  tiire  defdites  bétes,&  n'eft  depuis  qu'elles 
;,j  auront  été  nourries  aux  dépens  de  l'ache- 
yy  teur  de  bonne  bonne  toi  ,  jufques  au 
s,  temps  qu'elles  auront  été  arrêtées  par  le 
3,  bc-'illeur  ;  &  fera  le  preneur  qui  a  foufterc 
.,  ladite  vente  fans  en  avertir  le  bailleur, 
5,  aniandahîe envers  juftice,  &  condamné  aux 
^,  dépens,  dommages  &  intéiêts  du  bail- 
j,,  leur.  „ 

Celle  de  Nivernois ,  dit  en  fubftance  les 
nêrr-es  chofes. 

4^.  Ces  coutumes  difent  ,  fi  avant  le 
cheptel  paye  ;  car  fi  le  preneur  qui  avoic 
doi'-  de  demander  fa  part  des  profits  du 
cioîr  6:  des  laines ,  avoit  pendant  un  cer- 
tain temps  laifTé  le  bailleur  prélever  tous  les 
l^iTofits ,  de  manière  que  le  bailleur  fe  trou- 
vât par-îâ  payé  ,  &  rempli  de  la  prifée  du 
cheptel  ,  le  bailleur  n'ayant  plus  rien  à 
pi'éiever  ,  &  le  cheptel  appartenant  dquo 
jure  au  bailleur  &  au  preneur  ,  pour  chacun 
îMoicié,  \qs  crt'ancieîs  du  preneur  auroient 
É  roit  en  ce  cas ,  de  faifir  Ôc  exécuter  le 
1  heprel  pour  la  m^oitié  qui  en  appartient  r;u 
preneur  leur  débiteur  ,  fans  néanmoins  pou- 
\OK  procéder  à  la  vente  ,  qu'après  avoir 
i£c  rég'er  le  partage  des  beftiaux  avec  le 
tiiiîlcur. 

6i  le  cheptel  étoit  un  cheptel  de  métairie , 


Se  cl.  T  ,  /fr;.  4>  i^  3-  ,  ,  .ti 
intervenu  entre  le  feigne ur  de  mér-ine  »- 
&  Ion  métayer  ,  le  bailleur ,  quoique  rem- 
p'i  de  la  prifee  du  cheptel  par  les  profits 
qu'il  a  pré'eva  ,  pourroit,  en  fa  qualité  de 
feigneur  de  métairie  ,  s'oppofer  à.  la  faifie 
qui  feroit  faite  par  les  créanciers  du  preneur^ 
de  la  part  appartenante  au  preneur  leur  dé- 
biteur :  car  en  fa^qualité  de  Seigneur  de  mé-^ 
tairie ,  il  a  droit'd'empêcher  que  lesbeftiauxi 
qui  fervent  à  re>;pIoitatîon  de  fa  méraiiie, 
n'en  foient  divertis. 

47.  Ces  coutumes  n'obligent  point  le  bail- 
leur à  rendre  à  celui  qui  s'eft  rendu  de  bonre 
foi  adjudicaraiie  des  bêtes  du  cheptel,  le  prix 
qu'il  a  baillé  pour  fon  ai'judication  ;  i'adju* 
dicataire  évincé  par  le  bcilieur  ,  n'a  d'autre 
voie  que  celle  ce  fe  pourvoir  contre  le  faifif- 
fant  y  qui  a  touché  ce  piix  pour  fe  le  faire 
rendre,  ou  contre  le  preneur;  les  coutumes 
n'obligent  le  bailleur  à  sutre  chofe  ,  qu'.4 
rendre  à  l'acheteur  de  bonre  foi  ;  les  frais 
qu'il  a  faits  pou:  la  nourriture  des  bétts. 

Si  cet  adjudicataire  avoit  retiré  quelque 
profit  de  ces  bétes  ;  les  frais  de  nourriture  ne 
lui  feroient  dos  que  fous  ladéduâion  du  profit 
qu'il  en  auroit  retiré. 

Si  le  profit  que  Padiiidicaraire  en  a  re- 
tiré ,  excédoit  les  trais  de  nourriture ,  cet 
adjudicataire  n'auroit  a  la  vérité  aucuns 
frais  de  nourriture  à  repérer  ,  n-ais  il  ne 
fera  pas  tenu  de  rien  rendre  du  profit  qu'il 
a  perçu  ;  car  un  pofTeficur  de  bonne  foi , 
li'eft  pas  tenu  à  la  rcfiitution  des  ftuits  , 
pendant  qu'il  a  été  poffeffeur  de  bonne  foi  ; 
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ie  bailleur  n'auroic  à  cet  égard  que  des  dom- 
mages &  intérêts  â  prétendre  contre  le 
preneur  qui  a  laifTé  vendre  les  bêtes  fans 
l'avenir. 

Suivant  cet  article  ,  Tadjudicataîre  de 
bonne  foi  ayant  été  mis ,  par  la  demande  ou 
faifie  du  bailleur  ,  en  demeure  de  reilituer 
les  bétes ,  ne  peut  pas  répe'ter  les  frais  de 
nourriture  qLi'il  leur  a  fournies  depuis  qu'elles 
ont  été  arrêtées  par  le  bailleur. 

48.  Ces  coutumes  ayant  accordé  au 
bailleur  le  droit  de  fuite  des  bétes  de  fon 
cheptel ,  même  fur  ceux  qui  s'en  font  rendus 
adjudicataires  fur  une  vente  judiciaire  ,  fans 
obliger  ie  bailleur  à  leur  rendre  le  prix; 
c'eft  une  conféquence  que  dans  ces  coutumes 
le  bailleur  doit  avoir  le  même  droit  à  l'égard 
des  acheteurs ,  qui  ont  acheté  de  bonne  foi 
en  fcire  les  bétes  de  fon  cheptel:  car  il  ne 
peut  y  avoir  de  vente  plus  favorable  & 
plus  authentique  que  la  vente  judiciaire  > 
$:ec  enim  fucile  convelli  dehtt  judicuilis  hafia 
fides  ;  fi  donc  la  vente  judiciaire  ne  met  pas 
î'acheteur  à  couvert  du  droit  de  feite ,  les 
marchés  faits  en  foire  ,  quelque  favorables 
qu'ils  foient ,  ne  peuvent  mettre  à  couvert 
ceux  qui  ont  acheté  en  foire.  Coquille  , 
lur  l'article  i5  ,  eft  néanmoins  d'avis  con- 
traire: mais  fon  opponion  n'a  pas  été  fui- 
vie  ,  au  moins  dans  le  Berry.  La  Thon,af- 
fiere ,  cent,  1 1 ,  cha^.  4S  ,  rapporte  plusieurs 
jugements  qui  établifîent  ,  que  la  jurifpru- 
fience  y  eft  confiante  d'admettre  le  bailleur 
à  lîevendiquer  les  bêtes  de  fon  cheptel  contre 


Sed.  1  ,  ^rr.  4,  J.  3.  ^J 

un  acheteur  qui  les  a  acheté  de  bonne  foi,  ô^ 
en  foire,  fans  l'obliger  à  rendre  â  cet  acheceuc 
le  prix  qu'elles  lui  out  coûté. 

49.  Dans  les  coutumes  qui  n'ont  pas , 
comme  celles  de  Bsrry  &  de  Nivernois  , 
une  difpolition  expcelfc  qui  accorde  au  BaiU 
leur  ,  propriétaire  du  cheptel ,  ie  droit  de 
fcivre  &  de  revendiquer  les  béces  de  fori 
cheptel ,  lorfque  les  bêtes  ont  été  faifies  & 
vendues  par  les  créanciers  du  preneur  ,  le 
bailleur  peut  bien  ,  Jufqu'à  la  vente  ,  s'op- 
pofer  à  la  faifie  ,  &  obtenir  la  recréance  de 
fes  bêces  :  mais  j'aurois  peine  â  croire  que 
n'ayant  pas  formé  d'oppoficion  ,  il  puifTe 
après  la  vente  ,  les  fuivre  &  revendiquer 
fur  l'acheteur  judiciaire  ,  Nec  enim  CQUVillf 
débet  judicialis  h^fitt  fides. 

50.  Il  y  a  plus  de  dilirculré  â  Tégard  des- 
béres  qui  ont  été  achetées  de  bonne  foi  ^ 
fur-tout  lorfque  c'eft  en  foire  ^  ou  marché 
public;  plufîeurs  prétendent  que  le  proprié- 
taire des  chofes  dérob^-es ,  tel  qu'eft  dans- 
norre  efpece  le  bailleur  du  cheptel  ,  ne 
peut  fe  les  faire  rendre  par  un  tel  acheteur^ 
qu'en  lui  rendant  le  prix  qu'il  a  payé. 

Cette  opinion  eft  ancienne  :  elle  a  été 
fuivie  par  les  coutumes  de  Beauvoifis  ré- 
digées par  Philippe  de  Beaumanoiren  1283^ 
Il  y  eft  dit  au  chap.  25  :   ?>  fe  chil  qui  a  la 

7}  chofe  l'acheté  el  marchié  quemun en 

n  cel  cas ,  chil  qui  pourfuit  fa  chofe  que  il 
>5  perdit  ,  ou  qui  li  fut  emblée ,  ne  la  raura^ 
«  pas,  feilne  rend  l'argent  que  (i  acheteures- 
»  en  paya  ;  car  puifqif  il  Tacheta  fans  frauda; 
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«  Se  en  marcbi^  ,  il  ne  doit  pas  recevoir  la 
f>  perce  de  Ton  argi^nt  pour  autrui  meitaic  ; 
^y  mais  s'il  l'avoir  achetée  iiors  du  marchié 
fy  par  mtndre  prix  que  la  chofe  ne  vauroic , 
^}  le  tiers  o-i  la  moitié  ,  &  il  ne  pouvoit 
9>  trouver  Ton  garant  ,  h  demandieres  rau- 
:yy  roit  fa  chofe  fans  l'argent  de  la  vence 
^)  payer  ,  parce  que  l'en  doit  avoir  grand 
,,  préfomption  contre  chaus  qui  ainîîint 
,5  2chatenc. 

Cette  opinion  a  été  pareillement  fuivie 
par  les  coutumes  de  Touloufe  ,  rédige'es 
par  écrit  en  latin  en  128c.  Il  y  cft  dit  au 
titre:  D^;  e?nptione  v?ndîtîone  j  arî.^,  Efi 
ufus  &  ccnfueîudo  ToloU  ,  quod  fi  (iliquls 
emerlt  res  mobiles  in   Te  lofa  in   Car  r  eu  a  * 

publicâ  vel  foro quod  e/riptor  débet 

fCiîiperare  pretium  ab  illo  cujus  res  eft  y  & 
■qui  petit  re?tty  quamvis  res  fit  frutiva. 

Cette  opinion  a  été  fu  vie  par  Godefroy, 
en  les  notes,  fur  la  loi  féconde,  Cod.  de 
pirt.  par  Coquille  fur  l'art.  16.  du  titre 
des  cheptels  de  la  coutume  de  Niveincis  \ 
pat  Brodeau ,  fur  l'art.  176  de  la  coutume 
de   Paris  ,     ik  par  plufiturs  autres. 

Soefve  ,  cetiî.  2  ^^cb^p.  96  ,  rapporte  v.n 
crrêt  du  9  Décembre  i6qS  ,  contirmatif 
.d'une  fentence  du  Châcelet  ,  qui  a  con- 
damné le  propriétaire  d'un  diamant  à  rendre 
à  l'orfèvre  ,  qui  Pavoir  acheté  de  bonne  foi 
dans  fa  boutique  ,  le  prtx  qu'il  l'avoit  achccJ  : 

"<•    CARRllilA    >     sjî    via  Lita  pcr   quam    cl.:  us 


Sccl.  I ,  Art.  4  ,  §.  ^  55 

i^   obferve  qu'il   fut  rendu  contre  les  coa- 
clii^vons  de  M.   Bignon. 

L25  moyens  fur  lefquels  on  fe  fonde  poui: 
atirorifer  l'acheteur  de  bonne  foi  ,  à  exiger  la 
refîiturion  du  prix  qu'il  a  payi  ,  du  pioprie- 
taiie  qui  réclame  fa  chofe  ,  fonr,  1°.  la  bonnî 
foi  de  Tachoreur  ,•  qui  ne  doit  pas  fouffrir  :^ii 
vol  qui  a  été  fait  de  cette  chofe,  auquel  il 
n'a  -ras  de  parc ,  ni  par  conféquent  psrdr.;  i3 
prix  qu'il  a  payé. 

C'eft   le    feule   raîfon ,    fn:   laquelle    pa- 
roifltinc  fe  fonder  les  co.ituîiies  de  B»ai^ 
voifis  ,    fuivanc  qu'il  réfuîtc   du   texte  qu3 
nous  en  venons    de   rapporter  :   cette   i-^i- 
fon  n'étant  pas  fv^ffi'.ante  ,  conime  nous  1$ 
verrons  infra  ,    d'autres  y   ajourent  ce. le-* 
ci  ;  fçavoir  ,   que  celui  qui  a  acheté  en  foi- 
re une  chofe  dérobée,  a  procrré  en  Tach-j-;, 
tant  au  propriétaire,   la  faculre  -'e  lareccu*. 
vrcr  ;  parce  que  fi  le  voleur  n'càc  pas  tiou- 
vé  à  la  vendre,  il  rauroit  rr.onée  plus  loin  » 
oii  il  auroit  été  beaucoup  plus  difficile  ,  & 
foiivent  impoiïible  au  propriétaire  de  la  re- 
couvrer. Or,  dit-on,  cette  faculté  efi qieU 
que  chofe  d'appréciable  ,    &  elle  devient  ^ 
lorfrr'.relle  eft  réduite  à  l'acie  de  la  valeur  de 
h  chofe  même  :    la  propriété  d'une  chofa 
que  conferve  celui  qui   l'a    perdue  ,    ou  à 
qui   elle  a  été  dérobée  ,   eft  quelque  chofe 
qui  cd  de  nulle  valeur ,  fi  elle  n'eft  jointe  â 
la  faculté  de  la  recouvrer  ;  fi  donc  on  mx 
r^érobé  une  chofe  de  valeur  de  dix  écus  ,   je 
fo'jffre   une   diminution  de  dix  écus,  dans 
mes  bi;2ns  ,  tan:  qu^  je  r/ai  pas  la  faculté  de 
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h  recouvrer  ;  celui  qui  me  procure  cette 
faculté  ,  faic  rentrer  dans  mes  biens  cette 
valeur  de  dix  e'cus ,  il  m'enrichit  de  dix 
ecus  ;  mais  comme  en  me  procurant  la 
faculté  de  rencontrer  ma  chofe  par  l'achat 
qu'il  en  a  fait  ,  il  lui  en  a  coûté  quelque 
chofe  ;  Içavoir  ,  le  prix  qu'il  a  payé  pour 
l'achat ,  je  dois  lui  rendre  ce  prix-  Tequi- 
té  ne  permettant  pas  que  je  fois  enrichi  à 
fes  dépens  :  Jure  naturdi  aquum  eft  neiniuem 
Cîim  al  ter  tus  détriment  o  locupletari,  L.  206  , 
fF.JDeReg.  Jur. 

En  cela,  dit-on,  les  chofes  mobiliaires 
font  différentes  des  héritages  ;  lorfqu'un 
propriétaire  revendique  fon  héritage  fur 
un  acheteur  de  bonne  foi ,  qui  s'en  trouve 
en  pcffifTion  ^  il  n'efl  pas  obligé  de  lui 
rendre  le  prix  de  fon  achit  ;  car  mon  héri- 
tage ,  dont  j'ai  perdu  la  pofleffion  ,  ne 
pouvant  changer  de  place  ,  on  ne  peut 
pas  de  même  dire  ,  que  l'achat  que  quel- 
qu'un en  a  f.iit ,  m'en  à  procuré ,  ni  même 
ta.ilité  le  moins  du  monde  la  faculté  de  le 
recv;uvrer. 

On  tire  anfTi  argument  pour  cette  opi- 
nion, de  la  loi  6,  fF.  de  capt,  où  il  efl  dit, 
que  celui  qui  avoit  racheté  des  barbares  une 
captive  ,  devoit  être  rembourfé  du  prix 
du  rachat  par  le  fifc  ,  â  qui  cette  caprive 
appartenoit ,  &  devoit  erre  rendue  ,  ayant 
été  condamnée  avant  fa  captivité  ,  à  travail- 
ler à  perpétuité  aux  ouvrages  publics. 

Enfin  ,  on  fonde  cette  opinion  fur  la 
faveur  des  foires  ;    cette  faveur  ,  dit-on ,. 


d'oir ,  pour  y  attirer  un  grand  concours  de 
vendeurs  &  d'achsc:urs  ,  procurer  au  corn- 
mgrce  qui  s'y  fait,  toutes  les  fûretés  pof- 
libles  ;  &  par  conféquent:  les  acheteurs 
doivent  être  afTurés  ,  qu'en  cas  -de  iccfa-^ 
mation  des  marchandifes  qu'ils  y  auronc 
achetées  ,  par  ceux  qui  s'en  prétcndroienc 
propriétaires  ,  ils  ne  perdront  pas  le  prixr- 
qu'ils  auront  payé  ^  &  qu'ils  ne  feront  te- 
njs  de  les  rendre  ,  li  on  ne  leur  rend  c^ 
prix. 

L'opinion  contraire    de    ceux   qui    tien-»* 
nent  que  le  propriétaire  peut  revendiquer  la-. 
chofe  ,    fans  rendre  le  prix  qu'elle  a  coûté 
au    pofTefTeur  ,     quoiqu'il  l'ait  achetée    de 
benne  foi ,    &  en  foire  ou  marché  public  , 
a  aufîl  beaucoup  de  fedateurs.   L'ancienne 
coutume  de  Bretagne  ,    art.    199  ,   a  fuivi^ 
cette  opinion.  Il  y  eft  dit  :  ,,&:pofé  qu'il 
,-,  les  eût  acheté  en  foire  ou  marché,  fi  ce-- 
,,  lui  qui  auroic  égaré  ou  perdu   hs   mar- 
j,  chan:lifes  ,  les  pouvoit  prouver  fiennes ,. 
^^  il  les  auroit*,  &    perdroit   l'acheteur  ce' 
,j  qu'il  auroit  m.is  ;  fauf  fon  recours  fur  celur 
5;  q^n  les  auroit  vendues. ,,. 

Cette  opinion  ef:  fondée  fur  pîufieurs» 
îoix;  laloiiCod.  De  furt.  dit  :  InciviUm' 
rem  deficUrJs  ut  ^ignitas  res  furtivas  non  priùs^' 
uddaîis  quàm  pretium  fuerit  foîutum  a  Domi^- 
nis.  La  loi  23.Cod.  De  R.  vindic.  dit  pareil- 
lement: Si  manùpiîim  tuum  per  'vim  veV. 
furtiimj(bUtu  alii  ex  nttlujufiâ  cauf^  d'tftra^ 
::.': :r-iî  ^ziindicanti  tibi  dotninium ,  folvendl  près.. 
Ù4  nulU  necefjitéis  i;  ro^tur.  Cesloix  font  dcOî^ 
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i  efpece  d'un  acheteur  de  bonne  foi ,  Cûr  fi 
l'acheceur  eut  été  de  rrauvaife  foi  ,  i!  n'y 
auroit  pas  eu  lieu  a  la  queftion  fur  laquelle 
ont  été  corifiiltés  les  empereurs  :  elles  de- 
Cîdenc  en  termes  généraux  .  que  cet  ache- 
teur n'eft  pas  tonde  â  prétendre  que  le  prc- 
priétaire  qui  revendique  fa  chofe  ,  doive 
lui  rendre  le  prix ,  fans  difiinguer  où  il  Ta 
achetée  ,  fi  c'eft  dans  une  foire  ou  marche 
public,   ou  ailleurs. 

La  juftice  de  la  décifion  de  ces  loix  efl 
évidente  ;  le  droit  de  propriété  que  je  con- 
ferve  de   la  chofe  qui    m'a   été    dérobée  > 
renferme  eUentiellement  le  droit  de  la  re- 
vendiquer partout  où  je  la  trouve,    &  de 
me  la  faire  rendre  par  celui  qui  s'en  trouve 
é:re  le  poirefTeur  ;    &  c'eft  la  loi  naturelle 
qui  ne  permet-  pas  de  retenir  iciemmenc 
k  bienni'autrui ,    qui  oblige  ce  pofieiierir 
de  me  la  rendre  ,    lorfque    je    lui  ai    fc-ic 
connokre  qu'elle  m'apparrenoit  ;    au  con-. 
traire  ,  on  ne  peut  pas  ^iîigner  aucune  eau  Te  ^ 
«3 'où  pourroit  naître  de  ma  part  Fcbligailon 
de  rendre  au  poflefieur  le  prix  qu'il  a  paye; 
de  ma  chcfe ,  à  celui  qui  la  lui  a  vendue  : 
il  n'eft  îr^tervenu  entre  nous  aucun  contrat^ 
ni  quafi-contrat  d'où  pourroit  niitre  ctitQ 
obligation  ;    le  paiement   qu'il  a  fait    in- 
du ement  de  ce  prix  à  celui  qui  lui  a  vendue 
ma  chofe  ,  efl  un  fait  qui  ne  peut  cb'iger 
à  la  reiiitufion  de  ce  prix ,    que  celui  ai:î 
Ta  reçu  induement  ;   mais  qui  ne  peut  pas 
m'y  obliger,  parce  que  c'eft  un  fait  qui  m'^Il 
abioluir.çnt  étfanger. 


II    eft   facile  de   repondre    aux    moyens 
allcgLJs  pour  ia   première  opinion  ,    à  l'ë- 
gard  ùv\  premier  ,   qui  confifte   à  dire  que 
l'acheteur    ne    doic    pas  perdre    la    fomme 
qii^iî  a  payé  ,     parce    qu'il    n'eft    par   j  ifte: 
qa'il  foLirtre  da    vol  de  cetre  choie  ,    au-t 
quel  il  n'a  pa:  eu  de  p^rt.    La  reponfe  c(l  ^ 
q-ie  b'il  ne  doit  pas  iouitrir  du  vo!  qui    m'a 
étc  taie ,  auquel  il  n'a  pas  eu  de  parc ,   je  ne 
dois  pas  non  plus  foLuiir  de  la   ventre   qui 
îui  a  été  faite  induement  de  ma  chofe ,    ni 
du  paiement   qu'il   a   iait   mal-â-propc:  du 
prix  à  celui  qui  la  îui  a  vendue  ;  or  fi  j'écois 
obligé  de  lui  rendre  ce  prix ,  c'eft  moi  qui 
fouliriiois  de  cette  vente  c^   du  paiement: 
qu'il  a  fait  mal-â-propos  y   dont  je  ne  dois 
pas  fcufFrir,  n'y  ayant  pas  eu  de  part;   au 
contraire  ,  on  ne  peut  pas  di-re  qu'en  ne  lui 
rendan:  pas  le  prix  ,    je  le  fais  foufEir  du  voJ 
qui  m'a  été  fait ,  car  ce  n'c-ft  pas  le  vol  ,  mais. 
c'eft  l'achat  qu'il  a  fait  de  la  cliofe  voîée  ,  &: 
Je  paiement  qu'il  a  fait  mal-â- propos,   qui 
Kii   ont  fait  fouffrir  la  perte  de  la  fomme; 
d'argent  qu1î  a  payée;    <S:  bien  Ion  que  Cc? 
f^in  m.oi  qui  lui  aie  fait  foûfFrir  ctUQ  perte  , 
c'wd  ;ui-;r;ême  qui  fe  Tell  p!:oci:rée  par  fon 
p;opre  fan,  par  le  payement  qu'il  a  fait  mai- 
à-propos. 

Dans  les  demandes  en  revend' ci 'rcu 
d'héritages  ,  jamais  un  acheteur  de  bcn.">^ 
foi  ne  s'efl  avifé  de  prétendre  qne  fe-  dé- 
ni'.nd^'ur  t,  qui  a  jijftifé  de  fon  drctit  de 
i::opriéré,  dur  poyr  la  lui  faire  délfHTer, 
lui  rcil';ue.r  la  ^lix:  q^ull  a  p^yf  ;:  p-cr.'rc;  « 

C  vil 
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l'acheteur  d'une  cbofe  mobiliaire  auroît-H' 

plus  de  droit  ? 

A  regard  du   fécond  moyen,    qui  con- 
fifle  à  dire  que  le    voleur  eût  emmené  la 
choies  plus  loin  ,    fi  elle  n'eût  pas  été  ache- 
te'e  ;   que  Tacheteur  par  l'achat   qu'il    en  a. 
fait ,  ayant  procuré  au   propriétaire  la  fa- 
culté de  la  recouvrer  ;,  le  propriétaire  doit 
le  rembourfer   de  ce  qu'il  lui  en  a  coûté 
pour   cet    achat.     Ce  raifonnemenc  pèche 
par  le  priricipe;  il  eft  faux  que  ee  foit  Ta- 
chât que  l'acheteur  a  fait  de  la  chofe  qui 
m'a  écé  volée  ,   qui  m'ait  procuré  la  faculté 
de  la  recouvrer  3  j'avoîs  cette  faculté  avant 
Pachat  ,     &    indépendamment    de    l'achat 
qu'il   en  a  fait  ,    puifque  je  pouvois  la  re- 
vendiquer entre  les    mains  du   voleui  ,  ou 
dételle  autre  perfonne  que  ce   foit  qui  la 
lui  a  vendue  ,    de  même  qu'entre  les  fien- 
nes  ;  c'elt  une  chofe  très-incertaine   oij    îe 
voleur  eût  porté  la  chofe,  (1  elle  n'eût  pas 
été  acl  etée  ;   on  ne  peut  donc  pas  afruier 
qu'il  l'eût  portée   dans  un  lieu  fi   éloigné  , 
Gu'iî  m^eût  éré  très- di facile,  ou  même  im- 
poflible  de  l'y  fuivre  ^  ce  ne  feroit  tout  au 
plus  qu'une  conjeclure ,  qui  ne  fuffit  pas  peur 
fonder   l'acheteur  à  répéter  de  moi  le  prix 
que  ma  chofe  lui  a  coûté. 

il  en  eft  autrement  du  cas  auquel  quel- 
cu'un  auroic  racheté  ma  chofe  ,  qui  avoit 
été  prife  par  des  enremis,  ou  par  des  bar- 
bares ;  il  n'a  fait  en  la  rschexant ,  que  ce 
que  j'eufTe  été  obligé  de  faire  moi-même 
peur  la  rçcouYisr  5  car  j'eufTs  été  moi-  mé- 


I 
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ni3  obligé  de  la  racheter  de  ces  erinemis  ou 
barbares  ,  concre  lefquels  je  n'avois  pas 
ci'ùdion  pour  la  revendiquer  ;  il  tft  d^nc 
[iSe  que  je  rende  le  prix  du  rachat  à  crlui- 
qui  l'a  rache:ee.  Cela  répond  au  troifieme, 
moyen ,  tiré  de  la  loi  6  ,  ff.  de  capt,  c*"  pojl 
lim.  &  iaic  connokre  la  difparité  entre  le 
cas  de  cette  loi  ,  &  celui  de  la  queftion 
que  nous  traitons. 

A  regard   de  i'argument   tire   de   la  fa- 
veur des  foires  6l  de  la  fureté  qu'on  doit 
procurer  au  commerce  qui   s'y  fait  :  la  ré- 
ponfe  eft  ,    que  cette   fùrecé  ne  concerne 
que  le  libre  accès  qu'on  doit  procurer  auK. 
marchands,   pour -venir   à    la    foire    avec 
leurs  marchandifes  ;    &    pour  s'en    retour- 
ner ,    la  prompte  expédition  des  contefîa-»* 
tlons  qui  pourroient    s'élever  fur  les  mar- 
chés qui  s'y  fonr ,  &c.   Mais  cette  fureté  ner 
doit  pas  aller   iafqu'au    point  de   dirpenfer 
ceux  qui  ont  acheté  dans  la  foire  des  cho— 
fes  volées ,  de  les  rendre  211  propriéuire  , 
s'il   ne  leur  rend  le  prix   qu'elles  leur  ont: 
ccLité.  Ctil  la   réponfe  que  donne  Menoc. 
prxfttmpt.   V.   29,    II.    Nundiru  fu;iî    tut  a 
CjHOdd  accejftim  &  receffum  ,   &  ne  quls  ait-- 
Ljud  in  els  moUftiA  Afficiatur  ,  non  îan:en  in 
eo  funt  pïivllegiAît  ut  7neïcator  nm  dcheat 
CA.iie  negetiari, 

La  faveur  des  fjires  n'eft  donc  pas  fi^fE» 
fanre  ,  pour  difpc-nfer  les  acheteurs  des 
rhofes  volées  de  les  rendre  ,  fi  on  ne  leur 
rend  le  prix  ;  il  faudroit  une  loi  précife  qui 
Jes  en  difpensâc  j  bien  plus  ,   plufieur^  câ- 
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nomfîes  penfenc  que  même  dans  les  h'eu:: 
ou  \^j  auroit  une  \o\  y  qu!  aurori.lvoic  ex- 
prelijment  ceux  qui  ont  acheté  en  rbire  de 
bonne  foi  des  cliofes  volJes  ,  ;i  s'en  faire 
rendre  le  prix  par  les  propricr'taires  des 
choies  volves  ;  ces  achetem-s  ne  pourroieni- 
pas  en  confcienca  exiger  dts  proprietaii  .s 
cette ^ieftïrucion  du  prix,  paice  ^^  ces 
loix  ecant  contraires  â  la  loi  naturdJe,  q  :i 
défend  de  retenir  le  bien  d^autrui  ,  elles  12 
doivent  pas  être  fuivies  dans  le  for  de  a 
eonicience;  c'eft  le  ll;ntiment  dmAieniis , 
de  pcemt.&  remijl  d^Âutrerius  y  7.  151, 
quï  le  GtcîJe  aaih  â  Tci^^rd  de  rrirticic  j 
de  la  coutume  de  Touloufe  ,  qui  a  tcé  -i- 
defius  rapporte. 

Enfin,  nous  apprenons  de  M.  de  Carn- 
bolas  I  r ,  ^  ,  que  le  parlement  de  Tonloii- 
t' y  après  avoir  juge  contormemwnt  â  la  c;  .;- 
tume,  p^r  airét  du  7  mai  1^94,  ren^^.  â 
ion  rappoLt ,  en  ayanc  depiiis  reconnu  Vn,^- 
quite',  av'oit  juge  le  coniraire  ;:ar  arrcc  ^j 
7  mai  1523. 

?i.  Il  nous  refl  une  queiîion  de  favo'r  , 
fi  le  bailK>ut,  après  que  les  bdtes  de  ion' 
cnepre!  vendues  â  fon  infu  ,  ne  font  p'us 
extantes ,  a  encore  aftfon  contre  l'ache- 
teur q-jî  en  a  prontipour  lui  en  d'emandvr 
le  prix  /  La' Thomafîiere  ,  cent.  11  ,  chap, 
4b,  tient  Taffirmanve,  &  rapporte  un  ju^ 
gement  qui  a  coiv.lamne  un  boucher  â  ren- 
c.re  â  un  particuher  le  prix  d'une  vache  de 
ton  chdptd  ,  quoiqu'il  y  eut  Trois  ans  eue 
ce  Dducher  T^tit  acti€twe,  e:  c^iJ  Pcôr  cdit- 


Le  même  auteur  en  Ion  recuen  d^  ue- 
cifions,  iiv.  4,  ch.  22,  itend  cette  d: cl 
iîon,  même  au  cas  auquel  le  bouchtc  au- 
roic  été  '^zk^tQor  de  bonne  foi ,  &  ï^?- 
porte  pour  Ton  opinion  un  jugement  du  pré- 
fijial  ds  Bourges. 

Te  penîe  au  contraire  ,  que  le  boucner 
qui  a  acheté ,  tué  &  débicé  la  bete  ,  ne 
doit  être  condamné  à  en  reftiruer  je  pr.x 
au  bailleur  ,  que  dans  le  cas  auquel  n  au- 
roit  '.'té  acqueVeur  de  mauv^ife  toi  ,  ayant 
eu  connoiiïance  que  la  vache  écoit  une  va- 
che de  cheutel  ,  que  le  preneur  ven.ioii:  a 
h'nlu  du  bailleur  ;  dans  ceite  luppoiuion. 
il  étoit  furet  à  la  revendication  du  l^îU 
leur  ;  car  la  revendication  dune  choie  a. 
Keu  ,  non  feulement  contre  celui  qui  la  pox- 
fede ,  mais  aufii  contre  celui ,  qui  par  dot 
a  cafî^  deia  pofieder.  L.  ^6-,  .jf.  De  R.  vni^ 
d'C  Or  ce  bodcher  qui ,  au  lieu  de  reiti- 
tu-r  la  vache  au  bailleur  à  qui^ri  favorC: 
qu'eilc  appartcnoir,  Fa  tuée  ^  ûeDit^^e  ,  a. 
cefTé  par  dol  de  la  polTéder  ;  il  eu  par  cei>- 
féquent  fn)et  à  Taction  de  revendica::on  au 
bailleur  à  qui  la  vache  appartenait;  -^^  t^ute 
par  ce  boucher  de  pouvoir^  la  lui  rip-eien- 
ter ,  il  doit  être  condamné  à  lui  e  ^  payer 

il  n'en  eft  pas  df^  même  û  un  acheteur 
de  bonne  foi  ,  qui  ignoio't  qys  les  beies, 
qu'il  a  achetées  tl>îient  des  bêtes^de  chep- 
tel :  lorfq^'iî  a  ceîTe  de  les  podedvr  ,  kit 
en  ?es  revin  l?nr ,  foit  en  les  confommanc  „ 
Uni  rçâç  au  bailleur  aucuns  ââion  c^cts: 
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lui,  il  ne  peut  avoir  contre. lui  Tadion  de 
revendication  ,  qui  n'a  lieu  que  contre  les 
pofîl-fTeurs  ,  ou  contre  celui  qui  a  cefié  par 
dol  de  pofTéder  ,*    or  on  ne  peut  pas  dire  , 
que  cet  acheteur  a  ceffe  par  dol  de  pofTé- 
der  les  betes  ,  puifqu'on   le  fuppofe  ache- 
teur de  bonne  foi.  Le  bailleur  ne  peut  pas^ 
avoir  non    plus  aucune    action    perfonnclle 
contre  cet  acheteur  de  bonne  foi ,    pour  la. 
reftitution  du  prix  de  ces  bétes  :  car  les  ac- 
tions perfonnelîes  naifîènt  d'une  obligation;, 
mais  G  où  nauroit  cette  obligation  en  la  pér- 
ime de  cet  acheteur  :  il  n'eft   intervenu, 
siicun  contrat ,  ni  quafi-contrat ,   ni  délit, 
ni  quafi-dclit  d'où  elle  puifle  naître;  &  on 
r.e  peuf  pas  dire  qu'elle  naît  de  cette  règle 
de  i'e'quité  naturelle  ,  qui   ne  permet  pas  de 
s'er.tichir  aux  dépens  d'autrui  ;    car  on   ne 
peut  pas  cire  que  l'acheteur  de  bonne  foi  ,. 
en  revendant  ou  confommant  les  bêtes  c^e 
votre   cheptel  qu'il    ignoroic  vous  apparre- 
nir,  fe  foit  enrichi  à  vos  dJpens ,.  puifqu'il 
en  avoir  paye  le  prix. 

Article     V. 

Du    partage     du    Cheptel. 

yi.  Le  bailleur  &  le  preneur,  par  le 
contrat  de  cheptel  ,  contraâent  i'iin  en- 
vers l'autre  pour  le  partage  du  cheptel  des 
obligations  reîpedives  ;  !e  preneur  contrade 
l'obligation  de  repréfenier  toutes  les  bdiies 
qui  compofent  le  cheptel  ,  pour  en  être 
iiu:  b  paicage,  ou  ioifque  par  fa  fautç.  il. 
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ne  peut  en  reprefencer  quelqu'une  ,  de  faire 
raifon  du  prix  qu'elles  vaudroient,  fi  elles 
ne  fufTenc  pas  mortes ,  ou  perdue^  par  fa 
faute. 

Lorfqu'elles  font  mortes  de  maladie  ,  ou 
qu'elles  ont  etë  ravies  par  quelque  accident 
de  force  majeure  y  que  le  prensur  n'a  pu 
empêcher  ,  le  preneur  efl  déchargé  de  cette 
obligation. 

De-là  naît  la  queftion ,  fî  dans  Pincertî- 
tude  de  la  caufe  de  la  mort  des  bê-res ,  c'eft 
le  preneur  qui  doit  juiHner  la  maladie  ou 
autre  accident  de  force  majeure  qui  l'a  eau- 
fée  ;  ou  fi  c'eft  au  contraire  le  bailleur  qui 
doit  établir  que  les  bétes  font  péries  par  Is: 
négligence  du  preneur.  La  Thomafliere  , 
Cfnt.  1 1  ,  art.  47 ,  penfe  que  c'ell  le  pre- 
neur qui  doit  être  chargé  de  la  preuve  ,  6c 
que  pour  erre  déchargé  de  fon  ocligation  » 
il  n^  lufîi:  pas  qu  il  repré:en:e  les  peaux  des 
bé:es. 

Pareillement,  fi  quelqu'une  des  bétes  étoit 
efîropiée  ,  ou  autrem:";ntdé:ériorée  ,  le  pre- 
neur  ,  fuivant  le  fentiment  de  la  Tho- 
ma/îîere,  doit  jafiiSer  de  l'accident  de  force 
majeure  y  par  lequel  il  prérendroit  que  cecte 
détérioration  eft  arrivée;  finon  ,  fuivant  le 
principe  de  cet  auteur^  elle  doit  être  pr_'- 
fumée  arrivée  par  fa  faute,  &  il  en  doit 
faire  raifon  au  Bailleur. 

Ce  fentiment  de  la  ThomafUere  efî  con- 
forme à  celui  de  Coquille  fur  l'article  3  de: 
Nivernois ,  d'Auroux  ,  6c  des  autres  com- 
mentateurs par  lui  cités  fur  l'arigle  >^  de 
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Bourbonnais  :  néanmoins  j*ai  été  informé 
par  des  magiftrats  très- éclairés  de  la  provin- 
ce du  B  ^rry  ,  que  l'afage  de  la  province 
étoît ,  que  fi  le  bailleur  n'étoit  pas  en  état 
de  faire  la  preuve  de  îa  fiiute  &  de  la  né- 
gligence du  preneur,  les  bvétvcs  dévoient  év:Q 
préfumées  mortes  par  maladie  ou  autre  acci- 
dent allégué  par  le  preneur  ,  lequel  en  con- 
féquence.étOîC  déchargé  de  les  rjpiéfenter^ 
en  repréientant  leurs  peaux  :  cette  préfomp- 
t!on  eft  fondés  fur  ce  que  !e  cas  de  mala- 
die eft  le  cas  le  plus  ordinaire  de  la  perte 
àQs  beft!r.ux  ;  &  que  les  preneurs  ayant  un 
grand  intérêt  â  la  confervation  des  bétes, 
par  rapport  a  la  parc  qu'ils  ont  dans  le  pro- 
fit ,  &  !a  perte  du  cheptel,  le  cas  de  v.i* 
giigence  dei  preneurs ,  doit  être  un  cas  très- 
rare. 

53.  Enfin,  le  preneur  s'obltge  ,  dans  'e 
cas  auquel  lors  du  par  rage  il  fe  crouve:\  ic 
de  la  perte  fur  ^e  cheptel ,  d*en  fupporcer  îa 
perte  pour   moitié,   &   de   faire  raifon  d^î 


cerre  înoiné. 


Réciproquement  le  bailleur  s'oblige  :,  dans 
îe  cas  contraire,  auqiîel  lors  du  partage  il 
fe  trouveroic  du  profit  fur  le  cheptel  ,  d'en 
faire  paît  pour  moitié  au  preneur. 

54.  Ce  partage  peut  être  demandé ,  foie 
par  le  preneur  au  bailleur  ,  foit  par  le 
bai'leur  au  preneur  ;  chacune  des  parties 
a  îe  droit  de  Texiger  de  Tautre  ;  c'ef^  ce 
qui  paroît  avoir  fait  donner  3  ce  partage 
le  -iO':i  (U  exig.    Qu.tfi    4b  e:a^e'>i:is  raifj- 
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Ragiieau  ,  dans  Ton  indice ,  donne  une 
aune  ctymclo^ie  :  Roffuui  rujhcî  ,  dit-il  , 
pecudes  exige>e  diabant  ,  cùm  è  ftdbu'.is 
educebAnt  :  eduâh  pecudibus  jolv'itur  Jocictar 
quA   de  pecoYc   pajccndo   in   commune    con^ 

ÎTtiCti  efi. 

Il  faut  ,  pour  que  l'uni  ou  Tautre  des 
paitiûi  puiflb  exiger  de  l'aune  le  partage 
du  cLeptel ,  qu'elle  attende  la  lin  du  temps 
que  doit  durer  le  bail  à  cheptel  (  voyez 
quel  eltle  temps  (uprli ,  art.  4,  §.  1  >)  ^àQ 
ne  ;jeut  pas  l'exiger  toutestbis  &  quanres 
bon  lui  femblera  ,  à  moins  qu'il  n'y  eût 
par  le  b«il  une  cîaufe  expreffe  qui  le  per* 
mir.  Coquille  fur  l'article  9  de  la  coutume 
de  Nevers  ,  &  en  la  8  ç  de  les  qutftions , 
penle  que  cecre  clause  n'eft  licite  &  vala- 
ble que  lorfqu'eîle  eft  réciproque.  La  Tho- 
mailiere  ,  cent.  1 1  ,  chip.  44  ,  prétend  au 
concraire  ,  que  la  claufe  par  laquelle  le 
bailleur  ftipule  la  faculté  d'exiger  le  par- 
tage tou'e^tois  &  qiîantes  bon  lui  fem- 
bkra  ,  efl  va'abie  ,  quoiqu'elle  ne  foie  p-is 
réciproque,  &  que  pareille  faci.lté  ne  foie 
pà5  accordée  au  preneur  ;  il  obferve  me- 
m^  que  dans  fa  province  ,  de  fon  tem;:s  j 
el'^.fe  trouvoit  dans  prefque  tous  les  baux 
â  cheptel 

Cette  deVifion  de  la  Thomafliere  ne 
peut  fouffrir  de  difficulté  ,  à  l'égard  dçs 
theptcL  qui  for.t  partie  c'un  bail  de  mJcai* 
rie  ;  mais  dans  un  bail  fait  par  un  étranger 
à  un  laboureur  ,  cette  claufe  pourroit  fo:;f- 
fâr  difficulté  ,   li  ra;âr«:a^2  q^i,  rJfuke  de 
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cette  claufe  au  bailleur  ,  n'étoit  pas  com- 
penfe  par  quelqu'autre  avantage  qui  fûc  tait 
au  preneur  ,  U  qu'en  ne  lui  accordât  par 
le  bail,  que  ce  qu'il  doit  avoir  fuivant  la 
nature  de  ce  contrat. 

Cette  claufe  que  le  bailleur  pourra  exiger 
&  demander  le  partage  du  cheptel  ,  tou- 
tesfois  &  quantes  il  voudra  y  doit  s'inter- 
préter civîlïter  ^  c'eft-â-dire,  de  manière 
néanmoins  qu'il  le  demande  tempore  oppor^ 
tuno  :  c'eft  pourquoi  le  bailleur  ne  pour- 
voit ,  en  vertu  de  cette  claufe ,  fans  un 
jufte  fujet ,  l'exiger  dans  le  fort  des  moif- 
fons  ou  des  labourages  ;  c'eft  la  remarque 
que  font  Coquille  fur  l'article  f  du  tit.  21 
de  Nivernois  ,  &  Auroux  fur  l'aricle  55^ 
de  Bourbonnois  :  ce  dernier  cite  un  arrêt 
du  7  juillet  1621,  qui  a  jugé  dins  fa  cou- 
tume ,  que  le  bailleur  ne  po^voit  ,  en  vertu 
de  cette  claufe,  exiger  qu'à  la  faint  Martin 
d'hiver. 

55.  Il  y  a  une  forme  particulière  de  pro- 
céder au  partage  du  cheptel ,  prefcrite  par 
les  coutumes  de  Berry.,  de  Bouibonnois  & 
de  Nivernois;  Particle  4  de  celle  de  Berry 
dit  :  *'  en  cheptel  y  celui  qui  veut  exiger 
,,  après  le  temps  conventionnel  ou  de  la 
,.,  coutume  pafFé  ,  &  qui  demande  parta- 
,,  ge  »  foi t  le  bailleur  ou  le  preneur,  doit 
„  eflimer  &  prifer  les  bétes  ;  &  félon  iceîie 
„  prifée  ,  pourra  ce'ui  lequel  on  fomme 
„  d'exiger ,  retenir  lefdites  bêies  ,  ou  les 
:?,  laifler  pour  ledit  prix  à  ce!ui  cul  \es  a 
»  eftimées ,  dedans  la  huitaine  en  fuivant  i 
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„  'eqael  prifeur  ,  où  lerdiccs  bêtes  feronc 
,,  laiffées  pour  ledit  prix  ,  fera  renu  payer 
„  comptant  ;  a  (avoir  (î  le  preneur  les  â 
,>  prifes ,  &  lui  demeurent,  de  payei- ledit 
„  droit  de  cheptel  au  bailleur  ,  &  la  moi- 
,.  ti:;  de  ce  qje  monrera  ladite  prifce ,  ou- 
,,  tre  ledit  droit  de  cheprel  ;  &  fî  elles 
„  demeurent  au  bailleur  ,  fera  tenu  icelnî 
„  bailleur  déduire  fun  droit  de  chiptel  ,  6^ 
9)  s'il  y  a  gain  ,  bailler  la  moitié  d'iceluî 
,,  au  pren-jur.  ,, 

Suppo  on  par  exemp'e  que  le  bailleur  a 
fourni  au  preneur  un  chjpcel  ou  fond  de 
beftiaux  ,  qui  par  la  prifée  qui  en  a  éré 
faite  lo:s  du  b^il,  i'eft  trouvé  de  valeur 
de  douze  cents  livres  ;  fi  â  h  fin  du  ten.ps 
du  chepcel ,  l'une  de«-  parties  ,  puut  ,  le  pre- 
neur qui  aura  provoqué  l'autre  à  partage, 
eftime  le  cheptel  en  l'état  qu'il  h  tiouve 
alors  ,  valoir  2oco  livres ,  le  bailleur  a  le 
choix  de  le  ji^endre  pour  ce  prix  ;  s'il  n'en 
veut  point  pour  ce  prix  ,  il  demeure  au 
preneur  pour  ce  prix  qu'il  y  a  porté  ;  & 
le  preneur  efî  en  confequence  tenu  de  payer 
comptant  au  bailleur,  i^.  izoo  livres  poar 
la  prifée  du  cheptel  qu'l  a  fourni  ,  que  le 
b  illeur  a  droit  de  prélever  ;  2°.  4C0  li- 
vres pour  la  moitié  de  celle  de  huit  cent 
livres  qui  fe  trouve  de  profit  fur  le  chep- 
tel :  fi  au  contraire  le  ba'lleur  choifit  de 
prendre  le  cheptel  pour  le  prix  de  icod 
liv.  auquel  il  a  été  porté  ,  il  retiendra  fur 
cette  fomme  les  1200  livres  qu'il  a  dro-t 
de  prélever  ,  &  il  devra  feulement  payer 
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au  preneur  la   fomme   de  400  livres  pour 

la  moitié  que  le  preneur  doit  avoir  dans  le 

profit. 

Le  motif  àcs  coutumes  qui  ont  pref- 
crit  cette  forme  ,  a  été  de  procurer  Tega- 
lité  par  une  eftimacion  jufte  :  la  partie  qui 
fait  Peftimation  a  intérêt  de  la  faire  jufte  , 
ayant  lieu  de  craindre  que  fi  elle  la  faifoit 
trop  foi.bîe  ,  l'autre  partie  ne  prît  le  chep- 
tel pour  cette  eftimation  ;  &  qu'an  con- 
traire fi  elle  la  faifoit  trop  forte  ,  elle  ne 
lui  laifiât  le  cheptel  pour  cotte  eftima- 
tion. 

Cette  manière  de  partager  le  cheptel 
eft  très- bonne  lorfque  les  parties  font  Tune 
&  l'autre  bien  en  argent  comptant  ;  mais 
comme  il  arrive  très  -  iouvent  que  l'une 
des  parties  en  eft  dépourvue ,  elle  a  un 
tiès- grand  inconvénient  ,  &  elle  donne 
un  grand  avantage  à  celui  qui  a  de  Tar- 
gert,  fur  la  partie  qui  en  efî  dépor.rvre; 
car  celui  qui  a  de  l'argent ,  dlSNaifant  une 
efiimation  du  cheptel ,  quoique  beaucoup 
au  -  dcfTous  du  jufte  prix  ,  forcera  l'autre 
partie  qui  ne  pourra  le  prendre  ,  n'ayant 
point  d'argent  pour  le  payer,  â  le  lui  laifier 
pour  ce  prix  ii-ique  ;  c'eft  pourquoi  cette 
manière  de  procéder  au  partage  du  chep- 
tel ,  prefcrite  par  les  coutumes  ,  ne  me 
paroît  pas  devoir  erre  adoptée  hor»:  leur 
territoire.  On  a  même  mis  en  queftion  , 
fi  dans  la  coutume  de:  Beriy  ,  la  difpofi- 
tion  de  la  coutume  qui  prcfcrit  cette  for- 
me de  procéder  au  partage ,   ne  devroit 


paA  louftnr^exc-pcîon  à  î'cVard  des  chep- 
tels de  métairie  ;  le  bailleur  pro:^riecaire 
de  mrtaine  ,  ^ifo':: ,  que,  fi  onViiivoic 
pour  le  partage  de  ces  cheptels  la  forme 
preicrire  par  ia  coutume ,  il  arriveroit  fou- 
venc  que  les  métairies  (croient  dégarnies 
debeftiaux,  ou  que  les  proprijtaires  ,  pour 
les  conferver  ,  feroienc  obliges  de  ics  por- 
te.- à  un  prii  au  défais  de  leur  valeur; 
c:.r  fi  c'elt  le  proprie'taire  aui  provoque 
au  partage  â  la  fin  d'un  bail  ',  &  qui  lait 
Icuimariondu  cheptel;  s'il  ne  la  fait  qu'au 
jufle  prix  ,  le  termier  iorcan:  ,  par  Qc-pit 
&:  pour  dégarnir  la  métairie  ,  prendra  le 
cheptel  pour  ce  prix;  au  contraiie  fi  c'eli 
le  fermier  qui  fait  i'cflimacion  ,  il  la  cor- 
tera  à  un^  prix  beaucoup  au-deffus  du  julle 
prix  ;  &  le  proprie'taire  qui  a  intérêt  de 
conferver  le  cheptel  dans  fa  métairie  .  pour 
ne  la  pas  de^/arnir,  6c  parce  que  les  betes 
y  ont  été  élevées  ,  fe  trouvera  forcé  ce 
les  prendre  pour  ce  prix  ,  quoiqu'iniqLc  , 
o:   beaucoup  au-dcfTus  du  jufte  prix. 

Quoique  ces  raifons  parciflent  trés-bo- 
res  ,  néanmoins  la  ThomafTiere  f^;;r.  11, 
ch.  4î.  rapporte  une  fentence  delà  con- 
fervation  de  Bourges  ,  cui  a  jugé  que  la 
forme  de  procéder  au  partage  des  chep::-Is 
P' efcrjte  par  la  coutume ,  auroit  iien  â 
itrgard  des  cheptels  de  métairie,  de  mcme 
qu'à  hégsrd  des  autres. 
^  Mais  les  parties  peuvent,  par  une  chvXe 
ou  bail  ,  déroger  à  cec^e  difpofifion  de 
coutume  ,  ck  convenir  que  la  prifév  fe  tera 
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par  des  experts  que  les  parties  cholfiront. 
La  Thomaflîere  au  lieu  cicé  confeiile  aux 
propriétaires  de  ne  pas  manquer  de  faire  ap- 
poser cette  claufe  dans  leurs  baux. 

M.  Auroux  des  Pommiers  ,  dans  fon 
commentaire  fur  l'article  5^3  ,  de  ia  cou- 
tume de  Bourbonnois  ,  qui  elt  femb'able 
â  Tarricle  de  la  coutume  de  Berry  ci- dif- 
fus rapporta  ,  nous  apprend  que  cette  dif- 
poficion  de  la  coutume  n'tft  plus  en  ufage 
dans  le  Bourbonnois^  fur-tout  à  l'égard  des 
cheptels  de  mecairie  ,  &  que  Tufage  de 
cette  province  ,  el\  aujourd'hui  qu'à  la  fin 
du  bail,  pour  parvenir  au  partage' du  chep- 
tel ,  on  fiit  une  nouvelle  prifée  ou  eftima- 
tion  par  des  experts  convenus  par  les  par- 
ties ,  de  chacune  des  bétes  qui  compoient 
le  cheptel  ;  cette  prifée  étant  faite  ,  le 
bailleur  doit  prélever  le  même  nombre  de 
bêtes  de  chaque  efpece  qu'il  a  fourni  pour 
compofer  le  cheprei  ,  fauf  que  fi  par  la 
nouvelle  prifée  qui  en  a  été  faite;,  elles  fe  i 
trouvent  améliorées  ,  6c  d'un  plus  grand  1 
prix  que  lors  du  bail ,  il  doit  faire  raifon 
au  preneur  de  la  moite  de  l'augmentation  . 
du  prix;  &  au  contraire  fi,  fuivanc  la  nou- 
velle prifée ,  les  bêtes  fe  trouvoient  de  moin- 
dre prix  que  lors  du  bail,  le  preneur  doit 
lui  faire  raifon  de  la  moitié  de  ce  qui  s'en 
manque  :  le  fmplus  qui  efi  le  croit  du  chep- 
tel ,  fe  partage  en  deux  lots  entre  le  bail- 
leur &  le  preneur.  Si  le  nombre  des  bêtes 
de  quelqu'efpece  ,  fe  trouve  moindre  qu'il 
a'étoit  paç  le  bail ,  le  preneur   doit  faire 
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raifon  de  la  mo!Cié  du  prix  de  celles  qui  fe 
trouvent  de  manque,  luivant  la  prifee' faite 
lors  du  bail. 

Cer  ufag-  de  la  province  de  Bouibornois, 
fuîvant  lequel  le  bailleur  peut  lors  du  par- 
tage de  cheptel  prélever  de  la  manière  ci- 
Ctilus  dite  ;  le  même  nombre  de  bétes  dg 
chaque  efpecc  qu'il  a  dcr.né  par  le  bail ,  a 
ete  confirme'  par  un  arrêt  du  lo  août  1716. 
N.  Auroux,  au  profit  de  qui  il  a  été  ren- 
du ,  le  rapporte  à  la  fin  de  fon  commen- 
taire. 

Cet  ufage  me  paroît  très-re'gulîer ,  &  con^ 
forme  a  la  nature  du  contrait  de  cheptel, 
conhderë  félon  le  fécond  point  de  vue  que 
nous  avons  expofe7/ypr^ ,  ;;.  4  ,  &  q^i  eft 
celui  ^lous  lequel  il  eft  ordinairement  con* 
hâ^re-  dans  le  c^ontrat  de  cheptel,  confé- 
déré lous  ce  point  de  vue,  le  bailleur  qui 
donne  des  bétes  à  cheptel  ,  en  demeure 
le  propriétaire  :  il  n'accorde  de  part  au  pre- 
ncur^,  eue  dans  les  croîts  &  profits  du  chep- 
tel,  a  la  charge  par  le  preneur  de  fe  char- 
ger réciproquement  de  la  perte  pour  une 
pareille  parc  :  il  efî  donc  juffe  que  lors  -^u 
partage  du  cheptel,  le  bailleur  prélevé  les 
bêtes  qu'il  a  donne'  i  cheptel,  dont  il  eft 
toujours  demeuré  [eu]  propriétaire,  ou  celles 
q.-ii  leur  ont  été  fublîituées ,  &  qui  les  renré- 
lenrent ,  a  la  charge  de  faire  raifon  au  pre- 
neur   de  la  moitié  du  profit,  s'il  y  en  a. 

Lctfque  le  bail  ayant  duré  long- temps  ^ 

^.  ^^  cheptel   ayant  beaucoup  fruclifié  ,  les 

mêmes  bétes  d'une  cercainç  efpece  qui  ont 
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été'donn^es  à  cheptei ,  ne  fe  trouvent  plus  y 
&  qu'il  s'en  trouve  un  beaucoup  plus  grand 
nombre  de  cette  ekecG  ,  que  celui  porté 
par  le  bail  ;  le  bailleur  doit  à  la  vérité  , 
félon  le  principe  d'Auroux,  avoir  le  droit 
de  prendre  parmi  les  bêtes  de  cette  efpece, 
lîn  nombre  de  bêtes  pareil  à  celui  porté 
par  le  bail ,  pour  les  remplacer  :  mais  aura- 
t-il  le  choix  de  prendre- les  meilleures,  en 
offrant  de  tenir  cornpte  au  preneur  de  la 
moitié  de  ce  qu'elles  fe  trouveront  valoir 
de  plus  par  la  nouvelle  prifie,  que  ne  va- 
îoient  celles  qu'il  a  bjiilîées  fuivant  la  pre- 
mière prifée  ?  Je  ne  crois  pas  qu'il  doive  avoir 
ce  choix  ,  mais  plutôt  que  le  nombre  des 
béces  qu'il  a  droit  de  prélever ,  doit  lui  être 
iourni  par  les  experts  choifis  pour  faire  la 
prifce  &  le  partage  du  cheptel ,  lefquels  ne 
doivent  lui  donner  ni  les  meilleures ,  ni  les 
pins  mauvalfes,  mais  doivent  conferver  l'é- 
^^liré,  Apiès  cette  délivrance  ,  les  parties 
doivent  fe  faire  re^pe  clive  ment  raifon  ,  de 
ce  que  la  prifée  des  bétes  données  pour 
le  remplacement,  excéderoit  le  prix  t-e  cel- 
les données  par  le  bail,  ou  lui  feroit  infé- 
rieure, 

Lorfque  le  bailleur  pendant  le  cours  du 
bail ,  s'efl:  payé  d'une  partie  du  prix  de  fon 
cheptel  ,  par  des  prélevemens  qu'il  a  faits 
far  les  profits  du  cheptel ,  il  eft  évident  que 
lors  du  parLage  du  cheptel  ,  il  ne  doic  plus 
prélever  des  béies  que  jufqu'à  concurrfjnce 
de  ce  qui  lui  refte  dû  du  prix  du  cheptel  ; 
Iz  sM  éroîc  ainfi  payé  du  total ,  il  n'auroic 
plus  de  prélèvement  à  faiie. 
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Si  an  contraire  au  lieu  de  fe  payer  fur 
les  profirs,  il  avoic  â  les  proprts  dépens 
augmente  le  cheprel  5  en  tburriifîànt  de  nou- 
veaux bertJaux  ,  en  ce  cas  ils  prcleveioit  , 
outre  les  bétes  qu'il  a  don'^.écs  par  L*  bail 
â  cheptel  ,  cclle^  q-i'il  a  fournies  depuis 
pendant  le  cours  -'u    bai'. 

La  juftice  de  Tufage  de  la  province  de 
Bourbonnois  fur  la  manière  de  proc/der 
au  partage  du  cheptel  ,  relie  que  nous  ve- 
nons de  le  rapporter  d'après  Auroux  .  l'ayant 
fait  prévaloir  à  une  d.fpc-îicion  de  la  cou- 
tume de  cette  province,  qui  prefcrivoit  une 
forme  de  partager  difFirenie  :  à  plus  forte 
raJon  doit -on  l'aiopter  dans  l^s  provin- 
ces ;  telle  que  notre  Sologne  ,  où  il  n'y  a 
ni  loi  ,  ni  ufage  bien  certain  qui  ait  c:ablr 
une  différente  forme  de  partage. 

Section    II. 

Des   autres    efpeces  de  Cheptels. 
Article    premier. 

Du  Cheptel  à  moitié', 

56.  Quoiqu'on  m'ait  affuré  que  le  cheptel 
à  moitié  dont  nous  allons  traiter  n'ctoîc 
plus  en^  ufage  dans  le  Berty  ;  néanmoins 
cette  elp.ce  de  cheptc:!  po^ivant  avoir  lieu 
dans  d'autres  provinces  ^  &  Ils  coutumes 
de  Berry  &  de  Niverno^s  en  ayant  traité  , 
il  eil  à  propos  d'expo'^jr  las  pri /.c:p;;s  de 
ces  cou. urnes  fur  &:t:e  cfpece  de  ckcptel. 
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57.  Le  cheptel  à  moitié  eft  un  vrai  con- 
trat de  fociécé  de  beftiaax,  à  laquj'îe  cha- 
cune des  parties  contractantes  Iburn?:  I  i  moi- 
Cié  des  beiliaux  qui  la  doit  comporer  pour 
^p  retirer  en  commun  le  profic. 

P^r  ce  contrat  Tune  des  parties  charge 
j*a*àtre  de  la  nourriture  ,  de  la  garde,  &  du 
gouvernement  des  beftiaux  de  leur  fociété. 

La  partie  qui  en  charge  l'autre  s'appelle 
Je  bailleur  ;  celle  qui  en  eft  chargée  s'appelle 
le  preneur. 

58.  Le  preneur  fournit  à  la  fociété  plus 
que  le  bailleur ,  puirqu'ourre  la  moitié  des 
fceiîiaux  qu'il  apporte  de  même  que  le  baiU 
3eur  ,  il  fournit  feul  le  logement,  la  nour- 
srit-ire  &  fes  foins  pour  la  garde  des  befiiaux  ; 
il  en  doit  donc  être  recompenfs  :  on  lui 
Jaifïe  pour  cela,  1°.  les  graiff?s,  c'eft-à- 
dira  le  fumier  ,  dont  il  profite  feul  pour 
iumer  fes  terres.  z°.  Tout  le  profit  du  lai- 
;cage,  c'eiï-à-dire,  le  lait  des  brebis  &  des 
vaches,  fauf  celui  qu'il  leur  doit  lailfsr  lorf- 
iqu'elles  ont  des  agneaux  ou  des  veaux  à 
nourrir.  3^.  Les  labeurs ,  c'efl-à- dire  ,  qu'il 
peut  fe  fervir  des  bétes  à  cornes  &  de^  che~ 
vaux  pour  labourer  fes  terres. 

Ces  efpeces  de  profits  étant  la  récompenfe 
de  ce  que  le  preneur  apporte  à  la  fociété  de 
plus  que  le  bailleur ,  on  doit  les  laiifer  en 
entier  au  preneur  ,•  &  le  bailleur  ne  peut 
fans  injuftice  en  exiger  aucune  part  ;  il  doit 
fe  contenter  de  partager  par  moitié  av<fc 
le  preneur,  tous  les  autres  profits  qui  pro- 
|-içnneoc  dçs  laines  &  des  croîts. 
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Lorfque  ce  contrat  intervient  entre  \^ 
propriétaire  de  l'héntage  &  ie  laboureacr 
ion  métayer  ,  le  kboarenr  en  ce  cas  n^ 
fogmiftant  outre  fa  moitic  du  cheptel  qu-2: 
fes  foins  pour  la  garde  des  troupeaux  qui 
le  comiofent ,  lefquels  fe  compenfenc  avec 
les  iogi^  &  les  pâturages  que  le  maître  four- 
nit de  fon  cocé  ponr  Th^bergement  &  lai 
nourriture;  le  profit  des  laitages  n'e-l  p.^î 
dû  en  ce  cas  en  rigueur  au  fermier  le^^l  ^ 
&:  le  propriétaire  peut,  fans  blefTer  la  iul^ 
tice  ,  ftip'jier  que  le  labcnireur  lui  donner.^ 
une  certaine  quantité  de  fromages  ,  ou  da 
livres  de  beurre  ,  pour  la  part  que  le  pro- 
priétaire de  métairie  doit  avoir  dans  les 
laitages. 

A  l'égard  des  fumiers,  étant  employés  i 
fumer  les  terres  dont  les  fruits  fe  recueil- 
lent en  commun  par  le  maître  &  par  le 
métayer  ,  ils  font  emp-oyés  au  profit  com-' 
mun  des  afTociés  ;  il  en  efi  de  m<}me  ceS 
labeurs  des  animaux  qui  font  employés  à  ia^ 
bourer  les  terres. 

59.  Parce  contrat,  chacîine  des  partiel 
contracte  envers  Tautre  l'obligation  de  ga-^ 
rautie  des  bétes  qu'elle  a  apportée  pour 
fournir  fa  part  dans  le  tond  de  la  fociété, 
tdle  que  la  contractent  les  aiTociés  dan* 
toiis  les  autres  contrats  de  fociété  ;  c'eft 
poj^quoi  en  cas  d'éviclioa  de  que!q>jes: 
béîes  apportées  à  la  focit'té  par  des  afîb-' 
ciés',  que  des  tiers  qui  s'en  font  dits  pro— 
p^iéraires  ,  &  qui  l'ont  iuftifié ,  fe  font  fait 
déîaiffer  ,    l'affocié  qui  les  avoir  apporr^^^ 
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eft  tenu  de  les  remplacer  en  d'autres  bêtes 
de  pareille  va'eur,  finon  il  eft  débiteur  en- 
vers la  fociétë  de  la  fomme  que  valoienc 
les  bétes  dont  la  fociëté  a  foutFert  évic- 
tion ,  &  des  intt'rêcs  ;  &  il  en  doit  faire 
raifon  au  partage  de  la  focie'té  â  fon  afTocié. 
V,  notre  traite  du  contrat  de  fociété,  w.  113. 

60.  Le  bailleur  contrade  par  le  contrat 
de  cheptel  à  moitié,  de  même  que  par  le 
contrat  de  cheptel  ordinaire  ,  l'obligation 
de  laiiler  jouîr  de  tout  le  cheptel  le  preneur, 
â  la  charge  d'en  rendre  compte  pendant 
tout  le  temps  que  la  fociété  doit  durer  ,  fans 
q  le  le  bailleur  puifTe  pendant  tout  ce  temps 
retirer  fa  part,  à  moins  que  le  preneur  n'en 
mJfusât.  ^ 

61.  Le  preneur  ,  de  fon  côte,  par  le 
contrat  de  cheptel  a  moiiië  ,  contracte  \qs, 
mêmes  obligations  qut  par  le  contrat  de 
cheptel  ordinaire. 

Il  efl  tenu  d'apporter  le  même  foin  au 
gouvernement  du  bétail  ;  il  eft  tenu  de  la 
n-iême  efpece  de  faute  ;  il  eft  com^pi  is  dans 
la  défenfe  qui  eft  faite  par  l'article  5  ,  de 
la  coutume  de  Berry  aux  preneurs ,  de  tirer 
des  laines  des  bétes  avant  la  tonte.^ 

6z.  Le  preneur  de  cheptel  à  moitié  ,  eft 
auîTi  compris  d^ns  la  détenfe  qui  eft  faite 
aux  preneurs  par  la  coutume  de  Berry, 
art.  7,  de  vendre  aucune  béte  à  cheptel 
fans  le  confentement  du  bailleur.  Il  eft  dit 
par  cet  article  :  ,>  les  preneurs  ne  peuvent 
,,  vendre  les  bêtes  par  eux  prifes  à  cheptel > 
„  [9'it  a  moitié  ou  nnîrémenî ,  fi  ce  nell  du 
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,,  vouloir  &  confentement  exprès  du  ba\!^ 
,,  leur  ,  3t:c.  ,,.  Cela  efl  conforme  aux  prin- 
cipes généraux  du  contrat  de  focicté  ,  fui- 
vanr  lefqueîs  un  afTbcie  ne  peut,  fans  \z 
confentement  de  l'autre,  difpofer  d'aucuns 
des  chofes  communes,  fî  ce  n'eft  feulement 
pour  la  part  qu'il  y  a  ;  Ns^no  ex  foc'iis  plus 
parte  fu a  potefi  dlien.ire.  Le  preneur,  dans 
le  cheptel  à  moitié  ,  n'étant  donc  proprié- 
taire que  pour  moiiié  de  chacu'ne  des  bctes 
qui  compofent  le  cheptel,  il  ne  peut  difpofer 
d'aucune  pour  le  rota! ,  fans  leconfentemenr 
du  bailleur.  S'il  le  fait ,  la  coutume  de  Berry 
donne  par  l'article  8  au  bailleur,  de  même 
que  dans  !e  cas  du  cheptel  fimple  >  le  droic 
de  fuite  &  de  revendication  des  b.'tes  que 
le  preneur  aven Jues  ;  mais  comme  dans  le 
cheptel  à  moitié  le  bailleur  n'eft  proprié- 
taire que  pour  moitié  de  ces  béres  ,  il  ne 
doit  avoir  la  revendication  de  ces  béres  , 
que  pour    la  moitié  qui  lui  en  appartient, 

63.  A  l'égard  du  temps  de  la  durée  du 
ch-^prel  à  moitié  ,lorfque  le  cheptel  eft  un 
ch?pte!  fimple,  foit  que  ce  foit  un  cheptel 
à  moitié  ,  par  lequel  le  métayer  fournit  la 
moitiJ  des  beftisux  ,  il  doit  avoir  la  même 
âu':é^  q-ie  celle  du  bail  de  !a  métairie  donc 
i'  fait  partie. 

Lorfque  le  cheptel  eft  fait  par  un  bail- 
leur étranger ,  oiî  le  temps  qu'il  doit  durer 
efî  réglé  par  le  contrat,  ou  il  r?  l'eftpas; 
Icrfqu'il  efî  fixé  par  le  centrât,  le  partags 
ne  peut  être  ex-'gé  avant  ce  rerrrs  de  pî*rc 
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ni  d'aiîc-ra;  &  Il  n'y  a  a  cet  égard  aucune 
dilFJrence  entre  le  cheptel  à  moitié  ,  &:  le 
cheptel  il  nple  :  mais  lorfque  le  temps  n'efk 
pa5  fixe  par  le  contrat ,  ces  cheptels  difFç- 
reur ,  en  ce  qu'au  Ireu  que  dans  le  cheptel 
fîmpîe,  loifque  le  temps  n'eft  pas  fixé,  le 
partage  peut  en  erre  demandé  par  Tune  0:1 
par  rautre  des  parties  au  bout  de  trois  ans, 
fuiv^ant  l'atticle  premier  de  la  coutume  d^ 
Berry;  au  contraire,  le  partage  du  cheptel 
à  moitié  ,  lorfque  le  temps  n'eft  pas  fixé  , 
ne  peut,  fuivant  ^article  fécond,  être  de- 
HianJé  qu'au  bout  de  cinq  ans.  Voici  les 
termes  de  cet  article  ;  **  fi  lefdites  bétes 
,,  ont  été  baillées  à  moitié  ,  fera  tenu  îe 
,,  picneur  les  nourrir  ,  &  perlé verer  audit 
,,  contrat  ,  f^ns  pouvoir  exiger,  c'cft  -  k- 
,,  dire  ,  faire  partage  ,  Tefpace  &  temps  dj 
,j  cirq  ans  entiers ,  lefquels  finis  pourra  exi- 
,,  ger  &  faire  ledit  partage,  pourvu  que  dedans 
,,  quinzaine  après  lef:iirs  cinq  ans  finis,  il 
,5  fomme  &  requière  le  bailleur  de  ce  faire; 
,,  autrement  fera  tenu  ,  s'il  plait  au  bailljur 
,,  les  nourrir  encore  jufques  a  un  an  après 
,y  le  bail  fini  ,  s'il  n'y  a  convention  au 
,,  contraire. 

Ragueau ,  en  expliquant  ces  termes ,  ont 
été  bùllezs  a  moitié^  dit  :  nempè  ,  quand  le 
„  preneur  fournit  autant  de  chefs  que  le 
3,  bailleur  ,  qui  doivent  ê:re  gardés  &:  noi  •- 
,,ris  p^v  le  preneur;  ,,  ce  qui  exprime  va 
contrat  ài^-  cheptel  â  moitié  ,  tel  que  r,o\\s 
l'avons  décrit  au  commencement  de  cet  ar?., 

Q'^oiqug  i^  coucurnc^  ,    dans   îa  défenle 
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qu^le  fait  par  cet  article ,  d^exigcr  fe  par-'i- 
rage  avant  l'expiration  des  cinq  ans,  ne  parlai* 
que  du  preneur,  il  y  a  néanmoins  lieu  de? 
croire  que  le  bailleur  ne  peut  pas  non  plus  y 
&ns  une  )uf[e  caufe  ,  exiger  le  partage  ^ 
&  didbudre  !a  focieté  avant  l'expiraticn  do 
ce  temps  ,  maigre  le  preneur  :  il  eR  de 
l'unité  que  la  condition  de  chacune  des 
parties  foit  cgale  à  cet  égard  :  c'eft  en  ee^ 
fens  que  la  ThomafTiere  a  entendu  ceç 
article  en  Ton  commentaire  fur  ledit  article^ 

La  coutume  établit  un  tacite  renouvel-- 
îement  de  fociété  qui  doit  durer  un  an  ^ 
lorfcue  le  partage-  de  fociété  n'a-  pas  été- 
deniandé  par  l'une  ou  par  Tautre  des  par- 
ties dans  la  quinzaine  depuis  l'expiration^ 
des  cinq'  ans  ;  s'il  n'eft  demandé  qu'après^ 
l'expiration  de  la  quinzaine,  il  eft  deman- 
dé a  tard  ,  &  l'autre  partie  peut ,  fi  bon  Ittï- 
femhle ,  n'y  pas  confentir  ,  &  précendre  \& 
renouvellement  de  ia  fociété. 

64.  A  cette  différence  pr^sfur  le  temp'Sy 
au  bout  duquel  le  partage  pe«t  4rre  de-^ 
mandé  loriqu'il  n'eft  pas  réglé  par  le  con-- 
rrat ,  tout  ce  qui  a  été  dit  dans  la  Seâ:;oni 
précédente  du  partage^-  du  cheptel  fimple'^, 
peut  s'appHquer  à  celui  du  cheptel  à  moitié  ^ 
fauf  que  dans  ce  cheptel  à  moitié  ,  le  baiileuî:^^ 
n'ayant  fourni  que  fa  part ,-  il  ne  prélevé- paR» 
comme  dans  le  cheptel  fimple^de  q^i'il^  ^ 
apporté,» 
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Article     II. 
Du  cheptel   de  f^r, 

6^.  Le  cheptel  de  fer  eft  celui  qui  fait 
partie  d'un  bail  de  mctairie  ,  par  lequel  le 
Bailleur  donne  à  ferme  fa  metaire  ,  avec 
les  beftiaux,  dentelle  eft  garnie  ,  fous  une 
eilimation  qui  en  eft  faite  ,  à  un  Fermier 
qui  en  doit  avoir  feul  le  profit  pendant 
tout  le  tumps  du  bail ,  &  qui  s'oblige  de 
laiiler  à  la  fin  du  bail  une  quantité  de  bef— 
tiaux  d'une  valeur  égale  à  la  fomme  à  la- 
quelle monte  reftimation  de  ceux  qui  lai 
ont  été  donnés  lors  du  bail. 

On  appelle  cette  efpece  de  cheptel  ^, 
cheptel  de  fa  ^  ou  betes  de  fer ,  parce  que- 
ce  cheptel  eft  attaché  à  la  métairie  ;  le  fer- 
mier  étant  obligé  de  laifler  dans  la  me-* 
taire  à  la  fin  du  bail ,  pour  autant  de  bef- 
tiaux  qu'il  y  en  avoit  lors  du  bail  qui  lui  l'- 
été fait. 

66.  C'eft  une  qiieftîon  ;   fi  par  ce  con- 
trat îa  propriété  des  bêtes  eft  transférée  au 
fermier  de  manière  que  le  Seigneur  de  mé- 
tairie ne  foit  que  créancier  de  la  quantité  \ 
des  beftiaux  que  le   fermier  doit  laifter  à 
îa  fin  du  bail  ?    Pour  l'affirmative  on  peut  : 
dire  que  c'eft  une  maxime  de  droit  qu'^/?/-  fl 
matïo  facit  vecditionem;    que  fuivant  cette    «" 
maxime,  rcftimation  fous  laquelle  on  donne 
au  fermier  les  bétes  qui  compofent  ce  chep- 
tel ,  renferme  une  efpece  de  vente  qui  lui 
eft  faite  de  ces  bctes;  on  peut  alléguer  la 
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Loi  ^4f.  Locat.  qui  dit  :  Cum  f un  dus  locAtuYy 
&  jLjlimâtum  ît'ftrnmentum  Colonus  ncc'i^Ut,. 
Proralus  ait  id  agi  ut  irfîrumer.îum  t^niftUDf 
héibcAt  Côlonus  ;  ficut'tjieret  ' cumquià ^fiim^aum: 
in  doîem  daremr  ;  or  ,  dira-t-on  ,  les  befiiaiix 
qui  font  dans  une  métairie  ,  font  in[frumen^ 
îum  funÀi  ;  étant  donnes  au  fern:iîer  par  le 
bail  par  eflimation ,  cette  ellimation  au^ 
termes  de  cette  loi  renferme  une  vente* 
qui  en  cft  faite  au  fermier  ,  par  laquelle  la 
propriété  en  efr  transfe'ree  au  fermier.  Nonob- 
fïant  ces  railons  ,  la  Thorrafïiere  L.  4,  de^ 
fes  de'ciiîons  ;  ch.  ic  ,  tient  îa  négative  ^  5c 
fon_  opinion  eft  la  meilleure. 

La  maxime  ^fthnaîlo  f.tc'iî  vend't'ionem  , 
al'éguJe  pour  l'affirmative  ,  fouftre  une: 
dilîirdion  qui  fe  tire  de  !a  différence  àc  la 
f^n  pour  laquelle  fe  fait  la  prifee  :  lorfqu'elle: 
fe  fait  zuï\  que  celui  à  qui  une  chofe  cfir 
donnée  par  eflimstion  ,  puiffe  la  rete- 
nir ,  en  payant  i'efîimiation  ,  foit  plu- 
tôt débiteur  de  Teflimation  ,  que  de  la 
chofe  même  ;  ttÙ  le  cas  auquel  £fiimAtio 
faciî  zenditioncm  ,  comme  lorfque  chez  les; 
Romains  ia  femme  donnoit  à  fon  mari  era 
cor,  une  chofe  qui  étoit  entre  les  partiesî 
prifée  â  une  certaine  fomme,  L.  f ,  Ccd\. 
de  jur.  dot.  Pareillement  dans  felpece.  da- 
la  loi  3.  fF.  LocAt.  qui  a  été  oppofée  ,  la 
chofe  fcrvant  à  l'exploitation  de  ITiénta- 
ge  avo't  été  par  le  bail  à  ferrje  ,  donnée? 
pour  une  certaine  fomme  au  fermier  dans 
la  Viit  qu'il  rendroic  a  la  Rn  du  bail  cens 
forame  au  ii^u  cîe  îa  chofe  ;  c'efî  ;e  cas  a»^^ 
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quel    Aftintaîn     faeit     vendittonem.      Mais; 
lo'^iue  celui  à   qui  le  chofe  efî  donnée  par 
efîimarion  ,     doit  la  rendre   &    n'a  pas  le 
choix  de  la  retenir  ,   en   payant  la   fomme 
qu'elle  a  été  eftlmée  :    lorfque  Teftiroation 
fe  fait ,    non  afin   que  celui   qui   reçoit  la 
chufe  par  eflimation  ,    puifle    la  retenir ^ën 
payant  reft'marion  ;   mais  afin  de  conftater 
en  quel  état  eft  la  chofe  lorfqu'il  b  reçoit  , 
&  de  conftater  par  ce  moyen  y   de  com- 
bien elle  fe  tro  ivera  détériorée  ou  mélio- 
rce  ,  comme  dans  i'efpece  de  la  loi  2 ,  Cod. 
de  jîir.  dot   on  ne  peut  pas  dire  en  ce  cas, 
que  ^linnAîio   fach  vtndînonem  ;    la  prifee 
lie  fe  fait  pas  en  ce   cas  venditionïs  caiifa  , 
ma  s    iriîeYîïimenti  caufa  ,    pour   connoître 
leciérhetqui  peut  furvcnir  fur  la  chcfe  ;   or 
la    prifce    qui.    fe  fait  dsns    notre    cheptel 
de  fer  ,     ell   dans    ce  cas  ;    le  fermier    â 
qui  les  befîi?ux  ont  été  donnes  par  edimation, 
n'a   pas  le  droit  de  Ir-s  emmènera  lafir*  du 
bail  ,  en  offrant  de  payei  îa  fomme  à  îaquencî 
ils  ont  été  prifes  lors  du  bail.    Cela  fercit 
contraii^^  à  la  nature  de  ce  cheptel  ,    qui 
n'eft  appelle  cheptel  de  fer  ,  que  psrce  qu'il 
eiî  comme  attacré  s  la  métairie  ,    &  que  les 
fetmisrs  font  obligés  en  fortant  ,   de  laifTer 
un   fond  de  beni^i^x   de  valeur  égale  à  îa 
priféc  ;  la  prifée  ne  fe  fait  donc  pas  vendliionts 
cau<â  ,  elle  fe  fait  feulement  intcYtrbv.cnîi 
causa  ,   afin   de  pouvoir  conflater  par  une 
nouvelle  prifée  qui  s'en  fera  â  la  fin  du  bail,, 
de  coiTibiQn  le  cheptel  q^ui  lui  a  été  donna 
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par  îe  bai  ,  fe  trouvera  alors  ou  diminue ,  om 
augmente. 

6j.  Loifque  la  prifee  qui  fe  fait  à  la  fini 
dn  bai-i ,  ne  monre  pas  pins  haut  que  cell-s 
qui  a  e'té  faite  lors  du  bail  ,  tout  le  chep- 
tel doit  refter  dans  la  me'tairie  ,  le  feimier 
n'en  peut  rien  emmener  ;  àc  à  plus  torts. 
raifon  ,  iorfqre  la  nouvelle  prifée  ne  mon- 
te qu'à  une  femme  moindre  ,  le  fermier- 
doit  même  en  ce  cas  payer  en  argent  au 
bailleur  ce  qui  s'en  manque ,  quand  mé^-no 
la  diminution  du  cheptel  feroic  arrivée  par 
des  cas  de  force  majeure,  &  fans  fa  faute  ;; 
car  devant  avoir  tout  !e  profit  lorfqu'il  y  en  a  , 
tl  doit  fupporter  la  perte. 

Lorfque  la  noiiveile  prifc'e  fe  trouve 
monter  à  une  plus  grande  fomme  que 
celle  qui  a  cté  faite  lors  du  bail  ,  il  (vr^it 
au  fermier  de  laifTer  dans  la  mérairie  cîs 
befiiar.x  jufqu'à  concurrence  an  montant 
de  la  première  prift'e ,  il  peut  emmener  .'e 
furplus  ;  ce  furpîus  étant  un  profit  qui  doic 
lui  appartenir. 

6S.    Le   bailleur  demeurant  propriétaire 
du  chtprel  de  fer  qu'il  a  donne  par  eitims— 
tion  à  fon  fermier  ,•    la  Thomâfîiere  ,   Ih. 
4,   chap.  2c  de  deci/ions ,  en  conclut  q'.e 
les  créanciers   du  bailleur   pcr.vent  le  faiilr 
&    faire  vendre  par  exécution  ,  fans  que  le 
fermier  puifTe  l'empêcher  ,  fauf  à    lui  fen 
recours    pour    fes    dommages    &    intérêts- 
contre  le  bailleur.  11  dit  que  c'eiî;  la  iurlfpsu*- 
dence  du   préfidial   de  Bourges  ,    éc   il  cm 
rapporte  pîufîeu4>  fentençes.   Lauteiu  d^s^ 
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notes  fur  lesdcciiïons  de  la  ThomaflTere  ^ 
dit  que  /a  iux'-ifprudence  du  préiîàial  de 
Moulins  efl  coacraire  ,  &  q\\*on  y  juge  le 
fermier  fondé  à  s*opporer  à  la  faifie  du  chep- 
tel ,  faire  par  les  créanciers  du  bailleur  , 
&  â  en  demander  la  main-levée  ,  fat^f  aux- 
dits  créanciers  à  faifir  vk  arrêter  les  fermes. 
Pour  attefter  ctttQ  jurifprudence  il  cite 
Auroux  des  Pommiers^  commentateur  de 
la  coutume  de  Bourbonnois  :  je  n'ai  rien 
trouvé  de  cela  dans  le  commentaire  d'Au- 
roux  ,  fur  le  titre  des  cheptels  :  quoi  qu'il 
en  foit  ,  la  jurifprudence  du  prtlîdiai  de 
Bourges  me  parok  plus  conforme  aux  princi- 
pes de  droit  ;  le  bail  à  ferme  ne  donnant  au 
fermier  qu'une  lim.ple  créance  perfonnel'e 
contre  le  bailleur  ,  pour  qu'il  foit  tenu  de  le 
faire  jouir  de  la  chofe  qu'il  lui  a  louée ,  &  ne 
lui  donnant  aucun  droit  réel  dans  cette  cho- 
ie ,  comme  nons  l'avons  vu  en  notre  traité 
du  contrat  de  louage ,  n.  285.  Il  s'enfuit  que 
\q  fermier  n*a  qu'une  créance  perfonnelle 
contre  le  bailleur ,  pour  le  faire  jouir  du  chep- 
tel 5  &  qu'il  n'a  aucun  droit  réel  dans  le  chep- 
tel ,  qui  puiffe  fervir  de  fondement  à  Top- 
pcfition  à  la  faifie  qui  en  eft  faite  par  k^ 
créanciers  du  bailleur ,  à  qui  le  cheptel  ap- 
partient. 

Il  eft  très- certain  que  ce  fermier  ne  pour- 
roit  empêcher  les  créanciers  du  bailleur,  de^ 
faifir  réellement,  &  de  vendre  la  métairie- 
qu'il  tient  a  ferme  ;  par  la  même  raifon  ,  il 
ne  peut  les  empêcher  de  faifir  &  vendre  les 
b.-liiâux  j  puilciae  l^s  bs.Hliaux  ^    comme  la. 
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metaîrîe,  appartiennent  au  bailleur  ,  &  que- 
le  fermier  n'a  aucun  droit  reei  dans  les  bef- 
tiaux  ,  comme  \\  n*en  a  point  dans  la  métai- 
rie. 

Tout  ce  qne  le  fermier  peut  demander  y. 
îorfque  le  cheptel  eft  faifi  ^i  vendu  par- 
les créanciers  de  Ton  bailleur  ,  eft  que  s'il 
efl  vendu  plus  que  la  prifée  qui  en  a  été 
faite  lors  du  bail ,  ce  furplus  du  prix  de  \a. 
vente  lui  foit  délivre  j  car  le  bailleur  ne  s'efl 
retenu  la  propriété  du  cheptel  ,  que  jufqu'à. 
concurrence  du  montant  de  la  prifée  ;  ce 
qui  s'en  trouve  de  plus  ,  efl  un  profit  qui 
appartient  au  fermier  ,  &  qui  lui  a  été  cèàé' 
par  le  bai!  à  cheptel  ;  le  prix  de  ce  furplus. 
doit  donc  lui  appartenir. 

les  créanciers  ne  peuvent  en  ce  cas  rete- 
nir fur  ce  furplus  du  prix  qui  appartient  au 
fermier  ,  aucune  partie  de  leurs  frais  de  fai* 
fie  ,  de  garnifon  &  de  vente  j  car  n'ayant 
le  droit  de  faifir  que  ce  qui  appartient  â  !ei:r; 
débiteur ,  ils  doivent  prendre  tous  ces  frais 
fur  la  partie  du  prix  de  ce  qui  appartenoit 
dans  le  cheptel  au  bailleur  leur  débiteur. 

Le  fermier  ,  dans  le  cas  auquel  le  chep- 
tel eft  augmenté  ,  peut  auffi  demander  que 
les  créanciers  qui  l'ont  faifi  en  vendant  les 
bêces  par  détail  ,  &  faire  cefter  la  vente  , 
lorsqu'il  en  aura  été  vendu  pour  le  m.outart 
de  la  prifée  ;  car  le  furplus  étant  un  profit 
qui  appartient  au  fermier  ,  les  créanciers  du 
bailleur  n'ont  pas  droit  de  le  vendre. 

Le  fermier  peut  auiTi  demander  qu'il  foit 
fv.nis  à  la  vente  des  bicts  c^ai  lyi  Içnt  \%k 
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p'us  necefTaires ,  jufqu'à  ce  que  lefurplus  aft 
été  vendu  ,  &  qu'elles  no  foient;  vendues 
q.ue  dans  le  cas  auqcl  la  vente  du  furplus  ne 
rempliroit  pas   le  montant  de  la  prifee. 

Sur  le  droit  qu'ont  les  créanciers  d'un  bail- 
îeur  ,  de  faifir  &  vendre  les  befliaux  par  lui 
donnes  à  cheptel.  Voyez  ce  que  nous  en 
avons  dit  fupra,  n.  33  ,  dans  le  cas  du  chep- 


tel ordinaire 


6g.  Le  fermier  devant  avoir  tout  le  profit 
du  cheptel  de  fer  ,  il  peut  vendre  â  fon  profit 
les  croks  ,  fauf  ce  qui  efl:  néccflaire  pour 
remplir  les  chefs  qui  font  morts ,-  ou  les  béres 
qu'il  tauc  vendre  ,  par:e  qu'elles  font  trop 
vieilles  ;  mais  (î ,  hors  ce  cas ,  il  vendoic  les 
chefs  &  diminuoit  le  fond  de  cheptel  ,  le 
bailleur  auroit  le  dtoit   de  fuite. 

70.  Il  nous  refte  à  ju'îifier  le  cheptel  de 
fer  contre  ie.s  Cafuilles  qui  le  prétendent  ufu- 
raire  ,  lorfq.ue  le  bailleur  de  la  métaiiie  & 
du  cheptel  aire r me  fa  terre  pour  un  prix  plus- 
fort  qu'il  ne  ratFermeroic  ,  fi  qUq  éroic  fans 
befliaux  ;  r.4uctur  de  la  théologie  morale  de 
Grenoble ,  tome  i.  Traité  4  du  prêt' de  ruff- 
ge  ,  chap.  ir^  dit:  qu'il  efi  fans  éîjfîculté  que- 
le  bailleur  comcnet  une  ufure ,  ptiifq*i}l  pre- 
Pend  recevoir  quelque  chofe  en  donnant  dîi^ 
bûail  3   ce  qui  neji  qu*nn  pur  prêt. 

Je  ne  vois  aucune  injul^ice  dans  ce  con-- 
trat  ,  ni  rien  qui  refïèmbîe  à  un  prêt.  Le 
contrat  du  prêt  mutuum  ne  peut  fe  faire  que- 
de  chofes  qui  fe  confomment  p-jx  Tofage  ^ 
telles  que  de  l'argent ,  du  bled  ,  du  vin  ,  6<:c. 
du  bécail  n'en  peut  être  la  matière. 


Secl.   2,  Art,  2.      ^  f^ 

Je  ne  vois  donc  dans  ce  contrat  n'en  anrra 
cliofe ,  qu'un  coiitrac  de  louage  d'une  métai- 
rie embétaillëe. 

Si  le  bailleur  afferme  fa  métairie  em!)é-r 
taillée  pour  un  prix  plus  ch^r  qu'elle  ne  le 
feroit  il  elle  e'toit  dénuée  de  bétail  ,  il  n'y  a 
rien  en  cela  que  de  très-icfle  ;  une  mera.ria 
doit  être  d'autant  plus  affermée  qu'elle  eil 
plus  trudueuie  ;  or  il  n'cft  pas  douteux  qu'une 
métairie,  bieaerabétailiée  ne  foit  infiniment 
plus  fredueufe  ,  que'  fl  elle  étoit  dénuée  de 
bécaii  ;  puifque  ce  font  les  engrais  qui  pro- 
curent aux  terres  la  fécondité  \  il  ell  donc 
tréc-jufte  qu'elle  foie  tffarmée  davantage. 

La  convention  p^r  laquelle  le  fermier  s'o^ 
bligeâ  laifTer  à  îa  fin  du  bail  un  fond  de  bé- 
tail de  ménie  valeur  que  celui  qu'il  a  trouvé  ^ 
n'a  rien  aufli  que  de  tiès-équicable. 

Un  fond  de  bétail  eft  du  nombre  de  ces 
chofes ,  qiiiZ  ex  naîurxfuâ  Augmentum  CT  detrl'^ 
meiUnm  recipiunî  ;  fi  ce  fond  de  bétail  fii  trou- 
ve à  la  Hn  du  bail  augmenté,  l'augmentation 
âpparaendra  au  fermier,  il  eft  donc  jufte  qud 
s'il  y  a  de  la  diminution  ^  ce  foit  lui  qui  !^ 
fouffre,  cela  eft  conforme  aux  premiers  prin- 
cipes de  l'équité  :  .tquum  ejï  ut  quifeuthlucrum ,, 
fentiat   &  ddmnnm. 

On  oppofe  que  toute  l'augmentation  qui 
peut  arriver  dans  le  fond  du  bétail  devant  fe 
compenfer  avec  le  rifque  de  la  perte  qui 
peut  arriver  par  la  diminution  donc  le  ferm'er 
fe  charge  ;  on  commet  une  injufHce  envers  le 
fermier ,  en  lui  affermant  la  métâiri;-  plus  cher 
q^ue  û.elle  n'étçlc  pas  enibétaiilée  :  parce  qua 
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par  cet  excédent  de  ferme  ^  on  lui  fait  payer 
en  partie  une  féconde  fois  le  prix  de  l'aug- 
mer.tation  du  bétail  qu'il  peut  efpérer  ,  & 
qu'il  a  déjà  payé  par  le  rifque  de  la  diminu- 
tion dont  il  eft  chargé. 

Reyonfe.  Indépendamment  du  profit  que  le 
fermier  a  lieu  d'efpérer  par  raugmenration 
qui  fe  fait  par  les  croîts  dans  le  fond  du  chep- 
tel ,  le  fermier  trouve  encore  un  autre  avan* 
tage  très- confidérable  d'avoir  une  métairie 
bien  embétailîce,  &  cet  avantage  confifle  , 
comme  on  l'a  dit ,  en  ce  qu'une  métairie  bien 
embérailîée  eft  infiniment  plui  fertile  qu'une 
métairie  dénuée  des  engrais  néceiTaires  pour 
procurer  aux  terres  la  fécondité.  En  accor- 
dant que  le  fermier  ait  payé  le  profit  des  croîts 
par  le  rifque  des  mortalirés  dont  il  fe  change, 
il  lui  refie  encore  c^t  autre  avantage  qu'on 
ne  peut  pas-  dire  qu'il  ait  payé ,  &  pour  rai- 
fon  duquel  on  peut  avec  juftice  lui  affermer 
la  métairie  plus  cher  que  fi  elle  n'étoit  pas 
embétaillée 

Il  y  a  plus  à  l'égard  du  bétail  blanc ,  outre 
le  prcfi.t  des  croîts  qu'on  veut  bien  ronpen- 
fer  &  regarder  comme  payé  par  le  rifque  des 
mortalités  dont  le  fermier  fe  charge  ;  le  fer- 
mier ne  tire- 1- il  pas  encore  un  profit  tres- 
confidérable  des  laines?  Ce  profit ,  dédrélion 
faite  du  prix  de  fes  foirs  pour  la  garde  ,  peut 
encore  avec  juflice  entrer  en  confidéraàon 
pour  l'augmentation   àc  la  ferme. 

Je  vais  plus  loin  ,  &  je  dis  ,  à  l'égard  du 
gros  bétail  ,  qu'il  n'eft  pas  îndiftinâement 
vrai  que  le  profit  des  craies  doive  être  cenfé 
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compenfé  &  entièrement  payé  par  le  rifque 
des  mortalités  dont  le  fermier  fe  charge  \ 
cela  ne  doit  être  qu'autant  qu'il  n'y  auroic 
pas  plus  du  profit  à  efpérer  des  croits  que 
de  pertes  à  craindre  par  les  mortalités.  Mais 
fi  l'expérience  apprend  que  le  profit  qu'il  y 
a  à  efpérer  par  les  croî-s ,  eft  fuivant  les  dif- 
térens  pays  en  proportion  double  &^tnpte 
avec  la  perte  qui  eft  â  craindre ,  U  compen- 
fation  du  profit  â  efpéier,  &  de  la  perte  â 
craindre,  ne  doit  fe  faire  que  jufqu'i  due 
concurrence  ;  &  ce  dont  le  profit  à  efp^'rer 
excède  la  perte  â  craindre,  eft  encore  une 
raifon  légitime  poi:r  augmenter  le  prix  de  la 
ferme  d'une  m.etairie  embétaillée. 

Article     III. 

D'une  dune  efpece  de  cheptel, 

71.  I!  y  a  une  efpece  de  cheptel  fortufîte 
dans  notre  vignoble  d'Orléans  ;  un  particu- 
lier donne  ure  va:he  à  ':n  vigneron  pour  la 
loger  &  la  nourrir  ;  le  bailleur  conierve  la 
propriété  de  fa  va  he  ,  &  e'ie  eft  â  [es  rif- 
ques  :  il  a  le  profit  des  viaux  qui  en  naif- 
fent  ,  &  il  cède  au  preneur  pour  la  récom-i 
penfe  de  'a  nourriture  que  le  preneur  four- 
nit j  &:  de  fes  foins  ,  le  profit  du  laitage  ^ 
fauf  de  celui  qui  efî  nécefîaire  pour  la  nour- 
riture du  veau  depiiis  que  la  vache  a  vêle 
jufqu'â  ce  que  le  veau  foit  en  âge  d'être 
fevré.  II  lui  cède  aufli  le  profit  du  fumiir  > 
à  la  charge  par  le  preneur  de  fe  four- 
nir à  [qs  dépens  de  chacune  pour  faire  la 
litière. 


92.  Traité  desr  Cheptels: 

Ce  contrat  n'eil  pas  un  contrat  de  feci^- 
té  ;  car  il  eil:  de  relTence  du  contrat  de  fo- 
ciéîe  ^  que  les  parties  contradantes  mettent 
chacune  quelque  chofe  en  commun,  &  qu'el-» 
les  contradent  dans  la  vue  de  faire  un  gain  en 
commun  ;  ce  qui  ne  fe  trouve  pas  dans  l'ef- 
pece  de  notre  contrat  ;  les  parties  ne  met- 
tent rien  en  commun  ;  elles  n'ont  pas  pour 
objet  de  faire  quelque  gain  en  commun  ; 
elles  n'ont  rien  à  partager  enfemble  ,  le 
protit  des  veaux  devant  appartenir  au  bail- 
leur feul  ,  &  celui  des  laitages  &  fumiers  au 
preneur  {cvil. 

Ce  contrac  n'eft  pas  non  plus  un  confr^e 
de  louage ,  étant  de  l'efTence  du  contrat  : 
louage  qu'il  y  ait  une  chofe  lo'.:ée ,  &  i: 
loyer  qyi  confifte  en  une  fomme  d'argenc  ^ 
oa  en  une  quantité  de<  fruits  de  la  choie 
louée ,  ce  qui  ne  fe  trouve  pas  dans  ce 
contrat- ci. 

Ce  contrat  ne  peut  donc  être  qu^un  coî^^ 
trat  innommé  de  la  cUffe  de  ceux  da  r 
fécuîs  ,  par  lequel  le  bailleur  donne  au  pre- 
neur les  profits  du  lait  &.  des  fumiers  de  fa 
vache  y  pour  qu'il  lanourriCTe  &  eu  prenne 
foin. 

72.  te  bailleur,  par  ce  contrat,  contrade 
fobMgation  de  laiffer  jouir  le  preneur  des 
profI:s  de  la  vache  qu'il  \m  a  cédés  ,  &  par 
confcquent  de  le  laifTer  jouir  de  tout  le  laie 
de  la  vache  y  fauf  de  celui  qr.i  efl  nécefTa're 
pouralbiîer  le  veau  ,  depiiiî-  que  'a  vcche  a 
vêlé  jufqu'à  ce  que  le  veau  foit  en  état  OiéuQ 
fevrc  ^  vendu». 


s  cet.   1  ,  y4rf.   5.  f^ 

CeR  pourquoi  aufTi-to:  que  le  veau  cft  en 
e'tat  d'être  vendu  ,  le  bailleur  ef}  t  biigé  de 
retirer  le  veau  pour  le  vendre  ,  à  peine  d'é- 
tii^  cerii  des  coinmages  &  intcrêrs  du  pre- 
neur refulrans  de  la  privation  du  profit  du 
Jait ,  qu'il  aurait  iouirerce  pendant  le  temps 
que  le  bailleur  a  été  en  demeure  de  retirer 
fon  veau. 

Le  preneur  ,  pour  mettre  le  bailleur  en 
demeure  ,  doit  1  afTigner  pour  recirer  le  veau  ; 
l'âge  auquel  on  eftime  qu'un  veau  efl  en  écac 
dctre  vendu  ,  eft  celui  de  quatre  femaines 
au  plus  tard. 

73-  Loifqu'ii  y  a  par  le  contrat  un  temps 
fixé  pendanc  lequel  la  vache  doit  écie  chez 
le  preneur  ,  le  bailleur  eir  ob'igé  de  la  lui 
laifîer  pendant  tout  ce  temps  ,  a  n  oins  que 
le  bailleur  ne  fut  en  état  de  juftifier  qtib  le 
preneur  en  rncTure&  n'en  a  pas  le  foin  qu'il 
en  doit  a.oir  ,  auquel  cas  il  lui  feroic  p.rn/;is 
de  la  retirer  avant  le  temps  ;  ce  qui  eft  con- 
forme aux  règles  du  contrat  de  louage  que 
nous  avons    établies    en    notre  traité  ,    w. 

Ordinairement  dans  notre  vignoble  d'Or- 
éan^  ,  il  n'y  a  pas  de  temps  fixé  par  le  con- 
tât pendant  lequel  la  vail.e  doive  demeurer 
±€z  le  preneur  ;  en  ce  cas  le  bailleur  peut 

retirer  quand  bon  lui  femble  ,  pourvu 
leanmoinb  qje  ce  foir  tetKpore  opportu?:?. 

Ce  ne  feroit  pa*;  retirer  la  vache  tcfnpore 
pporntno  ,   G  ie  bail'eur   vou'oit  la   retirer 
nccritinent  après  qu'il  a  retire'  \t  veau  ,  etanr- 
ufle  que  le  preneur  quia  été  privé  du  prolic 
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de  laîtage  pendant  le  temps  que  la  vache  a 
^  nourri  fon  veau  ,  jouifie  de  la  vache  depuis 
^qu'elle  n'a  plus  de  veau  ,  pendant  un  temps 
fuffifantpour  le  dédommager. 

Ce  ne  feroit  pas  non  plus  retirer  la  vache  i 
tempore  oppormno  ,  fi  le  bailleur  qui  a  donné 
la  vache  à  l'entrée  de  l'hiver  ,  vouloit  la  re- 
tirer dans  le  mois  d'avril  fuivant. 

il  ne  feroit  pas  jufîe  que  le  preneur,  après 
avoir  nourri  la  vache  pendant  tout  l'hiver  ^ 
qui  eft  le  temps  le  plus  dur  où  la  nourriture 
coûte  beaucoup,  ai.  où  les  vaches  produifent 
moins  de  lait ,  ne  pût  en  jouir  dès  que  le  : 
temps  devient  favorable.  Il  eft  en  ce  cas  à 
l'arbitrage  du  juge  de  fixer  un  temps  pen- 
dant lequel  le  bailleur  laifTera  la  vache  au 
preneur  ,  qui  foit  fuffifant  pour  le  dédom- 
mager de  la  charge  qu'il  en  a  eu  pendant 
.  l'hiver. 

74.  Le  preneur  de  fon  côté  ,  contraâe  par  i 
ce  contrat  l'obligation  de  nourrir  'a  vache  ;  : 
&  d'en  avoir  le  même  foin  qu'un  bon  père  ' 
de  famille  a  des  iiennes  ;  fi  faute  par  ie 
preneur  de  fatisfaire  à  cette  obligation ,  la 
vache  étoit  détériorée  ,  il  feroit  tenu  des  ^ 
dommages  &  intérêts  du  bailleur. 

S'il  furvient  par  cas  fortuit  quelque  mala- 
die à  la  vache,  le  preneur  en  doit  donner 
avis  au  bailleur  ,  &  s'il  eft  befoin  d'avoir 
recours  à  ceux  qui  fe  mêlent  de  la  cure  des 
maladies  de  ces  animaux  ;  le  bailleur  doi:  la 
faire  traiter  â  fes  dépens  ,  le  preneur  m 
^'obligeant  qu'à  fournir  la  nourriture  ordi- 
naire. 


.  Sra.  2.  ^n.  5.  ç- 

Le  bailleur  écant  toujours  cenf^  par  ce 
contrat  fs  referver  le  pruflt  des  veau»  ,  le 
preneur  eft  tenu  de  mener  la  vache  au  tau- 
reau pour   lempreigner  lorfqu'elle   eft  en 


chaleur 


70.  Lorfque  le  temps  pendant  lequel  la 
vache  doit  ecre  chez  le  preneur ,  eft  re'gidpac 
le  contrat  de  même  qu'elle  ne  peut  être 
retirée  ,  elle  ne  peut  aufTi  être  rendue  avant 
lexp,rat,on  de  temps,  que  par  le  confente- 
mer.t  réciproque  des  Parties. 

Néanmoins  fi  avant  l'.ipiration  de  ce 
temps  1  furvenoiç  à  la  vache  une  maladie 
habituelle  qui  la  privât  de  fon  lait  ,  le  pre- 
neur fero.t  recevable  à  la  rendre  avant  l'ex- 
p  ration  du  temps  ;  car  ne  s'étant  charge' de 
la  nourriture  de  la  vache  que  pour  avoir  le 
pro.it  de  fon  lait     il  ne  (eroit  pas  équitable 

tin  ;atdelupporter  la  charge. 

7i.  Qaoiqu',1  n'y  ait  pas  d'e  temps  fix^  par 
le  contrat  .  de  mime  que  le  bailleur  ne 
ps'Jt  retirer  la  vache  ,  fi  ce  n'eft  temporl 
cp>orn,„o  ■  de  même  le  preneur  n'eft  pas  re- 
,ull       '     ''      '  ^  "  "'^^  'e>»poreoppor. 

Ceneferoitpas  la  rendre  temp,re  oooor. 

qu  e.le  eft  prête  a  vêler  ;  cas  le  profit  du 
ait  ne  lui  étant  accordé  par  !e  contrat ,  qu'à 
la  charge  q.jecelu,  qai  feroit  néccfTaire  pour 
a  nou„.ture  du  veau  ,  en  feroit  erceotd  ;  il 
^e  f.ro.r  pas  r.fte  qu'il  pu- ,  après  avoir  iôj 
iu  profit,  f.foufira:reà  U  charge,  ,1  J^ 
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dant  le  veau  ,  lorfque  la  vache  eîl:  prête  à 
vêler. 

Ce  ne  feroit  pas  non  plus  la  YQï\àrQîem^ore 
opporstino  ,  fi  !a  vache  lui  iiyanc  éce  donnée 
au  conimenc:-menr  du  printc^mps  ,  aprc>  en 
avoir  joui  pendant  tout  le  beau  temps  il 
:atfendoit  â  Thiver  à  la  rendre. 

'/'/.  Quo'qu'0rd:nairement  par  ce  contrat 
la  vache  foit  entieremcn':  aux  rifqucs  du 
bailleur  qui  en  demeure  le  propriéraire  ,  & 
£  le  pjofic  entier  des  veaux  ;  néanmoins  j'ai 
vu  queiqu'exempla  de  convention  parhquelle 
■on  accordoit  au  preneur  la  moitié  du  profic 
de-  vtâ  jx  ,  &  on  îe  chargoit  en  conféquence 
pout  moitié  du  rifqne  des  cas  fortuits  qui 
pourroient  caufer  la  perte  de  la  vache  ,•  je 
ne  trouve  rien  que  de  très  -  équitable  d>ns 
cette  convention  :  la  moitié  dans  le  profit 
des  veaux  que  le  preneur  n'auroit  pas  fans 
cela  ,  efl:  un  prix  fufFifant  du  rifque  de  la 
moitié  de  la  perte  de  la  vache  dont  on  le 
charge  ,  fur- coût  lorfque  la  vache  ,  à  i 'égard 
de  laquelle  la  convention  intervient  ,  efl: 
une  jeune  vache  bien  vigoureufe  qui  pro- 
met une  longue  vie  ,  Se  un  grand  nombre 
de  veaux  :  cène  convention  feroit  inique , 
il  elle  intervenoit  à  l'égard  d'une  vieille 
vache. 
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